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I. — R«Me pr<^pi)ndi^rnnt de la Kriince dans le courant de tendances socialistes qui se manifeste dans la première mi>iti<^ du xix^' siècle. Les doctrines fTiinraiscs de cette époque sont (x)ndi'es non seulement sur des considérations ét'iinomiqucs, mais sur des principes moraux : elles sont « Fraternitaires », pacifiques, et Fimt appel à « l'union des classes d.
II. — Définition de l'expression : « doctrine sociale. » Les trois principales conceptions sociales (socialiste, autoritaire, individualiste) : leurs difTérenccs.
— Définition de l'expression c socialisme ». C'est ht tnuinnce à établir une r*ftiifnbU répartition dfs biens matériels entre Irs m**mbres d'une société. — I>i>tinctiifU des diverses Formes de socialisme (solidarisme, socialisme d'Llat, collectivisme, communisme...).
IIL — I^a Jurmntion \fsyrholwjiqut' ilr l'état d'esprit socialiste. Premier élément : « le désir de jouir des biens matériels utiles au développement des facultés, accomp^tijné d'une défiance contre toute propriété illimitée et perpétuelle, contre le lujre et la richesse ». — Deuxième élément : « la temlance à la justice sociale et économ'upie. » — Le socialisnn; est un»* sorlc de Foi, de rvlijrion. — Le socialisme soutient qu'il peut se concilier avec Tcspril d'émulation et avec l'esprit d'indépendance. — K\a{r|*rations du socialisme rutlical ou al>s<»lu : celui-ci prend pour but l'éjralité et non plus la Justice sociale.
— Les causes qui l>i>nt apparaître le socialisme à certaines époques <le Pliisfiure, siMit celles qui Favorisent la Formation des deux élémtMits ps\clii(|iies prt'cités : i'* une acnunulation de richesses en quelques mains pri>\oque la défiance contre la propriété ; u" un courant de discussions philosophitpies permet an désir de justice sociale de se maniFester. Kxempics à l'appui de cette coiisiuiiitiiHi. Importance du mouvement socialiste contemporain.
Il paraît au preiiiior abord clinîcilo. (|uafi(l on coiisitlèro celle conception ou cett^ réalisation particulière de vie sociale (pfon appelle « le socialisme », de l étudier chez une
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iialion délerniinco, in<lrpon(lainnionl do son (leveloj)pcmonl parallèle chez les anlres pcuiples. Ne se Irouvc-l on pas en présence d'une tendance humaine et {générale, (jui s(* niaiiifesle, a cerlaincs épocpies, chez lous les peuples placés au même degré de harbarie ou de civilisation? IN'est-ce pas faire une œuvre iiicomplète. lorscpron étudie riiistoirc d'une de ces époques, que de porler son examen sur une nation isolée ?
Ce point de vue iTesl pas loul à fail exact. On reirouve certes un fond commun dans la plupart (h*s docirines ou des régimes socialisles. Mais chacunt* dr ces doclrin(»s revêt un caractère spécial, emprunlé au milieu inh'llecluel, moral, économique, au génie proj)re de la nalion chez laquelh» elle se manifeste. El dans les régimes, dans les organisations prati([U(»s, aussi hien dans l(»s formes ancienni^s et primitives de comnmnism(\ que dans les aspects du socialisme moderne, on Irouve des dillérences assez marquées, qui sont la consé(pience des dislinelions nationales cl ethniques.
Par exemple, pour nous en lenir à l'éjiotpie moderne, nous remanpions (jue la Franc(* a donné naissmc «• à des dochînes hasées non seuleiiKMil sur des considérations éeonomitpies, mais sui' des principes moraux, fondées sur ridé(* de devoir plutôt que sur l'idée de droil. sur le j)rincipe de fraternilé |)lulot qu(» sur le principe dégalité. présentanl un aspect philosophique, idéalisle cl parfois religieux. L'Allemagne a donné naissance îi des docirines l)asées sur des considérations exclusivement économiques et juriditpies, fondées sur l'idée de droil plulol que sur l'idée i\o devoir, sur le principe d'égalité plulot i\uc sur celui de fmlernilé, ayant un asjxTt malérialisle et fataliste. L'Italie, les Ktals-L iiis, la llussie, \c Japon, etc.. présentent des formes spéciales de s xMalisme... Hief, chacpie natiori prête un caractère dilVérent aux docirines socialistes qui se Uianifeslent parmi ses représenlanis.
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flcrlains pays semblent avoir présente un terrain plus propice que d'autres à Téelosion de ces conceptions, et ont exerce tour à tour une prépondérance doctrinale sur les autres nations.
Tandis que, de nos jours, ce sont les théories allemandes qui dominent en Europe et inspirent la plupart des programmes des honmies d'action, de 1700 à i848, c'est la France qui a produit le plus grand nombre de doctrines socialistes.
Dès le milieu du xvur siècle, les Morelly, les Mablv, les Meslier professent des théories conmiunistes. La Révolution de 178}) provoque lu coiis|)iration de Babeuf. Enfin, dans la première moitié du xix" siècle, apparaît en France une véritable pléiade de réformateurs sociaux.
Il nous a semblé intéressant, pour plusi(»urs motifs, de présenter un tableau d'ensemble de la période qui va de la fin de l'Empire à la llévolution de i8/|8.
D'abord, au point de vue historique, il est incontestable que les revendications des penseurs de celle ])ériode onl servi de base aux doctrines des socialistes de lu deuxième |Kirlie du siècle '. Karl Marx, Eussalle, (»tc., ont cerlaineinent lu les principales œuvres des socialistes français qui onl écrit de i8i5ù i8/|8. 11 est donc ulile, pour ceux (|ui veulent comprendre lu f^enèse du scuMulisnK* contemporain, de se reporter au mouvein^Mit socialiste de cette é|)0(pie.
In autre motif, d'intérrt prati(pie, nous u conduit à cette élude. Nous croyons (pie. si les revendications socialistes se fondent jusqu'à un certain point sur des idées é([uitables et rationnelles, c'est surtout chez les penseurs françuis que sont énoncées ces idées. Le sociulisme doctrinaire français
I. f^leiu ((triehi''ht^ diT so: in f m ïlt'UKujnwj in Fninkrcirh, I, cxxxix), rt'roiiniîl que to il vu qii se fait et se feni, an |iiiiiit ili> vue si><'ii«II>tr, fii AlUMiiaipic et ilani le; autre? <^tat^, a d'alitnl M^ fitit en France. Il avoue qui* ni>lre pavs eU la pierre d'i^preuve pour la valeur ridelle cl la vérité de tous les principes politique; et ««xMauv.
a un caractère de générosité humanUairc, fraternilairc', solldariste et fait appel à la collaboration des àiycrsa^ classes de la société pour réaliser la réforme sociale. Les Saint-Simon, les Sismondi, les Pierre Leroux, etc., ont étayé leurs plans économiques sur des règles morales nouvelles, ou sur les principes de la morale établie. Presque tous ces penseurs ont jugé que la réforme sociale devait simplement se superposer à la réforme morale, et non point supplanter celle-ci : ils auraient considéré leurs projets comme irréalisables, s'ils n'avaient pas essayé do maîtriser d'abord les passions liumaines et de les canaliser dans cette passion unique, Tamour du prochain.
Quand les penseurs allemands ont fondé leurs doclrincs, aux alentours de i85o, ils ont repris un assez grand nombre de théories formulées par les Français, mais ils les ont transformées, ils leur ont imprimé le caractère de nialérialisme, de fatalisme, dont les études hislori(jucs cl l(»s règles politiques étaient alors empreintes en Allemagne. Ils nonl pas étayé leurs doctrines sur Thumanilarisme des kant, des Condorcel, des Kousseau... mais sur les principes el les méthodes scienlirK|ues qui dominaient lespril allemand depuis le début du siècle. S'ils ont enq)riinté des idées a quelques grands philosophes, c'est au\ philosophes fatalistes, Spinoza et Hegel. Ils ne se sont pas allacliés à étudier la question morale, mais seulement la réforme économi(|ue. liCurs revendications ont été basées sur les prétendues lois universelles de « lutte des individus pour la vie )), de « lutte ries classes pour la suprématie sociale ». D'où le caractère violent et révolutionnaire de ces revendications.
Il y aurait donc grand intérêt pour nos socialistes fran-
I. Rien que l'iidJeetiF « frateriiitairo » ne soit pas dans les diclionniiires, il nous semble coinniodc de l'emplover pour qualifier une doctrine v fondre sur le principe de Fraternité ». Le mot « solidariste », expression d'origine scientifique, a pour nous un sens auulo^jue.
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çais ronlemporains dont beaucoup sont portés à constniirc leurs programmes avec les éléments du collectivisme allemand, à se reporter à certaines lliéories françaises émises entre i8i5 ot i848, et à en extraire des idées morales et pacifiques. Les penseurs français étaient pour la plupart des évolutionnistes, des réformistes, et non des révolutionnaires. Plusieurs d'entre eux ont parfois laissé leur imagination les enl rainer dans des sphères utopi(|ues, mais en se livrant h une sage criticpie, à une sélection avisée, on peut tmuver dans leurs livrets l'origine de certaines réformes éronomi(|ues (lois ouvrières, formation d'associations coopératives, mutualistes), qui sont actuellement en voie d'acronq)lissemenl.
Il y aurait également intérêt pour les esprits (|ui ont une défiance instinctive contre tout ce qui porlc* le nom de socialisme, à prendre contact avec ces penseurs idéalistes. Ils conipiTiidraient, sans être violemment heurtés, ce qu'il y a de juste dans les revendications socialistes : ils admettraient davantage la possibilité d'étudier de bonne foi, au nom de principes véritablement élevés, l'amélioration de la condition morale et matéri(»lle du plus grand nombre de It'urs concitoyens, saiLS sacrifier pour cela la liberlé de chacun, ni les progrès scientifiques ou artislitpies de l'élite inlellrchielle. Ils recomiailraient que, tout en dis(*utant le communisme, le collectivisme, on peut rtre favorable au ^oi'ialisme, au sens large du mol, c'est-à-dire à une législation économi(pi(* el fis<'ale, capable de diminuer les aulagonism<*s de classes et de réaliser une harmonie plus grande dans la vie sociale.
Avant d'aborder Texposé de la période spéciale que nous nous sommes proposé d'étudier, il uous semble nécessaire de définir ce que nous entendons par les différentes
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expressions a doctrine sociale, socialisme, solidarisinc, collectivisme, communisme, » etc.
11 nous semble également utile d'analyser d'une manière générale l'état d'esprit d'un socialiste el de montrer quelles sont les causes psychologiques et historiques de cetle formation d'esprit.
Suivant que, dans une société donnée, les rapports juridiques et économiques qui existent entre les différents membres de cette société, sont régis par certaines coutumes ou certains principes dominants, on dit que cette société [i une forme socùde, un régime 5ocm/ déterminé. Si ces principes dominants sont rélléchis et raisonnes, exposés dans des livres ou enseignés par des penseurs, on dit que cette société suit telle ou telle flocirine sociale^. Chercher la meilleure organisation de rap])orls de Tamille, de propriété, de tra>ail entre les membres de la société, c'est chercher à résoudre lafjucslion sociale, \c prohh^nie social, c'est avoir telle ou telle le/idance sociale.
Sans prétendre classer d'une manière rigoureuse les différents régimes sociaux, nous pourrions les ranger autour de trois principales formes : la forme sociaUste, la forme autoritaire, la forme individualiste.
En disant qu'une société est régie par des principes ou socialistes, ou autoritaires, ou individualistes, nous n'entendons pas dire par là ({u'elle n'obéit ([u'à un seul de ces pi*incipes : mais seulement que ce principe y domine les deux autres. La société idéale serait celle où ces trois principes se feraient harmonieusement équilibre.
I. Les doctrines sociales sont distinctes des doctrines [tolil'ujues, qui ont Irait h l'attribution des pouvoirs publics et au {[ouverneincnt, des (jue.stions nalional*'S qui ont trait aux rapports d'une s< cirt<^ avec les autres socit'lrs, des doctrines moi'nles et reliyieuses qui envisajroiit la conduite et la destinée de l'iudividu, cousidt^ré indi'peudanimcnt d'une sociét<^ douiK^'c. Mais elUs ont des rnpports fréquents et étroits avec ces difTcrciites doctrines; les n' formateurs sociaux ont presque tous des opinions spéciales sur ces questions, opinious qui influent fortement sur leurs systèmes et sur leurs revendications.
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Nous appelons régime socialisle (ou socialisme) (( celui fjui cl'iliUl ou r/tcrche à élahlir une étjuilahle vépnrtUion des ffit*ns iwilériels enire les membres de la sociélé ».
Nous appelons rcîgime autorilaire (( celui qui clierclic à donner à la sociéU' le plus de résistance, le plus de force, hî plus de cohésion possible \is-à-vis des autres nations ».
Nous appelons régime individualiste « celui (|ui permet il t'iKupie indixidu (Tatleindre son plus complet développ4*ni(Mit par le ino\en d(* la liberté juridi<pie et politi<|ue ».
Ia' socialisiiK» se maniresle à deux épocpies de la vie des >ociélés. il evislc souvent au\ époipies tout à fait priini- (ive<, <|uand il n'v a encore ni civilisalion. ni propriété indi- \Lduelle. (lerlaines sociétés vivent alors en état de comiiiiinisiih^ pres(pie complet. Ou bien, aux épocpies très civilisées, lorsqu'on a fait abus de l'appropriation individuelle, lorsipi'il s\»sl produit de grandes accumulations de propriétés vi\ (piel(pi(*s mains, certains penseurs ou certains irroupemenls cherclient à rétablir ré(piilibre écc»nonii(pic rompu, a réaliser une harmonie sociale en combinant le principe de juslice avec les bienfaits el les progrès de la ci\ilisalion.
Le socialisme primitif est un socialisme inconscient, ignorant de lui-même, irrélléchi, un a socialisme sans le >a\oir ») : il n'existe alors aucune doctrine, mais siinplenit'nl un régime so(Malist(*. Kt encore ce régime esl il inorganifpjc, sans lois, basé uniquement sur la coiilume. I^e sorialismi^ cixilisé est un socialisme a(*quis, réHéchi, réfornialeiir: il se manifeste par des doclrines, des tendances, cl n'aboutit pas (juscpj'à |)iésent du moins) à ré(ablis>cmeiil «le régiin<*s socialistes |)ropr<'ment dits, mais à des formations de secU's, à des mesures partielh\s, lois ou rrglriiients d*(*sprit socialiste, (lontrairement au socialisme primitif, il serait, s'il était intégraliMuent applitpié. evlraordinairement organisé et réglementé.
Le socialisme primilif n'existe, sous sa forme de communisme absolu, qu'aux époques historiques où les hommes, faibles et inintelligents, vivent ensemble dans une égalité de misère et d'ignorance. Dans les hordes, dans les clans des premiers âges, il nV a aucune propriété personnelle. C'est le clan, la collectivité qui possède les armes, les provisions. Quand la tribu n'est pas nomade, c'est la tribu tout entière qui possède la terre sur laquelle elle vit. Ce n'est que peu à peu que des groupements familiaux se constituent autour de certains hommes plus forts et plus intelligents que les autres, el qu'il se forme une propriété famiUale de la terre, de la hutle, des armes et des provisions. Plus tard se forme une propriété, personnelle à chaque membre de la société, tandis (pie la propriété nationale et la propriété familiale diminuent de génération en génération. Naturellement, à mesure (jue la propriété se morcelle, elle devient de plus en plus inégale : les j)lus forts et les plus intelligents conquièrent les meilleures parts.
Ce morcellement de la propriété aboutirait peut-être à une dissociation des sociétés, si une tendance puissante ne s'emparait d'elles à cette époque. C'est la tendance auloritaire. Sous la direction d'une élite, de rois ou de chefs, remarquables par leur force ph\si(|ue ou morale, les sociétés se forment en nations et en états. Elles conquièrent des territoires plus ou moins vastes, grâce à une organisation guerrière permanente. Elles créent dans leur sein des rouages administratifs, judiciaires, etc., de plus en plus perfectionnés. En un mot elles acquièrent une cohésion, une unité qui leur donne une vie propre au milieu des autres sociétés. Dansées sociétés, la vie économique n'est réglementée que pour contribuer à la force de la nation : quelques individus, les plus puissants, sont seuls propriétaires des principales richesses.
Lorsque la société est définitivement constituée et unifiée, ses membres, devenus de plus en plus nombreux, cher-
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cbent a obtenir la liberté de leur développement personnel, rindé|>cndance juriditjue et politique. Ils s'efforcent de transformer le régime autoritaire en régime individualiste. I^s classes populaires demandent à partager le pouvoir d'action et de vie intenses dont jouissent seules jusqu'alors les classes aristocratiques. Les liens qui attachent les individus les uns aux autres sont relâchés : la suppression des divers esclavages juridiques permet aux personnalités bien constituées, physiquement et intellectuellement, de conquérir le bonheur. Les questions économiques restent encore au second plan : les conditions du travail et de la propriété sont régies par la libre concurrence, par la lulte intellectuelle pour la vie. En fait, la propriété n'appartient qu'à une partie du groupement social. L'individualiste, tout en reconnaissant qu'une société où les biens sont très inégalement répartis, présente un vice notable et une iniquité indéniable, croit impossible de la transformer dans un sens de plus grande équité. Il a une foi absolue dans la morale individuelle pour réprimer les abus de la concurrence. Un régime de hberlé étant donné, il juge que « la question sociale doit se réduire à la question morale ».
C'est alors (pi'apparaisseiit les théoriciens socialistes, ailinnaiit que la meilleure organisation d'une société n'est pas celle qui présente le plus de liberté, pas plus que celle qui aixiutit à la plus grande cohésion, mais celle on règne la plus grande é<piitc : les socialistes les plusa\ancés disent ni«*ine u la plus grande éijnlUé », ce qui est, comme nous le verrons, un |>eu différent.
Pour assurer le bonheur de tous les indi\idus, les socialistes ne trouvent pas (|ue la liberté soit sunisante. Il faut avant tout organiser l'éipiilibre, l'harmonie entre les membres d'uiH» société, au risque de diminuer la libeiié. (le (pie l'individu perdra en liberté, il le gagnera en bonheur, (l'est sur le prinei[)e de justice sociale (pi'il faut baser la législation et fonder Torganisalion de la propriété. La réforme
lO iNTiu>nu(nioN
morale individuelle est insuflisaiile : il faiil la ivinplacor par des réformes sociales (juridiques et économiques) ou tout au moins ajouter celles-ci îi cellc-Ui.
Les questions économiques viennent alors se placer au premier plan : les réformes juridiques, polllitpics, etc.. ne doivent que préparer la bonne répartition économique.
Suivant que le régime socialiste comporte une justice, une égalité modérée, relative, ou bien une égalité presque absolue dans la distribution des biens, suivant (pfil remplace plus ou moins la propriété individnelle par la propriété collective ou étatique, suivant les moyens (pi'il emploie pour fonder cette organisation, on j)eul le ([ualilîcr différemment.
Le socialisme le plus modéré, (pie nous appellerons le solidarlsme, basé à la fois sur des princip(*s économiipies et moraux, conserve la pro|)riélé individuelle et clierclie simplement à établir une justice sociale par Torganisation (rassociations libres ou par une législation ouvricre. (Juand ce socialisme modéré est partisan d'une inicrvcidinii de rfitat dans un assez grand nondjre de rap|)orls en tic les individus, on Tappelle aussi inlcvvenlionnisine , (Juand il attend Tamélioration économicpie de la formation d associations libres, on l'appelle coopéra lis me.
Le socialisme parcellaire morcelle la propriété en petil(^s parcelles, mais maintient une part de propriété à cbaipie individu.
IjC socialisme (VÉlal conK^re a l'Ktat l.i direction d(» toutes les grandes entreprises et lui donne les propriétés les plus importantes.
Le collectivisme comporte la mise en commun des instruments de production, tout en maintenant la lilxMté de la consommation.
Le commuiiisfne, qui est la forme la plus étroite du socialisme, met en commun la plus grande partie des biens,
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aiisî^i bien au point de vue de la consommation que de la production *.
Clierclions maintenant à analyser les causes psycliologiques de la lendan<*e socialiste. Pounpioi un homme déterminé désire-l-il établir autour de lui un régime socialiste? Pounpioi tel autre homme n'a-t-il pas cette tendance? Quel est l'état dame d'un socialiste?
Kn nous livrant à cette analyse, nous n'entendons parler (|uc du socialiste civilisé, réformateur. Le connnunisle des épo«|ues primitives ne rélléchit pas : il n'a pas de conceptions, il n'a <|ue di*s instincts. Si l'on ne trou\e pas chez lui les défauts de rautorilarisme ou de Tindividualisme, c'est (pi'il n'a pas la possibilité de les avoir. Il n'en a pas non plus les quahtés. Le communiste primitif inconscient a pourtant, si l'on V réfléchit, à l'état latent ou rudimen taire, les éléments psychiques que nous allons détermin(»r cliez le socialisitî civilisé.
Il semble <|u'on puisse ramener la tendance socialiste a deux éléments psychiques :
i" Toul homme a, parmi ses tendances naturelles, un in>tinct qui le porte à se servir de certains biens matériels. Cet usage lui est nécessaire pour conserver et développer son existence. Non seulement il a besoin do liourrilun», mais d'un logement, de vêtements, de certains instruments S'il manque de ce minimum, |il végM(* dans la
I. l^^anarrhismi', roiicpption qui tendrait non svtilenit'nl à iiltolir tiuit |;oii- «rmenieiif, lUiiis h supprimer la pnipriéti^ individuelle suns la reinphiet>r par iii pnipriél^ collertive, peut i^re eiuisidi^n^, si)it <*()iniiie nue eoiircpliun sociali%tc radicale, M»it eiminie une eoneeptiun d'un individualisme cxlrrnie. — Vu ften% élyiiiol<i|^iqnc du mot, et e'est ainsi (pie l'emploie IVdudlion, rcxpression an arehUme exprime simplemeul ua élut so<Mal uti le (rou\eruenienl eeutral ■Viifte pa%, où les pouvoirs politiques appartiennent à des autoiiléi loeule^:.
misère, il souffre, il se dégrade physiquement et moralement, il meurt prématurément.
Ce besoin de jouir de certains objets matériels nécessaires à la vie se fait surtout sentir lorsque, au milieu d'une grande agglomératioo sociale, beaucoup d'individus manquent de ces objets, tandis que quelques autres en ont une quantité supérieure à leurs besoins.
Parmi ceux qui sont dans la misère, il en est qui luttent courageusement, avec optimisme, qui se rendent compte qu'avec du zèle et de la régularilé dans leur travail, ils finiront par participer à leur tour aux jouissances matérielles désirées. Ceux-là ne veulent rien changer a Torganisation sociale puisque, confiants dans leur force, ils espèrent conquérir leur part de bonheur. D'aulres, résignés ou insouciants, vivent au jour le jour: s'ils trouvent la so(ûélé mal organisée, ils ne jugent pas possible d'améliorer celle organisation. D'autres enfin, plus raisonneurs que les premiers, plus volontaires que les seconds, envient el blâment plus ou moins ouvertement les détenleursde la richesse, les hommes qui vivent dans le luxe, ou qui, grâce à des Iransniissions héréditaires, peuvent subsister sans travailler : ils crili([uent très sévèrement le (Iroit de propriété qu'ils ac(*uscnl d'avoir engendré la misère des uns, le luxe et l'oisiveté des autres. Chez ceux qui pensent ainsi, l'idée socialiste est née.
Nous pourrions donc formuler ainsi le premier élément psychique de l'aine socialiste ; ce serait le déair de pnvliciper àVasntjCy à la jouissance des biens matériels utiles au développement de la vie, accompafjné d'une forte défiance contre tout droit de propriété exclusif, perpétuel, illimité, contre tout ce qui est luxe et richesse.
Cette première forme de la tendance socialiste est intimement liée au besoin de jouir de la vie, de développer nos facultés physiques et intellectuelles. Elle est égoïste (et en partie matérielle), mais d'un égoïsine qui est en quelque sorte naturel.
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Hesuinons (|uolqucs-iins des arguments par lesquels les esprits socialistes essayent de saper le fondement du droit de propriété : a Certes, disent-ils, nous ne nions pas la légitimité de rinstinct de possession, ce besoin naturel de sécurité qui \eut que les hommes aiment à se sentir, pour un temps durable, maîtres de certaines choses ; de telle sorte que leur avenir matériel (nourriture, abri, confort...) étant assuré, ils aient Tesprit libre pour accomplir leurs travaux. Nous ne nions pas que les hommes naient eu raison de consacrer et régulariser la stabilité de la possession par des coutumes et des lois, afin que la convoitise et Tintéret ne fussent pas des sources perpétuelles de conflits armés: qu'ils n'aient eu raison de créer une propriété, c'est-à-dire « une «garantie delà possession d'objets matériels, conférée tema [Kirairemeiit par la loi à certains hommes ou certains grou- «peinents d'hommes ». Mais cette propriété est devenue prumptement un droit perpétuel et absolu, transmissible après la mort, d'user et d'abuser de la chose, sans que les autres individus, sans que la société même ait le droit d'intervenir dans cet usage ou cet abus.
« Si cette propriété avait été dès le début équitablement répartie, si l'espérance d'y participer avait été rendue égale |M>ur tous, aucune crititiciue ne se serait sans doute éh*vée coiitix; elle. Mais lorsque les lois sur la propriété ont été faites, elles ont garanti la possession déjà evistante de certains hommes, telle qu'elle avait été constituée par ïoccuptiiion tlirecle ou la conqnele. F^es autres, l(»s esclaves, les serfs, ceux (|ui ne possédaient rien, ces lois n'ont pu leur garantir qu'une possibilité d'y parvenir par un nouveau moyen d'acquisition qui n'était pas toujours utilisable, le iravail. El lorsque la population a augmenté, de génération en génération, la classe des non-possédants est devenue de plus en plus nombreuse, tandis (|ue la classe des possédants restait très restreinte. Les non-possédants, n'ayant que leur force de travail, ne peuvent, malgré leur nombre, ac-
quérir les biens utiles à la vie. parce que les possédants ont, pour conserver ou acquérir la richesse, à la fois leur force de travail et une propriété, un capital.
« La propriété, ainsi organisée, n'est plus un droit naturel. C'est un résultat de révolution des sociétés, c'est un droit purement social, cl qui est essentiellement modifiable, suivant les intérêts des époques et des individus. Puisque les biens matériels sont limités en nombre, la richesse des uns ne peut être acquise qu'au prix de l'indigence des autres. Nous nevoulonspasdeluxe, disent les socialistes, pas de richesses, ni chez les autres, ni même chez nous, si elles nous tombaient par hisard, en parlage. Peu nous importe que la société nous garantisse la disposition absolue de ce que nous aurons gagné par noire travail, si ce gain nous fournil simplement de (pioi ne pas mojrir de faim. Nous préférons que l'Etat intervienne pour emj)*'cher que les [iropriétés ne dépassent certaines limites, ne s'étendent au delà de certaines parcelles de capital ou de terre. Nous ne tenons pas à ce que l'Ktat garantisse ces propriétés, même réduites, à nos enfants, s'il leur assure le moyen d'acquérir les objets nécessaires à leur vie. Nous ne voyons même pas dineonvénienl à ce que toute propriété individuelle soit supprimée, pourvu que nous avons le droit de nous servir des terres, des instruments de travail, de l'argent utile à notre existence. »
Tels sont les raisonnements par lesquels s'exprime, d'une manière générale, le premier élément de la tendance socialiste.
2" A ce premier élément d'un caractère égoïste et matériel, nous devons en ajouter un second, plus altruiste, d'une essence plus relevée.
Ce nouvel élément, c'est la tendance à la justice sociale.
On pourrait définir la justice sociale, « la répartition du bonheur entre les membres d'une môme société, conformément au mérite de chacun de ses membres». C'est la balance entre la personnalité de chacun et la personnalité
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(le tous : cVsl la Iransaclion qui sV'lablil, pour un homme tlt'lerininé, ciilrc ses droits et ses devoirs, entre son penchant égoïste et son penchant altruiste.
Mais tous les hommes n'onl-ils pas en eux ce sentiment fh' justice sociale? Non, à beaucoup près : ou, s'ils Tohl, ils \v relèguent au second plan, derrière d'autres tendances qui dirigent leur conduite.
In grand nombre d'hommes mettent au premier plan rinslincl du progrès personnel, de l'indépendance. Pleinsde confiance en eux-mêmes, ils ne veulent pas être entravés dans la concurrence vitale par des principes d'équité générale. Ils estiment que le seul moyen de faire progresser riuinianité, c'est de laisser aux facultés persoimelles de chacun une entière liberté. — D'autres, se consacrant à la science ou à l'art, s'inquiètent peu qu'il existe une harmonie de rapports sociaux : ils ne cherchent que l'harmonie de la vérité et de la beauté. — D'autres enlin reconnaissent un principe de justice» morale, c'est-à-dire sont portés dans leui's actions à respecter les droits d'autrui, et même parfois à se sacrifier pour certains êtres. Mais ils estiment que les esprits justes forment une exc(»ption dans la s<M*iélé, et cpi'il est impossible de faire régner par des lois une justice sociale véritable. Les lois existiinl<»s ])eu- \rnt servir de palliatifs contre les mauvais instincts de riiomme : mais tant (pi'on n'aura pas réformé peu à peu h» caractère humain, les lois de justice sociale demeureront irréalisables. Ils ne cherchent à résoudre (|ue la question morale.
La n(»tir>n de justice sociale n'oc<*upe donc la première plare «pie dans l'esprit d'un certain nombn» d'individus, chez qui elle supjdante toutes les tendances d'intérêt personnel, de liberté, d'intellectualisme, d esthélisim». etc..
Que ces individus surajoutent celte notion à la tendan(*e « économique » c|ue nous avons analysée» (c'est-à-dire au désir de jouir des objets utiles à la vie, mais sans luxe, sans
richesse, sans propriété accumiiloe et perpétuelle), et ces éléments psychiques réunis donneront naissance à un esprit socialiste, épris de (( justice économique ». Nous serons en présence, suivant notre définition*, d'un homme qui (( désire établir une équitable répartition des richesses entre les membres de la société » .
Cette tendance devient fréquemment une sorte de croyance, de religion nouvelle qui, en certaines circonstances, peut exalter la conduite du socialiste et, en tout cas, lui sert de principe directeur de conscience dans toutes les actions de la vie courante.
L'homme dominé par celte croyance rattache étroitement la justice économique à la justice morale. « Il faut d'abord, pense-t-il, être juste envers son sendjlable, en ne le volant pas, en respectant la parole (ju'on lui a donnée, en exécutant les contrats qu'on a signés avec lui. Mais cela ne sudit pas. La justice établie dans l(»s rapports personnels d'homme à homme doit avoir pour complément une justice établie dans les rapports des liomni(\s avec les biens matériels : sans cela, elle est incomplète. Peut-on qualifier d'équitable, dejusle, un homme qui vit dans l'oisiveté, tandis qu'autour de lui, des milliers d'autres liommes sont astreints aux travaux les plus fatigants, pour lui procurer ce dont il a besoin '^ Peut-on même qualifier de juste un homme qui travaille, mais qui met son travail, sa capacité, son talent à si haut prix qu'il deviendra mille fois plus riche que d'autres travailleurs? Si nous parvenions à faire régner parmi nous la maxime : « A chacun selon ses (( œuvres, selon ses capacités », il ne subsisterait plus parmi les hommes que des inégalités très supportables. »
Le socialiste proteste contre Taumône ce moyen, par lequel les possédants cherchent à remédier à la misère
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qui les entoure. « L'aumône, dit-il, est utile, appliquée à une situation passagèrement pitoyable, à la maladie, à Taccident, à rcnfance ou à la vieillesse indigentes. Mais, établie d*uiie façon régulière, elle bumiiie celui qui la reçoit et contribue souvent à lui ôter le goût du travail, par conséquent ù le démoraliser )). a C'est un baume qui engourdit et qui ne guérit pas », a dit un juriste contemporain \ Le socialiste se refuse à reconnaitre ce que l'aumône (qui est la forme matérielle de la charité), lorsqu'elle est prati(juée sincèrement et personnellement, a de fraternel, de favorable au rapprochement des classes sociales. D'une manière générale, le socialiste tient à ce que Tamélioration du sort des non -possédants ne soit pas laissée au bon vouloir des possédants, mais soit réglée législativement.
« Mais cette justice sociale, objectera-t-on au socialiste, ne va-t-elle pas paralyser quelques-unes des tendances humaines les plus utiles au progrès social? Si vous supprimez l'attrait de la richesse à gagner, vous supprimez l'esprit d'invention et de découverte ; si vous supprimez le désir de faire mieux que les autres, Témulation, la concurrence, vous retardez ou arrêtez ces améliorations individuellcs des idées et des choses, dont l'ensemble forme la civilisation. » Le socialiste répond ce que l'émulation est un sentiment purement égoïste et doit être combattu : et que, si Tesprit d'invention est naturel à Thoinme, il peut être satisfait, même sous un régime socialiste, sagement organisé. Il n'est pas vrai de dire que la concurrence, la « lutte pour la vie )> soit la loi unique et dominante des sociétés humaines comme des sociétés animales. Elle est corrigée, complétée par une autre loi naturelle, la loi iVinterdéjyeU" dance, de solidarité: « les membres d'une même société (même animale) dépendent tous plus ou moins les uns des
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autres, et sont obligés, s'ils veulent vivre cl progresser, de se rendre mutuellement des services. » L évolution des races n'est que la combinaison harmonieuse de ces deux lois de lutte pour la vie et de solidarité. Et la justice sociale n'est qu'un des corollaires principaux de la loi de solidarité' )).
On objecte encore au socialiste que sa doctrine contrarie le besoin d'indépendance, inné au cœur de tout homme. Une organisation économique ne nuirait-elle pas, non seulement à la liberté du travail, mais même à la liberté politique et juridique dont jouissent tous les hommes sous un régime individualiste ? Le socialiste répond que ces libertés n'existent, dans les sociétés actuelles, ([u'au profil de quelquesuns, les détenteurs de la propriété. Mais les non-possédants sont-ils libres en fait? Que peut faire un homme, libre en droit, juridiquement et politiquement, s'il n'a ni instrument de travail, ni argent ? Il ne peut développer ses facultés: il est esclave. Le régime socialiste diminuerait certainement la grande liberté de quelques-uns, mais tous participeraient modérément à une liberté écjuitable. La liberté ne perdrait pas au changement de régime : elle se transformerait et deviendrait plus jusle.
Jusqu'ici nous avons trouvé les raisonnements du socialiste assez logiques, et en conformité avec les exigences de notre conscience. Mais le socialiste dont nous avons considéré l'état d'âme est le socialiste moyen, le socialiste type, qui
I. Les individualistes ont le tort de se retrancher derrière le principe de lutte pour la vie, pour repousser toute tendance socialiste. Car les socialistes, contrariés dans leurs essais de solidarité, peuvent s^emparer de Parfument de leurs adversaires, et, au nom de ce principe de lutte pour la vie, chercher h bouleverser la société par la force et h s'emparer du pouvoir. Si le bonheur et la richesse sont fatalement au plus fort, ils voudront c^lrc les plus forts, au moins temporairement. Toute la lutte de classe, ce malentendu lamentable des sociétés modernes, est en germe dans la fausse application de la sélection naturelle. L'individualisme a donc tout intérêt, pour le repos de la société, h ne pas s'appuyer sur le dangereux principe darwinien.
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rënéchit et qui tient compte des exigences sociales. Malheureusement, cette tendance socialiste s'exagère souvent chez certains esprits, et nous nous trouvons alors en présence de principes beaucoup trop absolus, beaucoup trop rigoureux, qui ne cadrent plus avec les nécessités de la nature humaine.
Le socialiste radical est dominé non plus par le principe de justice sociale ou d*égalité relative, proportionnelle au mérite et aux œuvres, mais par le principe d'égalité absolue, générale. Il est incontestable que tous les hommes sont égaux devant la souffrance, devant la mort, devant le bien elle mal, devant Dieu. Et pourtant, (|ue dincgalités, quand on considère les forme» diverses de force physique et d*acuilé intellectuelle, dues aux lois de Thérédité! Combien l'éducation, même quand elle est donnée semblablement à lous. produit de résultats différents, suivant les sujets auxquels elle s'applique! Si Tégali té civile, Tégalité judiciaire, l'égalité de res})onsabilité morale et même l'égalité politique ont été appliquées avec raison, comme étant d'excellentes garanties de paix sociale, légalité économique est-elle aussi désirable et surtout est-elle réalisable.^ La formule du communisme : « A chacun selon ses besoins )) ne mènerait-elle pas à la formation dune société morne, stutioniiain*. où l'ennui et la stagnation seraient la règle, et oii aucune exception ne viendrait jeter sa note progressive ? Si une inégalité flagrante, c<msidérable. dans les fortunes. est injuste, antinatnrclle et iH^volte l'ume. une égalité trop rigoureuse ne contrarierait-elle pas le développement de l'énergie humaine ?
beaucoup d'esprits socialistes tombent également dans un excès (acheux, en considérant le travail manuel comme étant le travail par excellence, l'unique tra\uil. Le travail cérébrdl. scientifique ou artistique, est considéré par eux comme secondaire, tandis cpiil est de tonte évidence, (|ue c'est au contraire le travaille plus utile, le plus estimable,
celui qui fait progresser non seuleincnt les conditions matérielles, mais le niveau intellectuel et moral.
Certains socialistes matérialistes sont portés à sacrifier toutes les croyances métaphysiques ou l'eligieuses à leur unique croyance, « Torganisation économique équitable ou égalitaire ». Cette absence d'idéalisme rejaillit souvent sur leur conception de la loi morale et la fausse, tout au moins l'abaisse et la vulgarise. Souvent aussi leur matérialisme intransigeant les pousse à Tintolérance vis-à-vis des spiritualistes, et a pour résultat d'éloigner d'eux des esprits qui pourraient sans cela se laisser convertir à leurs revendications de justice sociale.
Enfin un grand nombre de socialistes, ne faisant l'application de leurs principes de solidarité qu'aux non-possédants, déclarent une guerre acharnée aux possédants, et se figurent que, si les premiers sont vainqueurs des seconds, le régime établi ainsi parla force sera durable. Pour établir la justice dans l'avenir, ils estiment que l'émeute est excusable, et que le dépouillement brusque des anciens propriétaires nest pas un acte d'injustice, un acte antisolidariste au premierchef. Ce n'est plus du reste par leur raisonnement quils se laissent conduire, mais par leurs passions. El en agissant ainsi, ils ne voient pas qu'ils reculent et font redouter l'avènement des améliorations sociales i|u'ils voudraient fonder.
Cette analyse va nous permettre de répondre a la question suivante : pourquoi, à certaines périodes de l'histoire, dans certaines sociétés, les tendances socialistes apparaissent-elles .►^ Parce que, à ces époques, se manifestent les deux causes propres à faire naître les deux éléments de la tendance d'âme socialiste : 1° Une grande accunmlation de richesses en de certaines mains, tandis qu'à côté sévit le paupérisme : 3** la formation d'un courant de discussions philosophiques, où sont examinés les dilTérenls principes
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directeurs de Tactivité humaine, tels que les principes d'autorité, de liberté, de justice sociale, ou même d'égalité.
Donnons quelques exemples de cette double loi. En Grèce, à Athènes, il s'établit au iv'* siècle une ploutocratie assez puissante et, en même temps, il se produit un grand mouvement d'idées philosophiques : nous voyons aussitôt se manifester des revendications socialistes, et Platon écrit son fameux livre communiste : « De la République ». — A Rome, au n** siècle avant notre ère, des accumulations de propriétés, surtout de propriétés foncières (les « latifundia ))) se forment et, au même moment, les controverses politiques et littéraires se multiplient ; nous voyons alors les Gracques réclamer un profond remaniement de l'organisation agraire.
DeuiL cents ans plus tard, au milieu de toutes les discussions religieuses sur la destinée de Thomme, les premières communautés chrétiennes se poseront en sectes égalitaires et protesteront contre le luxe des Romains de la décadence.
A l'époque de la Renaissance, lorsque les guerres féodales commencent à diminuer de fréquence, lorsque les rois et les iiarons remplacent les cuirasses par des costumes chamarrés d'or, les donjons par des palais luxueux, des soulèvements hociaux se produisent, tels que celui des Anabaptistes on Weslphalie. Tandis que la Réforme renouvelle les recherches philosophi(|ues et juridicjues. Thomas Morus écrit son <» / lopie ».
Au XYU** siècle, le développement do la richesse dans l'aristocratie ahglaiso a pour contre-coup la formation do >ectes simplistes ot égalitaires telles que oello des Quakors V Campanella publie sa a CUé tlu Soleil » et Harringlon son « Oceana ».
Au xvnr siècle, la cour de Louis XV déploie on France
I. Le» secte« des Moravc^ et des Shakers ne datent que du xviii*' .siècle.
un luxe effréné : au même moment, Voltaire, Montesquieu, Diderot, Rousseau analysent et dissèquent toutes les idées et tous les faits sociaux ; ces deux causes provoquent l'apparition des théories socialistes de Morelly, Mably, Meslier, Longuet, Raynal.
Enfin au xix"" siècle, tandis que Findustrialisme acquiert un développement inconnu à toute époque précédente de rhistoire, tandis que les idées de liberté, de justice, de fraternité, d'égalité, émises avant et pendant la Révolution, sont examinées dans toutes leurs conséquences parles penseurs, nous assistons à une efïlorescence socialiste considérable qui« de France, gagne les autres pays de l'Europe occidentale et, après de courtes éclipses, semble devoir se continuer et s'accroître au cours du xx'' siècle.
C'est le début de ce grand mouvement socialiste contemporain que nous nous sommes proposé d'étudier, mouvement qui semble devoir être bien plus important que les autres, pour d'assez nombreux motifs. — Les richesses, consistant maintenant en argent et en titres de crédit plutôt qu'en terres, sont plus maniables et partageables que les domaines fonciers qui constituaient la richesse dans Tantiquité et dans le moyen âge : elles se prêteraient donc plus facilement aux répartitions nouvelles que réclament les socialistes. — Les modes modernes d'acquisition de la propriété par le travail et par des contrats (et non plus par la force ou par les dons royaux) forment également une base assez propre à des remaniements économif[ues. — Enfin la transformation, dans plusieurs pays, de l'Etat monarchique en Etat démocratique, donne aux socialistes l'espoir que ces Etats démocratiques pourront (Mre les instruments de la réforme, les répartiteurs des biens matériels, de véritables Etats-Providences.
Les formes très diverses de la pensée socialiste en France, entre i8i5 et 18/48, renferment en elles presque tous les aspects qu'a revêtus cette pensée socialiste avant et après
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cette dat^. en n'importe quel pays. Bien connaître le socialisme de cette période, c'est connaître tout le socialisme : c*est surtout le connaître sous sa forme la plus humaine et la plus sincère. Si le lecteur estime avec nous, après avoir étudié objectivement et impartialement ce tableau historique, qu'il y a là, comme dans toute manifestation humaine, du lx>n et du mauvais, du vrai et du faux, s'il discerne le bon et le vrai de ce mauvais et de ce faux, pouren faire Tapplication aux questions primordiales sur lesquelles nous sommes tous appelés, à l'heure actuelle, à avoir une opinion, nous croirons n'avoir pas fait un labeur inutile, et avoir apporte une modeste pierre à cet édifice sans cesse «grandissant, l expérience écrite de l'humanité.
CHAPITRE PREMIER
I. — l^es désillusions éamomii^ues du peuplr aprh In Rév«ilution. — L'iiH>);iilité des rtirtuneft en iSiT). Les custes privilégiées (noblesse et clergé) ont été supprimées, mais la bourgeoisie s'est substituée h l'aristocratie dans lii détcntii»n des richesses. Tendance factieuse k considérer la société comme divisée en classes. — Naissance de la grande industrie et du machinisme.
II. — Lr développement des idées de justice soeinfe et d'égalité. — Discussions sur la théorie des droits naturels. La propriété individuelle considérée comme dnut purement S4>cial et révocable. Le système ptircellaire . — La conception de la perfectibilité humaine. Influence île l'étude de l'économie politique. Progrès de l'esprit siMentifique. Influence de la littérature : la sensibilité humanitaire chez les romantiques.
(Jes deux causes, économique et morale, servent de Fondement au mou\cnicnt socialiste fran^*ais qui se produit de i8i5 à 18/48. Caractère systématique et théorique de ce mouvement.
Quand il se produit chez une nation un grand houloversemenl politique et social, ce n'est que quelques années plus taixl quon peut en examiner et en apprécier tout(»s les conséquences. En France, ce fut seulement en i8i5, lorsque les guerres de TEmpire furent terminées el qu'il m» fut plus question de conquêtes territoriales ou de défense
nationale, que les esprits purent se recueillir, et réfléchir sur les conséquences de la Révolution.
Des changements considérables s'étaient produits depuis 1789, mais peut-être pas en proportion avec les terribles convulsions qui avaient agité la nation. Il semblait qu'on eût beaucoup semé, mais encore peu récolté : que les bases de progrès futurs fussent posées, sans que ces progrès fussent accomplis. En un mot, la Révolution apparaissait comme une source, comme une cause, plus encore que comme un résultat.
Si nous nous plaçons au point de vue social et économique, nous allons reconnaître, dans celte France de 181 5, Texislcnce des deux causes nécessaires pour que des doctrines ou des mouvements socialistes se manifestent : i"une accumulation de propriétés entre les mains d'une classe peu nombreuse de la société ; a* un mouvement d'idées, 011 les conceptions de justice sociale et d'égalité seront discutées et pourront captiver certains esprits.
Les castes de l'ancien régime, la noblesse et le clergé, ont perdu, dès le début de la Révolution, leurs privilèges juridiques et une partie de leurs richesses. Comme elles ne rendaient plus à la nation les services, ou militaires, ou religieux, qui étaient Texcuse et la contre-partie de leurs privilèges \ comme elles avaient beaucoup décru en puissance et en considération, elles ont été partiellement dépossédées de ces privilèges : elles n existent plus en tant que castes fermées.
L'abolition des droits féodaux a été d'une part une suppression de servitudes, d'impositions vexatoires, une éman-
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cipation des hommes, et a constitué duulre part une grave modification de la propriété dans le sens de l'égalité. Les Constituants sesonl défendus d'avoir voulu confisquer * : ils ont prétendu n'avoir fait que changer la nature des biens, les avoir convertis de fiefs en alleux : et ils ont stipulé que des indemnités seraient données aux nobles pour le rachat de leurs droits. Mais, en fait, ces indemnités ne furent que très exceptionnellement payées, et les nobles considérèrent cet acte comme une atteinte portée au droit antique de prescription, comme une véritable dépossession.
I^es décrets relatifs aux biens du clergé ont également accompli un transfert de propriétés considérable. Si la suppression des dîmes nest qu'une mesure émancipa trice. le fait de « mettre à la disposition » de la nation les biens ecclésiastiques est un acte d' a égalisation » économique. On a dit plus tard que c'était une mesure de nécessité politique, de salut public, une prise de gage pour la circulation des assignats. Mais, en 1789, les actes étaient dirigés par des principes et non exigés (comme ils le furent en 1793) par des périls nationaux. Les Constituants trouvaient l'accumulation des biens ecclésiastiques exagérée et peu juridique : ils considéraient le clergé comme n'ayant jamais été véritable propriétaire de ces biens, comme ayant été seulement un dis{>ensateur de revenus, au nom de l'Etat nu-propriétaire ou « propriétaire éminent ». Le clergé disparaissant comme corps politique et devenant simplement un ensemhlr ile fonriionnaires, ses propriét(»s revenai(?nt à l'Etat sans (ju'il y cïit confiscation. L'ablx» Maury et quehjues autres juristes s'élevèrent contre cette thèse et soutinrent que le (*lergé avait bien a acquis et reçu » dans le passé la pleine propriété de ses biens.
Quelle que soit l'opinion ([u'on professe sur la légitimité de ces actes, ils ont constitué un changement social assez grave.
I. (A. iiotiiinmciit le discmirs |iroiiiMiré à l'.\ssciiit>l<*e par Merlin.
Mais, ce que les castes privilégiées ont perdu, a été recueilli par une bourgeoisie active et intelligente : c'est le Tiers-Etat qui a fait la Révolution et qui en a profité. La partie la plus nombreuse et la plus pauvre de la nation va donc se plaindre de n'avoir pas assez gagné à ce changement. Elle a obtenu cependant des bénéfices appréciables, la liberté personnelle, l'égalité civile et juridique : mais elle juge, en i8i5, qu*ellen*apas obtenu des améliorations économiques suffisantes. A ce point de vue, il faut distinguer entre les habitants des campagnes et ceux des villes.
Les paysans ont gagné à la vente des biens nationaux. Ils ne sont plus <( vilains », « serfs », taillables à merci, courbés sous les dîmes et sous les exigences du fisc ; quelques-uns d'entre eux sontmême devenus propriétaires. Mais la majeure partie des biens nationaux ayant été rachetée par des membres du Tiers, ou par des marchands de biens qui les ont revendus aux bourgeois, la plupart des paysans ont du se placer chez ces nouveaux propriétaires, soit comme fermiers, soit comme cultivateurs salariés. Leur condition, bien qu'adoucie, surtout juridiquement, est encore médiocrement satisfaisante.
Les ouvriers ont bénéficié a un degré encore moindre du nouvel état de choses. Leur nombre, très restreint au xvin" siècle, s'est accru au début du xix% à mesure que les découvertes scientifiques ont amené le développement de l'industrie, à mesure qu'une sorte d'émigration annuelle a grossi la population des villes au détriment de celle des campagnes. Ces ouvriers ont maintenant une tendance déplorable à considérer la société comme divisée en classes. Ils estiment que la bourgeoisie, plus ou moins mêlée aux débris de l'ancienne noblesse, forme désormais une classe possédante privilégiée. Ils ne se rendent pas compte que le plus humble d'entre eux pourra, par .son intelligence et son activité, prendre rang dans cette classe, qu'aucune barrière infranchissable n'en interdit l'entrée. Us se considèrent
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cux-inômcs comme formant une classe ouvrière non-possédante, la classe prolétarienne, distincte par les intérêts, par rinstruction, parle genre de vie, de la classe dite bourgeoise et de la classe agricole. Ils s*indignent de Tabus du luxe : ils soutiennent que la propriété doit être le fruit du travail, et non la conséquence de l'occupation ou de la tradition héréditaire : ils réclament la possibilité de posséder un minimum de bien-être.
Il faut reconnaître que, si beaucoup de possédants justifient par leurs travaux, soit dans les carrières libérales, scientifiques, littéraires, ou artistiques, soit dans Tindustrie ou le commerce, la détention d'une certaine aisance, la forme individualiste de la législation permet à quelques-uns de ces membres de la bourgeoisie de réaliser d'énormes accumulations de biens. Les nouvelles lois du Code civil tendent pourtant à morceler les biens, mais la grande propriété se reforme souvent par des mariages ou des donations.
L'ouvrier déplore de n'avoir à lui que sa « force de tra- \ail )), tandisqueles instruments de travail, terre, machines, argent, ce qu'on appellera bientôt « le capital », reste aux mains de quelques-uns. « Qu'importe, dit-il, que la Révolution lui ait donné la liberté : sans biens matériels, la liberté n'est qu'un droit abstrait, ce n'est pas un fait. Qu'importe la suppression des corporations, des maîtrises et des jurandes, de toutes les entraves apportées jadis au travail, si l'ouvrier perd en sécurité et en stabilité ce qu'il a gagné en indé|)endaiice, si son bien-être n'est pas augmenté. »
Les hommes de la Révolution ont cherché à certains moments à apporter quelque remède aux désharmonies économiques. Lorsqu'ils Ont essayé, en 1790, de créer des ateliers nationaux au Champ de Mars, ils ont voulu appliquer un principe social de u droit de travail ». Lorsqu'ils ont fait, en 1793, des lois limitatives du prix des denrées (loi dite du maximum), des arrêtés sur le taux des salaires, des lois contre raccaparemeiit, lorsqu'ils ont décrété la taxe
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des riches, lorsqu'ils ont posé le principe de l'impôt progressif, ils ont fait des actes de socialisme. Mais tous ces actes ont eu un caractère temporaire de « mesures de salut public )) et non pas de réformes durables.
La formation d'une grande industrie, qui a lieu simultanément en France et en Angleterre après 1810, contribue, plus que tout autre phénomène économique, à la formation du socialisme. La découverte de la vapeur a enfanté un nouveau mode de travail, le machinisme. L'artisan est devenu Touvrier. Au lieu d'avoir Toutil à sa disposition, c'est l'homme qui est pour ainsi dire à la disposition de l'outil, de la machine. Une excessive division du travail s'opère, amenant des conséquences très heureuses pour la production, mais souvent fâcheuses pour l'ouvrier. Nous n'insisterons pas ici sur les inconvénients résultant de l'abus du machinisme. C'est surtout après i83o que se produit le principal développement de la grande industrie, et c'est au début de la seconde partie de cette étude que nous examinerons ses conséquences sociales.
Les changements économiques amenés par la Révolution semblent donc insuffisants aux yeux des membres les plus pau\Tes et les plus nombreux de la société française. L'accumulation de propriétés en un petit nombre de mains est à peu près aussi grande en 1810 qu'en 1789.
Cette inégalité dos fortunes ne suflîrait pas à provoquer des revendications socialistes, si le xvin® siècle et la Révolution n'avaient suscité tout un courant d'idées plilosophiques éminemment favorables à l'éclosion de ces revendications.
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Tandis que tout ce qu'on a écrit ou fail en faveur de ridée de liberté, avant et pendant la Révolution, façonne une majorité de cerveaux individualistes, ce qu'on a écrit ou dit sur la justice sociale et l'inégalité, façonne une minorité de cerveaux socialistes. Les livres de Rousseau, de Condorcet, de Mably, les discours de Mirabeau, de Roliespierre, les manifestes de Babeuf sont lus et commentés, et quelques théories puisées dans ces livres nous apparaissent comme devant avoir une influence prépondérante sur certains esprits.
C'est d'abord la théorie dite « des droits naturels », ou *t de Tétat de nature», ou encore du « bon sauvage ' ». Rousseau et les philosophes du droit naturel ont une défiance instinctive contre tout ce qui existe au nom de la tradition et de la coutume, au nom de l'évolution historique : ils appuient leurs théories sur la raison humaine, sur la conception de Y homme en soi, abstraction faite de tous les traits distinctifs accumulés dans l'individu par la race, par l'éducation, par l'histoire. Mais pour ne pas être accusés de se perdre dans l'abstraction et dans Tutopie, ils essayent d'étayer leur théorie sur une base prétendue scientifique et de démontrer que la réalisation du droit naturel esl non seulement désirable, mais possible. Au lieu de considérer la liberté et l'égalité comme étant des formes perfectionnées de l'évolution des sociétés, ces philosophes placent le fondement de res droits dans le passé le plus reculé de l'homme. Empruntant a (.irotius, à PuHendorf, à Ilobbes el \\ Wolf la fiction. rhy|)othèse de Véhit dr nalure, qui chez ceux-ci n'était qu'un procédé de discussion, ils cherchent à lui donner une réalité. Ils se repoiienl aux premiers temps dv l'humanité, et posent trois faits comme étant infiniment probables. A celte époque, disent-ils. les hommes étaient /ieu-
I. (Iett(* théorie est ilestiii^i* à instificr aussi hieii l('> rc^ciuliciitions cimireniant la liberti* que réf^alitl^, mais les penscui*!» pr«''(lis|JoS(*s au «orialiMiie Vjttacherunf presque exclusi^euiêul aux ar^ments concernant Pénalité.
reux : ils étaient heureux parce qu'ils étaient libres ; ils étaient heureux parce qu'ils étaient égaux. Pourquoi les hommes actuels sont-ils maintenant corrompus et malheureux? Parce que la forme défectueuse des Etats créés par l'histoire a supprimé l'égaHté et la liberté, et a sacrifié le bonheur de la majorité à celui de quelques-uns. Il faut donc changer la forme des Etats et des Gouvernements.
Ce tableau de la vie primitive, tracé par les écrivains du xViii*^ siècle, est, vers 1820, reconnu comme assez inexact : les hommes des anciens âges n'avaient guère de bonheur : ils en avaient sans doute moins que les prolétaires modernes : ils étaient aussi moins Ubres, socialement et économiquement. Il faut reconnaître qu'ils étaient assez égaux les uns aux autres, puisqu'ils vivaient tous dans une condition misérable ; si c'est une satisfaction pour un homme de constater que les autres hommes ne sont pas plus riches que lui, chacun d'eux avait cette satisfaction . L'âge d'or est un mythe, le bon sauvage est une fiction, mais le fait que ces hommes primitifs vivaient sous un régime de propriété égalitaire et communiste, est à peu près certain : et cela peut suffire aux esprits à tertdance socialiste pour réclamer, à la place du régime actuel de propriété individuelle et inégale, l'essai d'un régime différent, analogue sous certains rapports à celui qui aurait été appliqué jadis.
La théorie des droits naturels a pour corollaire la critique du droit de propriété individuelle. « La propriété individuelle n'existait pas dans l'état de nature : elle n'est donc pas un droit naturel. Qu'elle soit fondée sur l'occupation, ou sur le travail, elle n'est qu'un droit social, réglementé et organisé par la société suivant les besoins, les intérêts d'une époque. La société peut donc modifier ou supprimer ce droit, le jour où il est devenu abusif et dangereux. »
Cette assertion, émise avant la Révolution par Rousseau, par Raynal, par Mercier, peut être grosse de conséquences.
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au point de vue socialiste. D*autant plus que ces auteurs raccompagnent de diatribes violentes contre le luxe : « tout ce qui est superflu, tout ce qui dépasse les besoins stricts de chaque individu, devrait pouvoir être confisqué : la frugalité devrait être considérée comme la vertu suprême dans un état démocratique. ))
Certains mouvements oratoires de Rousseau, dirigés contre la propriété, tels que le fameux passage du « Discours sur l'Inégalité* », appartiennent au communisme le plus avancé : cependant, si Ton cherche la véritable pensée de Técrivain dans Tensemble de son œuvre, et non dans des fragments isolés de ses écrits, on constate qu'il n'y a encore chez lui qu'un socialisme en germe, en tendance, venant par moments prendre place à côté d'un grand nombre d'i^lées purement individualistes. Rousseau est un démocrate ardent, un partisan de la toute-puissance de TKtat quand ct»t Etat est le peuple lui-même, mais ce n'est pas un adversaire systématique de toute propriété individuelle. Indirectement, par l'influence énorme qu'eurent ses théories de justice sociale, il fut l'artisan le plus important de la genèse du futur socialisme, sans qu'on doive pourtant le ranger lui-même parmi les écrivains socialistes.
C'est cette théorie « de la propriété considérée comme droit simplement social », qui inspire la phrase connue, prononcée par Mirabeau, le lo août 1789 : « Je ne connais que trois manières d'exister dans la société : il faut y être mendiant, voleur ou salarié. Le propriétaire n'est luimême que le premier des salariés. Ce que nous appelons vulgairement sa propriété, n'est autre chose que le prix que
I. « Le premier qui, ayant enclos un terrain, s'avisa de dire : « Ceci est à UPM » et tmuTa des |^ns assez simples pour le croire, Fut 1c vrai Fondateur de \a Mirirtt* <M\ili'. <^ue de crimes, de jjucrrcs, de meurtres, de misères et d'Iiorrvurs nVût |H»int ^par|;n(^s au (^eure humain celui ({iii, arrachant les pieux et comblant le hisM-, eût cri^ à ses semhkihles : « (îardez-vous d't^couter cet imp*»sleur ; vous ^tes perdus, si vous oubliez que les Fruits sont à tous et que la Irrr*' n'cit à pervmne. »
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lui paye la société pour les distributions qu'il est chargé de faire aux autres individus, par ses consommations et ses dépenses : les propriétaires sont les agents, les économes du corps social. » Mirabeau subordonne donc nettement la propriété à l'utilité sociale : le propriétaire a un patron, la société ou l'Etat, qui peut lui retenir son salaire, s'il n'est pas satisfait de la manière dont il consomme ou gère ses biens. Quel argument pour le socialisme à venir!
On ne peut dire, il est vrai, que les hommes de la Révolution, même les Jacobins les plus avancés, les Danton, les Robespierre, soient communistes : ils reconnaissent qu'une certaine possession de biens matériels, garantie par la loi, est nécessaire. Dans leurs discours, dans les con,stitutions qu'ils votent, ils sanctionnent à plusieurs reprises (( le droit pour l'individu de jouir et de disposer à son gré de ses biens, de ses revenus, du fruit de son travail et de son industrie \ Robespierre dit à la tribune (( qu'il trouve la communauté des biens plus chimérique encore que la loi agraire. » La loi agraire, c'est-à-dire le partage égal des biens, est réprouvée par la Convention qui vote, sur la proposition de Barrère, la peine de mort « contre quiconque proposera une loi agraire ou toute autre loi subversive de la propriété ».
Et cependant ces hommes, tout en n'étant pas communistes, sont partisans de ce qu'on pourrait appeler le socialisme parcellaire, a A chacun son champ I », telle est la formule qui a la faveur de la plupart des Jacobins. La propriété individuelle peut être maintenue, elle peut être conciliable avec l'égalité, mais à condition qu'elle soit accessible à tous, et que chacun ait la faculté d'être propriétaire, fût-ce d'une parcelle de terre. Il faut assurer aux
I. Constitution de juin 1793. La rédaction de cet article est due h Condorcet. Robespierre avait proposé la définition suivante de la propriété : « le droit de jouir et de disposer de la portion des biens g^arantie par la loi ». Cette définition indiquait mieux le caractère social du droit de propriété.
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plus pauvres un minimum d'existence matérielle, afin qu'ils puissent jouir de ralTranchissement qu'on leur a donné. Et , il une époque où la vie agricole est beaucoup plus développée que la vie ouvrière des villes, ce minimum d'existence matérielle prend la forme d'un champ.
Cette conception n'est pas communiste, mais elle est socialiste, suivant la définition que nous avons donnée du socialisme, « la tendance à une répartition équitable des richesses ». Elle sert de fondement à la plupart des transferts de propriétés accomplis par la Révolution : elle eût peutêtre iiiéine abouti, si le gouvernement des Jacobins avait duré plus longtemps, h certaines mesures qualifiables (malgré les assertions verbales des orateurs de la Convention) de lois agraires, par exemple au partage entre les pauvres des terres disponibles ou abandonnées*.
Nous retrouverons la théorie parcellaire chez plusieurs socialistes du xix** siècle.
A coté de ces théories de l'état de nature, de la propriété considérée comme droit social et modifiable au gré de la société, de la division parcellaire, citons encore deux ou trois courants d'idées qui ont eu leur influence sur la formation du socialisme français. .
— La doctrine que Condorcet développe dans son « Esfjuissc d'an tableau historique des progrès de l'esprit humain », pourrait être appelée la doctrine de la perfectihilité. Il n'adopte pas l'hypothèse du bonheur de l'homme <iaiis l'état de nature, mais il essaye de démontrer que la lilKîrté et l'égalité sont seules capables de développer la perfectibilité humaine, et en même temps de réaliser le bonheur, (conséquence du perfectionnement. Au lieu d'indiquer le retour au passé comme un moyen d'atteindre ce
I . C'eHt la théorie que l'liisU»rien Benoît Malun appelle lu « {rniiide théorie jarvjbiDe bourgeoise » (ll'uioire du socialisme^ 1, 227) : partisan d'un commuuiiine plus mrnnr^j il qualifie cette tht^orie de « rrarlionnairc ».
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bonheur, il affirme au contraire qu'il est tout entier dans l'avenir, dans le développement de Tesprit humain et des civilisations sociales. L'influence de Condorcet, considéré comme sociologue, sur les Saint-Simon, les Bûchez, les Pierre Leroux, etc., est incontestable.
— Un nouvel ordre d'études s est développé en France depuis 1770 : c'est celui qui s'attache aux rapports économiques existant entre les honmies, c'est la science de la production, de la consommation, de la répartition des richesses, c'est l'économie politique. Bien que les premiers économistes français (les physiocrates) tirent de cette étude des conséquences très favorables à l'individualisme, bien que leur devise : (( Laissez faire, laissez passer » soit dérivée du principe de liberté, le fait seul de discuter l'origine et le développement de la propriété, du travail, de l'impôt, du commerce, fournit d'importants matériaux et un nouveau champ d'investigations aux partisans de l'idée de justice sociale. D'une même série de faits, on peut tirer des conséquences très différentes, très opposées : dans la sphère des sciences morales et politiques, les lois ne sont pas tellement absolues, que certains penseurs ne croient au temps et aux hommes le pouvoir de les modifier. Les physiocrates, tout individualistes qu'ils soient, reconnaissent les dangers de la concurrence. Un fait économique, que certains socialistes du xix* siècle ont longtemps considéré comme une loi fatale et intangible, et qui est maintenant très discuté, (( la réduction forcée des salaires au minimum nécessaire pour la subsistance », ou « loi cVairain », est mentionné pour la première fois par Turgot et Quesnay.
— Au début du xix* siècle, l'esprit scientifique, l'esprit d'invention et d'analyse a pris un essor considérable. Les travaux et les découvertes des Newton, des d'Alembert, des Monge, des Lagrange, des Laplace, dans le domaine des mathématiques, de l'astronomie, delà physique, rapetissent singuUèrement les prétendues supériorités basées sur la tra-
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dition et la naissance. En face des lois et des phénomènes naturels, les inégalités sociales deviennent quasi ridicules et la science, surtout la science abstraite et déductive de l'époque, tend à niveler les esprits sous ses raisonnements logiques et universels.
— Mentionnons enfin tout un courant d'idées, né au xviii* siècle et très développé, surtout en littérature, dans les cinquante premières années du xix* ; c'est la tendance à la sensibilité altruiste, à Thumanitarisme. Les élèves de Rousseau, de Diderot, de Bernardin de Saint-Pierre, essayent d*adoucir la morale individuelle et d'attendrir le cœur de riiomme, par le roman, par le théâtre, par l'esthétique champêtre et pittoresque. Les représentants de l'école romantique, André Chénier, Chateaubriand, Xavier de Maistre (en Allemagne, Schiller et Lessing), sont admirateurs de la nature, ennemis du luxe, delà sécheresse de la vie urbaine : ils se font les défenseurs de la pitié ; ils réclament pour les déshérités le droit de vivre d'une vie modeste et poétique : <( A chacun son champ... sa chaumière... et un cœur ! )), diraient-ils volontiers en allongeant un peu la formule parcellaire. L'homme sensible est l'allié naturel de l'égalitaire : la «sensibilité est assez également répandue dans toutes les classes de la société. Avec le philanthropisme on voit poindre des tendances cosmopolites, dirigées contre la guerre, en faveur de la fraternité universelle des peuples. Les hécatombes qui ont marqué l'épopée impériale servent d'argument à ces partisans des fédérations humanitaires.
Tous ces éléments accessoires, croyance à la perfectibilité, formation d'une science économique, accroissement de l'esprit scientifique, appel littéraire à la sensibilité, contribuent à encourager les idées de justice sociale. Et ces idées ajoutant leur influence aux causes économiques que nous avons exposées, la réunion de ces deux éléments provoque Téclosion du mouvement socialiste contemporain.
Nous avons dit plus haut * pour quelles raisons ce mouvement allait prendre une plus grande ampleur que tous les mouvements socialistes des sièqles précédents. Les écrivains socialistes français du xvnr siècle, les Meslier, les Morelly , les Mably, les Rétif de la Bretonne, les Linguet, les Gosselin, les Sylvain Maréchal, les Boissel, n'avaient pas professé de véritables doctrines, de systèmes liés*. Ils n'avaient produit que des vues fragmentaires ou des" romans utopiques, dont l'imagination avait dirigé la composition beaucoup plus que le raisonnement.
Au xix* siècle, les penseurs socialistes présentent des théories très étudiées et très raisonnées ; ils ont la prétention que, dans leurs systèmes, tout se tienne et s'harmonise, principes cosmologiques, moraux, sociaux, politiques et économiques. On sent, à la lecture de ces œuvres, qu'on est en présence d'esprits dominés entièrement par la conviction la plus sincère : ils ont la foi socialiste.
A côté des socialistes théoriciens, le xviii" siècle avait eu des socialistes « d'action », tels que Babeuf, le chef de la fameuse conspiration des Egaux (179C). Le xix** siècle aura aussi ses révolutionnaires, mais, dans la période que nous étudions, les socialistes violents n'auront qu'un rôle tout à fait secondaire. Les cours, les conférences, les articles de journaux permettent à la fougue des hommes d'action de se dépenser plus utilement qu'en conspirations ou en émeutes.
Dans la première partie de notre étude, c'est-à-dire à l'époque de la Restauration (i8i5-i83o), nous nous trouvons en présence de trois principaux penseurs socialistes, Saint-Simon, Fourier el Sismondi.
I. Voir notre Introduction, in fine
a. Il fîaut lire sur cette époque les ouvrages si intéressants et si documentés de M. A. Liclitenberçer, Le socialisme au xviii« sicch ; Le socialisme et la Hévolut ion française (Paris, F. Alcan, iSga et 1899), et de M. Ëspinas, La philosophie sociale du xviii« siècle et la Révolution (Paris, F. Alcan, 1898).
DISCUSSIONS PHILOSOPHIQUES ^Q
Le premier de ces penseurs réussira à grouper autour de lui une petite secte d'intellectuels, d'ingénieurs, de savants. Le second exercera une influence sur quelques artisans et quelques membres de la petite bourgeoisie, mais cette influence ne se fera sentir qu'après i83o. Le troisième ne cherchera pas à faire école, mais il jettera les fondements de ce socialisme altruiste, tempéré, des hautes classes, fait de pitié et de désintéressement, ayant tout à perdre et rien à gagner matériellement à un remaniement social.
SAINT-SIMON. — LE SYSTÈME INDUSTRIEL
I. — La vie du comte de Saint-Simon. — L'Iiomme h projets et le sp^culatear (1760-1797). — Le philosophe scientifique (1797-1815). — Le réformateur social et le chef d'école (i8i5-i825).
II. — Sa philosophie générale. Il évolue d'une conception scientifique, le physicisme, à une conception religieuse, le nouveau christianisme.
III. — Sa morale. La règle de travail. Le soulagement des classes pauvres. Caractère social de cette morale.
IV. — Sa critique de l'organisation sociale. Sa philosophie de l'histoire. Genèse et nécessité historique d'un système industriel.
V. — Première forme (libérale) du système industriel. Le pouvoir spirituel et temporel aux mains des savants et des industriels. Le développement de l'industrie (i8oa-i8ai).
VI. — Deuxième forme (socialiste) du système industriel. Adjonction des moralistes ou philanthropes aux savants et aux industriels dans le gouvernement spirituel et temporel. L'amélioration du sort de la classe la plus nombreuse (1821-1825). — Conclusion.
Si Ton eût prédit, vers 1716, au duc de Saint-Simon, Tauteur des Mémoires, l'orgueilleux liislorien de la monarchie absolue et de la noblesse féodale, que, cent ans plus tard, un de ses petits cousins édifierait tout un plan de réorganisation sociale au profitde la classe la plus nombreuse et la plus pauvre delà société, il n'eût point voulu croire à cette prophétie. Ce fanatique admirateur des privilèges de naissance, qui regardait comme une insolence sans pareille
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la pivs(»ncede la fonimc duu ministre non litro dans le carrosse du roi, qui élevait le respect du cérémonial à la hauteur d'une vertu morale, aurait renié le Saint-Simon révolutionnaire, fondateur d'une religion nouvelle, comme n'appartenant pas à ce sang de Cliarlemagnc dont prétendaient descendre tous les Saint-Simon.
\je jeune Claude-Henry de Kouvroy, comte de Saint- Simon, né à Paris en 1760', commença peut-être par être fier de ses ancêtres, mais il ne puisa dans ce sentiment que le désir d'obtenir une gloire égale à la leur, et il résolut d'obtenir cette renommée par son intelligence et sa science plutôt que par son épée. Chatjue matin son valet avait ordœ de lui dire, en le réveillant: «Levez-vous. Monsieur le Comte, vous avez de grandes choses à faire. »
I-n des traits distinotifs de son caractère était la persé- \éraiice. la ténacité. Dès 1 âge de treize ans, il refusait de faire sa première communion, parce qu'il ne se sentait pas une foi suflisante : son père l'ayant fait enfermer à Saint- Lazare pour fortifier sa foi, il renversait le gardien, s'empaniit des clefs et s'échappait.
Saint-Simon était donc, psychologiquement, un a volontaire )). Ce devait être aussi un intellectuel. 11 avait reçu une éducation très complète, très philosophique (D'Alem-
I. l^n l>'M>|;ni|>liie la plus complète de Saint-Simon est celle de lluhbnrd
i S'tint-Simon. m vie et ses travaus, 18Ô7), mais elle est é^crile d'après les sou-
\rnii-N d'Olinde l(odri|pieH, par cons('M|uent très apolo)réti(|ue. — MM. (J.
W fiW (S'iint-Simon et son «•/ir/r, Perrin, l8()'i) «-t (iliarléty (Histoire r/ji Saint-
Sitifjni:'nie, iSi|<»J se sont inspiri^s d'Iluhhanl dans leurs excellents onvrajyes. —
l.e premier \olume de la i^rande édition des (Jl'Mvres de Saint-Simon et Enfantin
eiHiiienl r|ralement une bio|rrHpliie de Saint-Simon, n*dijj»'e peut-être par
Founiel. — On peut eoiiNulter, sur la doctrine «le Saint-Simon, «mire Pou-
%raj;e préeit»' de \\ eill et les histoires jj«*nérale«» du socialisme (Benoît Malon,
(iriin. Sti-in. Ke\l>au<l, Paul Louis...) : \\ arscliauer, Saint-Simon mut ttic Saint-
SuHonittrn ( Leipzi(^, iS(|U); Jiinet, Saint-Simon et le saint-simuniume (1879,
P.iris, y. .Vican) ; Hootli, Saint-Simon ami 6Vii'i/Si//ion/.<tm (Londres, 1871);
Ka|;uel, PoUtit^ws et moralistes (tome II) ; IL Michel, Viilêe île l'Etal (li%re II,
ch I), et les di(r«*iente< puMicatioiis rmani'es des s:nnt->iiMonii*ns, rit«'e-> par
<iharlf'ty, p. '|S|.
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bert y participa), et nous verrons se révéler chez lui, vers la quarantième année, un goût prédominant pour les théories générales et les vues synthétiques.
Mais il ne suiHt pas de comprendre et d'agir. Il faut coordonner ses idées et ses actes. L'intellectualisme, même uni à la volonté, n'accomplit de grandes choses que lorsqu'il est dirigé par une tendance supérieure, la raison, le sentiment d'équilibre et d'harmonie morale. Or Saint-Simon, savant et tenace, reste incohérent, et ce défaut capital affaiblira considérablement la portée de son œuvre.
Comme tous les (ils aînés des familles nobles, il suit d'abord la carrière des armes ; il fait la campagne d'Amérique avec Rochambeau et La Fayette, et se bat bien ; mais son esprit est porté à s'intéresser à la politique et à l'industrie, plutôt qu'aux opérations militaires. Il se passionne pour le but de la guerre, pour l'indépendance américaine, et non pour la guerre elle-même.
Il juge dès cette époque que la guerre ne doit pas être considérée comme une fin, mais comme un moyen. La guerre est un mal qu'il faut traverser à certaines époques pour arriver à des buts déterminés : ce ne doit pas être l'occupation rationnelle d'une vie individuelle, ni l'idéal permanent d'une nation : une grande race ne se sert de la guerre qu'au début de son développement, pour composer et assurer son unité : ce but atteint, elle ne doit plus s'élever au-dessus des autres que par ses progrès intellectuels et moraux.
Ce contact avec la nation américaine a certainement une inlluence sur l'esprit de Saint-Simon. Il admire le goût de ce peuple pour le travail industriel, pour la liberté, et conçoit (idée nouvelle pour l'époque) que le travailleur industriel peut être estimé à l'égal du soldat. Le génie simple, laborieux, moral de Benjamin Franklin le séduit au plus haut point.
Fait prisonnier à la sanglante bataille navale des Saintes
(1782) et interné a la Jamaïque, il occupe ses loisirs à étudier la possibilité de percer un canal interocéanien dans TAmérique centrale et envoie son projet au vice-roi du Mexique. De retour en France, après le traité de Versailles, sa promotion au grade de colonel ne Tempêche pas de quitter le service : la vie militaire en temps de paix ne satisfait pas l'activité de son esprit. Il a besoin de se dépenser, il voyage en Hollande, en Espagne ; à Madrid il se lie avec le banquier Cabarrus * et, de concert avec celui-ci, propose au gouvernement espagnol de réunir Madrid à la mer, au moyen d'un canal creusé par des soldats.
C'est bien une conception saint-simonienne, en quelque sorte avant la lettre, que cette idée ingénieuse d'occuper l'armée en temps de paix à de grands travaux d'utilité publique. Le projet même du canal était chimérique et le moyen d'exécution ne fut pas discuté.
En 1789, il rentre en France et renonce avec éclat à son titre de comte, à toutes les distinctions (( impies )) de la naissance. Il semble que le coté aventureux, réformateur de son esprit va pouvoir se donner carrière au milieu du bouleversement général. Il n'en est rien. Il ne joue aucun rôle politique dans le nouvel ordre de choses.
<]e n'est pas que la violence répugne à sa nature (comme nous le verrons pour Fourier) : sa raison n'est pas assez équilibrée pour être blessée par des excès. Ce n'est pas par crainte d'être traité par les siens d'apostat : le scrupule de caste lui est inconnu. C'est peut-être qu'au fond de lui-même l'idée démocratique est mélangée d'éléments aristocratiques : il rwloute de pousser a l'excès le dogme de l'égalité.
A cette raison de principes s'ajoute un motif moins noble. Saint-Simon a profilé de la Uévolution pour faire fortune, en spéculant sur l'achat et la revente des biens nationaux.
I . Le |HTe de cette Thérèse CaUiirriis^ si ctHèbre par sji beauté et son esprit, qui épousera successivement W. «le F<»ntenay, le conventionnel Tnilien et le prioce i\v (^araman-Ciliiniay.
En vain récrivain socialiste essaicra*t-il plus lard de justifier sa conduite : (( la richesse lui aurait permis de créer des établissements philanthropiques ». Il est plu» probable qu'à ce moment le goût du plaisir, de la spéculation, l'intérêt personnel, l'emporte dans son esprit sur les tendances humanitaires. La vie de Saint-Simon n'est pas un modèle de vie morale.
Associé a un diplomate allemand, M. de Redern, homme d'argent avec lequel il s'est lié à Madrid, il s'enrichit assez rapidement : emprisonné pendant onze mois sous la Terreur, il a la chance de ne point comparaître devant le tribunal révolutionnaire avant le 9 thermidor et de retrouver, au sortir de prison, sa fortune à peu près intacte. Tout lui réussit. Il commandite différentes entreprises commerciales: il se fait entrepreneur de messageries. Il mène une vie d'homme d'affaires, dans un luxueux hôtel oii il tient table ouverte ^ .
Son intelligence prime-sautière, sa force précoce de caractère vont-elles donc sombrer dans le plaisir? Saint- Simon ne sera-t-il qu'une manière de Harras,^ Non: il sera sauvé de cette déchéance par une idée qui couve en lui et que nous pourrions appeler (( l'idée d'utilité humanitaire ».
Cette idée, il l'avait déjà à l'état embryonnaire, lorsqu'il écrivait à son père vers 1780 : « Faire un travail scientifique utile à l'humanité, tel est le principal but que je me propose dans la vie ». Il l'avait, quand il allait écouter à l'école du génie de Mézièresles cours de Monge, s'asseyant, lui colonel, à côté de simples soldats. C'est cette idée qui, dans la prison du Luxembourg, en 1793, évoquait devant lui l'ombre de Charlemagne, et l'appelait, par la bouche de son ancêtre présumé, à la plus haute renommée
I. La Fuinilie du Siiint-Siinimieii (luslnve d'Eiclithal, a coiiiinuniqué h y\. (f. Weill (les iloniiiieiits im^dlts Intéressants sur cette période de la \ie de Saiiit-Siiiioii, notamment les mémoires inédits de Fonrey.
pliilosopiliquc. Celle vocalion, longlemps coiilrariéc, élouffée par le bniil de la vie extérieure et inléresscc, finit par reparaître au moment où chez lui la jeunesse failplaceà la maturité. Il est encore temps, pour Saint-Simon, vers Tannée ] 797, de mener à bien une vie fructueuse. Ce n'est donc pas par une brusque révélation, par une vision de chemin de Damas. (pie s'inaugure cette seconde période de la vie de Saint-Simon. Au conUict de certains savants, Lagrange, Monge, Berlhollet, qu'il a le bon esprit de recevoir chez lui. il comprend peu a peu la grandeur de la science théori(pie. Il n'a admiré jusqu'alors que les apphcations de la science, ses résultats pratiques et industriels. La conversation de ces hommes supérieurs lui permet de saisir tout ce que la science peut renfermer de philosophie. Celle impression ré>eille en lui la vocation assoupie et s'amalgame à elle. L'idée vague de sa jeunesse prend une forme, un corps, devient ce que Taine appelle une idée maîtresse et Fouillée une idée force. Désormais il va consacrer sa vie à découvrir un système de philosophie scientifique, sur lequel il pourra édifier une réorganisation de la société.
Avec une clairvoyance et une modestie étonnantes chez cet esprit orgueilleux, il s'avoue à lui-m()me que son éducation scientifique est il faire et il se remet, à Tage de trente-huit ans, ù sui> re des cours. H étudie d'abord les mathématiques et la physi<[ueà l'école polytechnique, puis la chimie et la physiologie à l'école de médecine. Il renonce aux spéculations financières qui absorbent son temps et son intelligence, il liquide son association avec M. deltedern, dans des conditions assez désavantageuses. La fortune restreinte qui lui reste, il la consacre maintenant, non plus au plaisir, mais à fonder des cours gratuits, a payer des expériences physiologiques, à secourir les jeunes savants qui ne peuvent, faute d'argent, terminer leurs études '.
I. Diipuytren et Poisson S4»nt les plus connus de ces jeunes ^ens dont il uida Ic4 débuts.
Son intelligence s'élargit, mais son caractère reste susceptible de certaines bizarreries qui touchent à Textravagance. Citons-en une et non des moindres. Dix mois après s'être marié avec une demoiselle de Champgrand, il obtient de celle-ci qu'elle consente à un divorce par consentement mutuel : il n'a rien à reprocher à son épouse, mais il vient d'apprendre que M"* de Staël est devenue veuve. Bien qu'il ne l'ait jamais vue, il désire l'associer à sa vie et à l'exécution de ses projets grandioses. Il répudie sa femme, les larmes aux yeux, paraissant obéir à une « raison d'Etat ». 11 part pour Coppet. M"'* de Staël, craignant sans doute d'être répudiée à son tour, si Saint-Simon rencontre dans l'avenir une femme supérieure à elle, et ne le jugeant pas très sain d'esprit, l'éconduit.
C'est à Genève, où il s'arrête en quittant Coppet, qu'il écrit son premier ouvrage : Lettres iVan habitant de Genève à ses contemporains (1802). Puis il voyage en Allemagne et en Angleterre, amassant des observations et des documents. Quand il revient à Paris, il s'aperçoit qu'il est ruiné (i8o5).
Dès lors sa vie matérielle ne sera qu'une lutte continuelle contre les besoins d'argent ; mais la souffrance, cette accoucheuse des grandes pensées, mûrira son esprit et réveillera son énergie trop souvent dispersée dans les futilités et le désordre.
Il échappe pendant quelques années à la misère complète, grâce au bon cœur d'un de ses anciens domestiques, Diard, qui le recueille chez lui. Il peut ainsi continuer ses études et publier successivement plusieurs traités : Vlntroduction aux travaux scientifiques du XIX'' siècle (1808), les Lettres au bureau des Longitudes, la Nouvelle Encyclopédie. C'est surtout dans des opuscules, dans de petits traités que Saint-Simon a exposé son système : son esprit confus et heurté ne se prête pas à l'édification d'une œuvre compacte et de haute envergure. La pensée, chez lui, se fait jour par îi-coup et par illuminations subites.
En 1810, la mort de Diard le laisse dans le plus extrême dénùment. Il va être contraint de travailler pour vivre. Il devrait accepter de bonne grâce cette nécessité. N'a-l-il pas professé à plusieurs reprises que tous les hommes doivent travailler? Oui, mais iladitaussiquelesphilosophes, les penseurs doivent être nourris par leurs concitoyens, et que leurs travaux désintéressés sont aussi légitimes que les travaux lucratifs des autres hommes. 11 s'efforce donc d'échapper à la sujétion d'un emploi quotidien, et de trouver des ressources qui lui permettent de continuer ses recherches philosophiques. Cet homme si infatué de lui-même sacrifie son amour-propre à l'intérêt de son œuvre. Il s'adresse ù sa famille, et en obtient une petite pension, grâce à laquelle il achève son Mémoire sur la science de V homme (i8i3), et son Travail sur la gravitation universelle. Ne pouvant les faire imprimer, il en fait tirer quelques copies qu'il envoie aux savants les plus en vue ; une lettre, jointe aux mémoires, se termine ainsi : <( C'est la passion de la science et du bonheur public qui m'a fait tomber dans cet état de détresse ; ainsi, c'est sans rougir que je puis demander les secours nécessaires pour me mettre en état «le continuer mon œuvre. » On se demande s'il faut blâmer l'entêtement du gentilhomme philosophe, qui aime mieux implorer la charité que s'astreindre dignement à un emploi lucratif: ou s'il faut admirer cette énergie, qui ne veut dérober aucun moment à sa foi philosophique.
L'événement lui donna partiellemeRl raison. Bien que les s;ivants lui eussent fermé leurs portes comme à un déséquilibré l>esoigneux, bien que Napoléon eut refusé de lire S4-S mémoires, comme empreints d'une a idéologie » ab- >urde, il put constater que l'attention publique commençait à se fixer sur lui. Ce ne furent pas ses traités scientifiques qui lui amenèrent des lecteurs, mais deux brochures |Kilitiques qu'il écrivit en 181 4 et i8i5 : La réorganisation de la Société européenne ; les Opinions sur les mesures à
prendre contre la coalition de 1815, En face du boiileversemenleuropécn, provoqué par la chu le de Napoléon, Topinion se passionnait pour les questions de politique générale. Il était très adroit, très opportun de dire son mot sur ces questions et de le dire d'une façon hardie et originale. Saint- Simon soutint dans ces brochures la thèse, paradoxale en i8i5, d'une entente entre la France et TAngleterre : cette idée qui le fit traiter alors de mauvais citoyen, ne devait pas être désavouée par Louis XVI II et plusieurs de ses ministres. Ces brochures ne furent donc pas populaires, mais elles furent lues avec intérêt dans certains miHcux libéraux, et même dans Tentouragc du roi.
Il est probable que les aperçus souvent pratiques et la forme assez précise de ces écrits politiques furent inspirés à Saint-Simon par un jeune secrétaire qu'il s'était donné, Augustin Thierry*. Le futur historien, âgé de vingt ans, délaissant l'Université au sortir de l'Ecole normale, pour se consacrer à la production littéraire, devait être pour Saint- Simon un auxiliaire précieux. Le style sobre, la pensée critique et réfléchie du secrétaire vinrent heureusement corriger les inspirations désordonnées du maître.
Le succès de ces brochures marqua un nouveau tournant dans l'évolution de la pensée de Saint-Simon. Le savant, en quête d'un système théorique sur lequel il pût fonder une réorganisation de la société, fit place au propagandiste pratique. Le public n'ayant pas prêté attention à ses déductions scientifiques et ayant au contraire témoigné de l'intérêt pour les considérations politiques et matérielles qu'il lui avait présentées, il en conclut que l'époque n'était pas favorable aux discussions spéculatives. Aux générations qui avaient goûté à l'activité fébrile de l'épopée impériale, il fallait offrir des idées susceptibles d'être traduites en faits
I. Les deux brorlnires portent, du reste, le nom d'.Vu{][ustia Thierry à côiè de celui de Saint-Simon.
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précis. II fallait essayer d'agir sur la conduite, la volonté, plus que sur le raisonnement. Une doctrine nouvelle (levait, pour réussir, revôtir une enveloppe pratique, sociale, morale, et peut-être prendre la forme d'une religion pjutôt que celle dun système philosophique.
Le premier écrit de celte nouvelle période s'intitula : Ylmlustrie, ou Discussions politiques, morales et philosophiques, dans Vinlérél de tous les hommes livrés à des travaux utiles et indépendants (1817). Ce n'était plus un petit traité, c'était une œuvre importante en quatre volumes, à laquelle avaient participé non seulement Augustin Thierry et Saint-Aubin, mais un jeune homme promis à une haute renommée philosophique, Auguste Comte *. Pour la première fois, le système dit (( industriel » était exposé dans ses grandes lignes. (( L'Industrie » ne fut imprimée que grâce aux souscriptions d'un certain nombre de banquiers et de savants. Beaucoup de ceux-ci, après la lecture de l'œuvre, renièrent ouvertement l'auteur'' ; il ne put guère compter à l'avenir sur l'aide de ces grands industriels, auxquels il offrait pourtant le premier rang dans la cité nouvelle, mais qu'il effrayait par son audace subversive.
En 18 19 parait le Politique: en 1820, ï Organisateur. Une phrase de ce dernier livre, peu respectueuse pour les capacités intellectuelles des princes de la famille royale, lui \aut d'être traduit en cour d'assises. Heureux que cette occasion lui soit offerte d'occuper le public de ses idées, il se défend brillamment et est acquitté. 11 essaye de répandre sa doctrine avec un acharnement étonnant, présentant aux industriels, aux cultivateurs, aux électeurs de Paris, au roi
I. I^e premier volume est tout entier de Tliierry et de à^aint-Auluii ; le trui- Mfiue aurait M rMi^ par Comte. (Ilubbard., up. r//., 78 et 81). — Sur les rapports de Saint-Simon avec Comte, consulter Pouvra^re précité^ du \\ eill (p. 195 et suiv.) et la remarquable étude de Lévy-Brulil (^Ln philosophie d'.Aaijusle Comtey Paris, F. Alcan, 1900, p. 8).
Cependant Laffitte lui resta fidèle
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lui-même, de véritables plaidoyers sous formes de lettres (réunies en volume sous le titre de Système industriel). Il sent qu'un effort suprême est nécessaire : il a dans la tête le plan d'un catéchisme pratique qui précisera son système industriel : mais il ne trouve pas de souscripteurs pour publier cette œuvre, et, brusquement, le désespoir s'empare de lui. 11 se tire un coup de pistolet dans la tête : par miracle les chevrotines n'atteignent pas le cerveau ; il en est quitte pour la perte d'un œil (mars iSaS).
Il semble que ce coup de désespoir adoucisse la destinée. Deux mois après cet événement, un financier israëlite, Olinde Rodrigues, s'éprend du système de Saint-Simon et lui vient généreusement en aide. Un homme de lettres, Léon Halévy, un médecin, Bailly, un juriste, Duvergier, se groupent autour de lui et forment un petit cénacle de disciples *. L'espoir pénètre en son cœur : s'il ne lui est pas réservé d'être le législateur suprême qu'il a pu rêver de devenir, il pourra peut-être former des élèves qui répandront l'évangile après lui. Il est plus heureux, plus calme; ses idées prennent une forme attendrie, sentimentale. En vieillissant, il dépouille le matérialisme qui avait marqué son âge mûr: l'idéalisme pénètre en ses théories. Il prêche toujours la religion de l'humanité, mais cette humanité a sans doute une Puissance suprême au-dessus d'elle, et son devenir est plus consolant que ne le veulent les (( savants ». 11 a vu la mort de très près, et en a gardé l'empreinte.
Les derniers ouvrages de Saint-Simon, le Catéchisme des Industriels ', les Opinions littéraires, philosophiques et indus-
1. Rouget de l'isie compose pour lui : le Chant des industriels.
2. C'est à l'époque de la publication de ce Catéchisme qu'Auguste Comte se sépara de son maître et ami. Il se sentait en divergence d'opinions et surtout de méthode avec ce nouveau Saint-Simon qui abandonnait les démonstrations scientifiques pour les prédications morales. Il ne se doutait pas qu'il accomplirait lui-mome, à la fin de sa vie, une évolution semblable. — Un historien du socialisme, Benoît Malon, range Auguste Comte parmi les
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rielles, le Nouveau christianisme, sont empreints de cette endaiice spiritualiste : les conseils de réforme morale y iennent une place importante à côté des plans de •éformes sociales.
C'est au moment où il prépare la publication d'un jourlal hebdomadaire, destinéà vulgariser sa doctrine, que Saint- $imon est frappé par la mort. Ses derniers jours sont empreints d'une sérénité remarquable. On pourrait presque lire que sa fin a quelque chose de socratique. En face de la mort, cet homme ne songe qu'à ses travaux. Insensible k ia souffrance physique, dominé par Vidée fixe, il cause avec ses disciples de l'avenir de sa doctrine, jusqu'à ce que sa langue paralysée fasse défaut à sa pensée : a Donner à tous les membres de la société, dit-il, la plus grande latitude pour le développement de leurs facultés, tel fut le but de toute ma vie... Le système religieux du moyen âge n'est plus en harmonie avec le progrès des sciences positives, mais il ne faut pas conclure de là qu'il doit disparaître : il doit seulement se mettre d'accord avec la science... Vous arrivez à une époque où des efforts bien combinés doivent avoir le plus grand succès : la poire est mûre, vous devez la cueillir. » C'est donc plein de foi et d'espoir que Saint- Simon meurt, à6G ans, le 19 mai 1820.
Sa vie et son caractère ont été sévèrement jugés par les historiens. I/im d'eux, et non le moins l)rillant, soutient que c'était un fou très intelligent'. H semble qu'en dressant son bilan psycliologique, on puisse être un peu plus généreux à son égard.
Nous avons dit qu'il fallait compter à son actif une volonté remarquable. L'honune qui, en I7i)7. s'était tracé
penseurs viciulistcs. Aiijju&te C<Mnte pliilo<ioplM? {>t>sitiviste, sociulugue, Fantlii' trur fl'uiiv relit^loii, ne uouft semble pas luoir jamais rcelierch^ les moyens « d'établir une équitable répartition des riehesses entre les membres de la «ociété »^ et par conséquent ne parait pas devoir être compris parmi les pen- Murs socialistes.
I. Faguct, PolU'uniei et moralistes, t. I, p. i
le programme suivant : « Mener dans la vigueur de fage la vie la plus originale et la plus active possible : prendre connaissance de toutes les théories et de toutes les pratiques : parcourir personnellement toutes les classes et toutes les positions sociales : — consacrer sa vieillesse à résumer toutes ces connaissances et observations, et à en établir les principes )), et qui a appliqué ce programme, Thomme qui, pour suivre une idée, a préféré la misère à la tranquillité d'une vie médiocre, mais aisée, fut un tempérament éminemment énergique. « Pour faire de grandes choses, il faut ôtre un passionné », disait-il à son lit de mort à Olinde Rodrigues, en prenant le mot passionné dans le sens de volontaire.
Quant à son intelligence, on ne peut dire qu'elle fût vraiment déréglée. Saint-Simon fut quelquefois bizarre, son raisonnement manqua souvent de clarté, mais du moment que son idée maîtresse de réformation sociale n*était pas une idée déraisonnable, on n'est pas en droit de conclure que l'homme qui Ta poursuivie fût un fou. Cette intelligence très déliée eut même des intuitions que la science et la philosophie devaient plus tard confirmer.
Enfin Saint-Simon voulut sincèrement le bien de l'humanité. Au xvni* siècle, on eut dit que c'était une âme sensible ; au xix% on dira, en se servant d'une expression créée précisément par Tami de Saint-Simon, Auguste Comte, que c'était un altruiste convaincu.
Malheureusement, celte volonté, cette intelligence, cet altruisme ne furent pas sulfisammcnt coordonnés en son cerveau. Il manqua à cet (( humanitaire », capable d'avoir des éclairs de génie, l'unité de pensée ou d'action qui fait les grands hommes. 11 voyait grand, il annonçait, sur un ton d'oracle, qu'il avait conçu de vastes synthèses où les idées les plus générales découlaient les unes des autres, (( où tout se tenait ». Puis, quand il écrivait, quand il donnait un corps à ses pensées, elles diminuaient d'am-
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pleur et se mêlaient ensemble dans une confusion pénible.
Voyons, par Texanien de ses œuvres, quelle conlribulion
il a apportée à révolution des idées sociales de son siècle.
Saint-Simon a cru, pendant quelques années, qu'il pourrait trouver dans la science les lois suprêmes de la formation de l'univers et de sa destinée : il s'est figuré que la religion pouvait être une science, la plus générale de toutes, ou plus exacloment la réunion des lois fondannentales des diverses sciences.
Dans la dernière partie de sa vie. il a dû reconnaître <jue certaines lois suprêmes du monde dépassent le domaine de Texpérience et de la science, et que la religion ne peut se confondre avec la science. Ne pouvant fonder une religion scientifique, mais toujours désireux de donner aux hommes une base générale pour élayer leure rapports sociaux, il a jeté les fondements d'une religion morale.
Il commence par être nettement matérialiste*. L'univers n'est pour lui qu'un espace rempli de matière. La matière existe sous deux formes, solide et tluide. Tous les phénomènes sont les effets de la lutte existant entre les solides et les fluides^ La pensée est une attraction matérielle : elle est un résultat du mouvement du ihiide nerveux"'.
I. (j'esl dans Vlnlro*luction mur tnivanj' sriV/i ///«</««■.<, «lans li*s Leilrrs au llttenn fli'i hnfjitiuifs, iliiiis les Mt'inoirrs sur lu srirnrr di' l'homnw ft sur lu yru- 'ituti'jtt unii*cr*i'lte, que nous (niuvons m*'» in-iiiripales vues sur Pf>r{;aiiisatiou de I iifii%er^.
j. T. I, p. iCiCi. Nos indications l)il)1iu|;ra|iliii|ues se n*fêrent à l'édition lie-» ft\nvrfi choiiit'i Ae Suinl-Siiuon, parue A Uiutelles en i^'nj.
S. I, 170. — Ce matérialisme devient ineoniprélicnsilile quand il dit : • Nous imnginons, quand l'action des Huides est prédominante dans les actes de nuire intelHi^ence : nous nùsonnonx^ quand l'action des solides est prépondér^inte. » (I, I7^>-) Hn'est-cc que cette pensée qui n'cbt niénic pas composée
« L'idée Dieu n'est qu'une création de riiomme; ce n'est pas autre chose que l'idée de Tintelligence humaine généralisée'. La spiritualité, l'éternité, la prévoyance suprême, tous ces attributs de Dieu sont en opposition les uns avec les autres. Cette idée Dieu étant insuffisante, il faut en trouver une autre qui la remplace. »
Ici, Saint-Simon ne s'explique pas clairement. Il semble qu'il considère l'univers comme étant uniquement régi par la loi de gravitation ou d'attraction universelle, découverte par Newton, et applicpiée par ce savant aux seuls phénomènes physiques ^ « L'idée de gravitation doit être pour les physiciens ce que l'idée Dieu est pour les théologiens, et doit remplacer celle-ci \ »
Mais le matérialisme de Saint-Simon ne reste pas longtemps un matérialisme terre à terre, donnant une explication purement mécanique de runi>ers, comme celui d'un Epicure, d'un Lametlrie, d'un d'Holbach, d'un Bûchncr. Nous le voyons peu à peu évoluer, se transformer, et c'est dans cette transformation qu'il nous apparaît comme précurseur, sur bien des points, de l'évolutionnisme de Spencer et du positivisme de Comte. Les caractères principaux de ce matérialisme transformé peuvent être groupés autour de plusieurs idées maîtresses.
1° Saint-Simon a la conviction que l'univers est construit, non au hasard du mouvement et de la matière, mais suivant un plan niéthotli(jue dont on retrouve l'application dans tous les êtres, dans les plus vastes comme dans les plus petits, dans les planètes comme dans tous les organismes vivants.
(c L'homme est un petit univers. Le mécanisme de l'uni-
irun Fluiilc spécial, mais qui est composée à la Fois de Huide et de solide, d'inia- (j^ination fluide et de raisonnement solide ?
2. I, i57 et suiv. Nous retrouverons dans le système de b'ourier la même prédilection pour la loi de Newton.
3. II, 175, 219, et passim dans tout le Mémoire sur la gravitation universeUe,
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vers et le mécanisme de l'homme sont les mêmes, à la diiiiension et à la durée près. L'homme se rend compte des relations de quantité et de quahté extérieures à lui, par la raison que, dans lui, se font toutes les diiTérentiations et les intégrations de quantité et de qualité \ » Ne semble-t-il jKis (jue ce passage soit extrait des Premiers principes de Spencer ?
Saint-Simon a Tintuition que toutes les espèces sortent h^s unes des autres par un phénomène d'évolution progressive. « L'homme n'a pas été primitivement séparé des autres animaux par une forte ligne de démarcation : sa structure, tant interne qu'externe, est simplement plus avantageuse que celle des animaux ^ »
a L'intelligence générale et rinlelligence individuelle se dt'veloppent d'après la même loi. L'enfant ne se préoccupe d'abord que de sa nourriture, puis il devient constructeur, joueur: le jeune homme est artiste; riiomme fait est actif et guerrier: riiomme miir est raisonneur et savant. De iiirme, les Egyptiens ont été surtout constructeurs, les iirecs, artistes, lesUomains, guerriers, les Arabes, savants \ » (l'est dans des aperçus de ce genre* qu'Auguste Comte a pu puiser la première idée de sa loi des trois Etats. Et n'est-ce pas à Saint-Simon ([u'Auguste Comte a emprunté Ir mot qui résume sa doctrine : (( Toutes les sciences, dit notre auteur, doivent être traitées par la luvihodc positive .., , la philosophie, qui est la science générale, doiendra de plus en \}\u» positive '. »
•^î** I^e matérialisme de Saint-Simon est larye et f/énéra-
\. \ oir ('(ÇiiltMiiiMit If, 'il<i. N'y ii-l-il p.!-» diiii-* Cfi (lr%(>lii|»|)4Miioiils <'oiiiiiie iiiio |ir(*MM«*nrv fie rcs iiirtliiMles iiomell(>s tle la |>s\«'liol<)|rli> niodcriK*, qu'on iKimine hm va m ment phyUnjénvi'' cl ontoiff'ni'sf. r'i'-it-«i-<liro rtiultî du dt'*volo|n)««iiieiit |»Hyclii(|ue dt; la race et <^tu(lc du dcvcloppcuicnt |)sy<*lil({uc de rîiidividu?
r». Il, ai et 1^.
lisaleur. Il ne sacrifie pas les idées générales et philosophiques aux assertions expérimentales et purement scientifiques : il voudrait, au contraire, donner à ces assertions qui ont fait de si énormes progrès dans les siècles précédents, une plus haute portée.
Newton et Locke, les deux plus grands esprits des \y\V et xvni*^ siècles, ont fait, grâce à la méthode expérimentale et à posteriori, grâce à l'analyse, des découvertes remarquables : Tun, dans le monde physique, s'est élevé du simple phénomène de la chute d'une pomme jusqu'à la gravitation ; Tautre, dans le monde psychologique, s'est élevé de Tétude des sensations jusqu'à la loi de perfectibilité de l'esprit humain*. Ils ont fondé deux grands ateliers où tous leurs successeurs ont travaillé après eux. Mais ces successeurs, les Lagrange, les Laplace, les Condorcet, les Condillac, se sont attardés dans les vallées au lieu de monter sur les sommets : ils ont négligé les théories au profit des faits. Il faudrait maintenant un Descartes, pour dresser la carte générale du pays scientifique, pour faire ce que Saint-Simon considère comme le principal desideratum de la philosophie de son époque, « une bonne encyclopédie ».
Saint-Simon avoue assez clairement qu'il souhaite ôtre lui même le Descartes moderne ^ et qu'il aspire à présenter à Napoléon ce tableau général de la science moderne que l'Empereur avait réclamé à l'Institut^. Mais les forces lui font défaut, et il n); peut qbe tracer un tableau encyclopédique assez bizarre, dont la progression se fait des branches au tronc au lieu de s'enectuer des racines aux branches, et dont il ne doimc même pas un commentaire scientifique \
a. Son adiniralioii pour Descaries est sincère et se manifeste dans ses ouvragées à de nombreuses reprises.
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L'esprit philosopliiquc lui fait encore plus défaut, quand il veut asseoir sur la base de cette encyclopédie ce système nouveau, celte religion de la science, qu'il appelle « \e physidsme. » L'homme a beau vouloir resserrer son horizon dans le domaine des sciences pures, il arrive un moment où il est fatalement débordé par les tendances métaphysiques, religieuses ou morales. Auguste Comte lui-même, le plus « positif » des philosophes, est un exemple de cette nécessité : son positivisme a abouti à un large humanitarisme. Saint-Simon, avec son imagination passionnée n'échappera pas à cette loi.
li"* Le matérialisme de Saint-Simon, tout en critiquant les rehgiuns révélées, est cependant tolérant à leur égard.
11 ne faut détruire les anciennes croyances qu'après les avoir remplacées par de nouvelles. « L'homme raisonnable ne quitte sa vieille maison qu'après avoir terminé la construction de celle qui doit la remplacer*. Le déisme est utile, surtout en politique, car c'est encore la meilleure manière qu'on ait trouvée de motiver les hautes dispositions h*gislatives"... On craint que les prêtres ne ressaisissent le pouvoir qu'ils ont perdu ; il serait plus raisonnable de craindre que les prêtres catholiques ne perdent le peu de considération que le gouvernement leur a laissé, avant que l'esprit humain ait fait assez de progrès pour pousser le nouveau système scientifique au point de le faire servir de hase à une nouvelle religion^. »
Voilà une tolérance que Ton pourrait recommander à bien des représentants du socialisme contemporain. Il est vnii que cette tolérance est un peu dédaigneuse : « Je crois que la force des choses, dit-il. veut ijn'il y ait deux doctrines distinctes : le pliysicisine pour les gens instruits et le déisme pour la classe ignorante'. La religion vieillit de
I, ail
même que les autres institutions : elle a besoin d'être renouvelée au bout d'un certain temps : toute religion est une institution bienfaisante à son origine ; mais il faut que le clergé soit considéré, et pour cela il faut qu'il soit le corps le plus savant ; autrement la religion devient oppressive. )) Si la religion n'est plus d'accord avec les découvertes de la science, il faut la modifier, la transformer, essayer de créer une religion scientifique.
Si Saint-Simon est tolérant envers les religions traditionnelles, c'est qu'il y a au fond de son esprit et de son caractère une tendance sentimentale qu'il cherche en vain à étouQer sous les principes abstraits de la logique et de la science. Il veut être matérialiste, il se force pour l'être pendant quelques années. Mais dans ses essais perpétuels de concilier la science et la religion, de fonder une religion scientifique, c'est le côté religieux qui Jlnit par Vemporter, Le vrai matérialiste n'emploie pas cette expression « religion )) qui est pour lui dénuée de sens ou contraire à la raison. Saint-Simon ne veut pas supprimer toute religion, ce qui est la thèse matérialiste : il veut remplacer la religion existante par une religion plus parfaite.
11 y a dans le Travail sur la gravitation universelle un épisode (pour se servir d'un terme cher à Saint-Simon luimême et qui prouve combien sa pensée aimait à vagabonder), fort joliment écrit et pensé. C'est un discours de Socrate à ses élèves '. Socrate prévoit que ses disciples et les philosophes qui viendront après eux, se partageront en deux groupes, l'un qui s'appuiera sur l'intuition et l'analyse psychique, l'autre sur l'expérience et l'observation scientifi(|ue ; Socrate recommande à tous ces philosophes de l'avenir de se rendre compte de leurs aptitudes, et de restreindre leurs étuides conformément à leur forme d'esprit ;
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que Platon étudie lliomme, le monde de la pensée, \e petit monde ; qu'Aristote étudie le monde extérieur, Tunivers des choses, \e gr and monde ; le premier fera d'excellente morale, le second d'excellente physique. L'essentiel est de ne pas se tromper sur ses aptitudes.
Or il semhle bien que Saint-Simon se soit trompé pendant longtemps en croyant appartenir au groupe scientifique, tandis qu'en définitive, et il le sentira dans ses dernières années, il appartient au groupe idéaliste '.
C'est dans le fragment intitulé : « le Nouveau Christianisme » que aint-Simon Saffirme principalement son évoluti<m religieuse. Après avoir critiqué toutes les religions et particulièrement les religions chrétiennes, notre novateur annonce la formation d*un christianisme épuré. (( Le <c nouveau christianisme » sera une sorte de retour à Tévan- ^ile primitif du Christ et des apôtres, dégagé de tout ce que les Eglises y ont ajouté. De nos jours, Tolstoï fait une tentative analogue de rénovation du christianisme.
Saint-Simon déclare dans ce dernier écrit, a qu'il croit en Dieu, que la religion chrétienne est d'origine divine: le principe chrétien est le principe le plus général que les hommes aient jamais employé, la théorie la plus élevée qui ait été produite depuis dix-huit siècles". L'intelligence qui a |M)sé, il y a dix-huit siècles, le principe régulateur de la conduite humaine, a évidemment un caractère surhumain )>.
Malheureusement le réformateur a été arrêté par la mort au moment où il s'apprêtait à exposer comment il conce-
I. iN'jii, <*ii l8o3, il prrlfMuliiit avoir nilriHlii Dieu lui |>iiricr vu MUi^'r : il.iiis rette vision, Npwloii a|>|i:in«ît aux <*ôtrs «lu S(>i|^ii4Mir ronnnc une «-•ri** «II» (llirist (I, |o). Kl toutes les *< l.ctlrf^ tVnn hnbitnnt ilr (irnrre >» si»nt riilortM's df rottf tfintt» ui\slif|no. — Ku iSl.'î, «Ijius \v. Tniruil sur lu tfiavitittiofij bien qu'il soit plou^i^ dans ses recluTciics scientiliqties, il /cril : « l/i(i«''i* dv la f^ravitation n'est pas eu opposition avue celle de Dieu, puisqu'elle n'est autre chose que l'idée de la lui immuable par laquelle Dieu (^ou\ernc l'univers. » (II, t«3tî.)
III, 3ai, 3jo
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vait le dogme chrétien rénové. Il est du reste probable que le dogme et le culte de la nouvelle religion eussent été subordonnés à sa morale, a La doctrine de la morale, ditil, sera considérée par les nouveaux chrétiens comme ia plus importante ; le culte et le dogme ne seront envisagés par eux que comme des accessoires, ayant pour objet principal de fixer sur la morale l'attention des fidèles de toutes les classes.
(( Le véritable christianisme doit rendre les hommes heureux, non seulement dans le ciel, mais sur la terre ; ce n'est pas sur des idées abstraites qu'il faut fixer l'attention des fidèles; c'est en employant convenablement les idées sensuelles (le mot « idées sensuelles » est pris ici dans le sens de sentiments naturels, de tendances vitales), et en les combinant de manière à procurer à l'espèce humaine le plus haut degré de félicité, qu'on parviendra à fonder le nouveau christianisme '. »
La philosophie matérialiste et scientifique du réformateur a donc abouti en dernière analyse à une philosophie morale, revêtue d'une forme vaguement religieuse. Nous sommes amené, pour en déterminer les bases, à considérer quelle a été l'évolution des idées, non plus cosmologiques, mais morales de Saint-Simon, quelles règles de conduite il a prétendu assigner aux hommes.
Nous voici en présence des idées les plus intéressantes et les plus élevées qui soient sorties du cerveau de Saint- Simon ; c'est dans la partie morale de ses œuvres que nous trouvons le moins de contradictions. Si ses idées se sont parfois transformées, même dans cette partie morale, c'est
I. III, 35o
SA MORALE 6l
souloinent à la suite d'un clargissemenl, d'un progrès naturel de son esprit.
Saint-Simon aurait voulu fonder une morale naturelle, c'est-à-dire appuyée sur les tendances naturelles de riiomme. « Tentative forcément infructueuse, dit M. Faguel*. Il n'y a pas de morale naturelle; la nature est immorale. » M. Faguet, avec d'autres moralistes, applique celle expression « tendance naturelle » aux tendances les plus basses, aux instincts purement physiques de l'homme. Mais si Ton appelle « tendances naturelles » toutes les inclinations physiologiques et psychiques de rhomme, y compris les inclinations les plus élevées, la sympathie, la piété, etc. . . , on peut concevoir une morale naturelle qui serait la coordination de ces diverses tendances.
Des les <( Lettres de Gent^ve », nous voyons s'affirmer un des principes fondamentaux de la morale saint-simonienne : u Tous les hommes doivent traînailler : ils doivent se regarder conmie des ouvriers attachés à un atelier dont les travaux ont |>our but de rapprocher l'intelligence humaine de la prévoyance divine. Chacun doit donner à ses forces per- >onnelles une direction utile à l'humanité. Le pauvre travaille de ses bras, le riche de sa cervelle : et si la cervelle de celui-ci n'est pas propre au travail, il doit faire travailler ses bras : car il ne faut pas d'ouvriers volontairement inutiles dans l'atelier \ »
Ce principe est précisé dans V c( Introduction aux Travaux scientifiques ». « L'homme le plus heureux est celui qui lru\aille. La nation la plus heureuse est celle dans laquelle il V a le moins de désœuvrés. L'humanité jouirait de tout le bonheur auquel elle peut prétendre, s'il n'y avait pas d'oisifs. Le rentier, le propriétaire (pii ne dirige pas lui-même les travaux nécessaires pour rendre sa propriété productive,
I. Politiques et moratistes, t. II, p. 36 '|. •j. 1, 38 et 4o.
sont des êtres à charge à la société. Le moraliste doit pousser Topinion publique à punir le propriétaire oisif en le privant de toute considération. »
L'expression (( travail » doit être prise dans son sens large. Le savant, l'artiste travaillent aussi positivement et aussi utilement que l'ouvrier.
L'antiquité et le moyen âge méprisaient le travail. Ils le considéraient comme une nécessité physique et non comme une obligation morale. A cette époque, vivre noblement, c'était vivre sans travailler ; plus exactement, il existait un travail noble, la conquête du sol ou l'administration de celte conquête ; et un travail non noble, le travail agricole ou manuel. Mais la morale progressant avec les siècles, la suppression de l'esclavage et du servage a permis d'attacher une égale considération à la plupart des différents modes de travail .
L'Evangile a eu tort, tout en condamnant l'oisiveté, de ne pas mettre le principe du travail au premier plan et de le subordonner à d'autres principes. Un bon catéchisme devrait inscrire l'obligation du travail en tête de ses préceptes.
Quand Saint-Simon écrivait ces lignes, il était dominé par l'influence matérialiste et'scientifique. Il n'est donc pas étonnant que le principe dominant de sa morale fût un principe très actif, très favorable au progrès, mais un peu dépourvu d'altruisme. Il existe beaucoup de travailleurs qui sont en même temps d'assez méchantes gens. Et puis, si le travail, d'une manière générale, est utile à l'humanité, puisqu'il exploite et développe les richesses matérielles et intellectuelles, il est des travaux qui ne servent qu'à l'individu même qui travaille, soit par le gain qu'ils procurent, soit par le développement des facultés spécialement exercées qui en résulte. Le travail peut réunir en lui l'intérêt personnel et l'intérêt général : mais la proportion relative de ces deux intérêts est très variable suivant le
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travail considéré. Si le travailleur n'est pas pénétré d'un peu d'altruisme, il n'accomplit sa besogne qu'en vue d'un intérêt égoïste, et l'intérêt général y gagne peu.
11 était donc utile d'ajouter à ce principe du travail, souvent égoïste, en tout cas insuffisant, un principe altruiste. C'est ce que Saint-Simon fera dans le « Nouveau Christianisme )).
En 1821, il donne pour épigraphe à son Système indus- Iriel : — Dieu a dit : (( Aimez-vous et secourez-vous les uns aux autres » — , et il intercale dans cet ouvrage un a appel aux pliihintlnopcs », les priant de régénérer la morale chrétienne et d'y soumettre le pouvoir temporel, noblesse et clergé: c'est par la force du sentiment moral qu'ils pourront opérer cette révolution spirituelle. En iSaô, il répète solennellement: « Les hommes doivent se conduire en frères les uns avec les autres, voilà quel doit être le principe fondamental de la morale ^ »
Mais alors, n'est-ce pas une adhésion pure et simple de notre philosophe à la morale chrétienne.^ En quoi son christianisme esi'il nouveau? Il lest par les applications qu'il fait de ce principe. Sa morale, pour avoir la même base que la morale chrétienne, a des conséquences différentes. En définitive, ce grand principe de la fraternité humaine se retrouve dans presque toutes les morales religieuses ou philosophiques^, même dans lutilitarisme dun l^entham qui a pour formule : (( le plus grand bonheur du plus grand nombre ». Le tout est de savoir comment on peut chercher à réaliser ce bonheur du plus grand nombre, cette fraternité universelle. Et c'est ici que Saint-Simon se sépare de la morale chrétienne traditionnelle.
Du princi|>e de la fniternité il tire cette conséquence immédiate : (( Les hommes doivent se proposer pour but
oiiv. Christ. f III, Saa
a. Ftrept^ dans les oiivnif^^es de Ni(>t/H(>Iie, ut pL'ut-t*trc chez Kpicure. Cliex les |ibilos4i|>lics grecs, raltruisiiic est inoiitiounr, main pas au preiiiier plan.
dans leurs travaux, dans leurs actions, d'améliorer le plus promptement et le plus complètement possible Texistence morale et physique de la classe la plus nombreuse^ y> Ils doivent organiser la société de manière à essayer de réaliser cet objectif. Et, quelques pages plus loin, il précise encore sa pensée en substituant à ces mots (C la classe la plus nombreuse », les mots : c( la classe la plus pauvre * )) .
Le christianisme n'a pas vouhi loucher à l'organisation de la société : il a enseigné qu'il fallait rendre à César ce qui était à César, respecter les gouvernements établis, et ne pas confondre le pouvoir spirituel avec le pouvoir temporel. C'est par la charité, par la pitié individuelle, par l'aumône, que l'homme doit manifester son amour pour le prochain. Saint-Simon entend arriver à la réalisation de cet amour par des procédés moins individuels, plus sociaux. Il veut fondre ensemble, combiner harmonieusement le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel, et cela dans toutes les sociétés humaines.
Saint-Simon reproche à l'église catholique du moyenâge d'avoir, contrairement aux principes de l'égHse catholique primitive, noyé les' préceptes de sa morale dans un grand nombre de conceptions théologiques; d'avoir décidé que le laïque ne se conduirait pas par ses propres lumières, mais se laisserait diriger par un clergé, qui ne serait pas obligé d'être plus capable que le laïque (ce qui est inexact : le prêtre est présumé avoir sinon une science, du moins une conscience plus exercée, par suite de ses méditations et de ses études morales); d'avoir laissé se former l'inquisition, cette école de despotisme et de cruauté, et l'ordre des jésuites, cette corporation ambitieuse et rusée ; d'être plutôt la protec-
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Iricc dos riches el des puissants que celle des pauvres ; «l'avoir commandé au peuple Tobéissance passive envers les rois et d'avoir, en échange, obtenu la confirmation de ses propriétés et de ses privilèges \
Il reproche à Luther (ï avoir prosaïque le plus qu'il a pu les idées chrétiennes, de ne pas avoir tenu compte des aspirations sentimentales et esthétiques des hommes ; davoir m'^é plusieurs académies 'théologiques, au lieu de former un nouveau pouvoir spirituel; d'avoir extrait tous ses prérc»ples de la Bible, ce livre utile à Tépoque où il a été composé, mais qui ne pouvait prévoir les progrès accomplis tlans les siècles futurs par rintelligence humaine. La Bible, écrile à une époque où les hommes se partageaient en maîtres et esclaves, ne pouvait établir une théorie des ilevoirs réciproques que relativement à cet état social, et non conformément aux rapports actuels entre hommes libres. Elle édictait des devoirs de résignation, d'ascétisme, contraires au développement des diverses facultés humaines ; le culte, dont elle entourait ces devoirs, consistait uniquement en prédications, et ne contenait aucune de ces manifestations musicales ou plastiques, si favorables ù radoucissement du caractère et à la juste satisfaction de l'imagination.
Si Saint-Simon se livre à celle critique minutieuse des religions établies, c'est qu'il voudrait voir les clergés catholique et protestant corriger eux-mêmes leurs erreurs ; la conversion d'une partie de ces clergés au nouveau christianisme apporterait une autorité puissante à celle religion.
Il fait remarquer qu'il dédie ses ouvrages aux riches et aux puissants (bien que sa morale, favorable aux déshérités, eût rencontré chez ceux-ci un accueil plus enthousiaste), parce qu'il veut éviter qu'aucun acte révolutionnaire des travailleurs contre leurs chefs naturels n'acconq>agne l'éclo-
I. .Vour. Christ., pa^siiu
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sioii de sa doclrine, et parce qu'il esp5re convaincre les riches que cette doctrine est également favorable h leurs intérêts. Il est essentiellement pariisan de la collaboration des classes dans l'œuvre de réformation sociale. Il termine son (( Nouveau Christianisme » par un appel aux Rois.
(( Princes, dit-il, écoutez la voix de Dieu qui vous parle par ma bouche, redevenez bons chrétiens, cessez de considérer les armées soldées, les nobles, les clergés hérétiques et les juges pervers comme vos soutiens principaux ; unis au nom du christianisme, sachez accomplir tous les devoirs qu'il impose aux puissants ; rappelez-vous ([u'il leur commande d'employer toutes leurs forces à accroître le plus rapidement possible le bonheur social du pauvre ! »
(( Le bonheur social du pauvre », tels sont les derniers mots que trace sa plume. Us caractérisent et résument sa morale.
Cette morale est surtout une morale sociale. Les deux grands devoirs, le travail, l'amour du prochain, combinés ensemble pour le bonheur de tous, doivent être non seulement réglementés et coordonnés par la volonté de chacun, mais encore réglementés et coordonnés par une organisation sociale et politique. L'homme n'est pas un être particulier, formant un tout distinct, une créature isolée en face de la loi divine, c'est un membre d'un tout, la société, la race, un anneau dans une chaîne, au milieu d'une multitude d'autres chaînes. La société a donc le droit de réglementer la conduite de chaque individu.
(iMe morale présente en outre ce caractère d'être une morale en quelque sorte économique, c'est-à-dire de con.sidérer surtout les hommes au point de vue de la richesse et de la pauvreté. Saint-Simon a grandement raison de prêcher les devoirs que les riches ont envers les pauvres : mais nous constatons avec regret qu'il ne parle guère des devoirs des pauvres envers les riches, ou des pauvres entre eux. La pauvreté n'est pas la seule infortune qui atteigne les
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lioiiiines. Ln rlclio, malade, infirme, ou privé tralFeclioiis, e«»l pins il [)laiii(Ire (|ii*uii paiivro hlcii portant et enlouro i\r satisfactions sentimentales.
I^a morale saint-simonienne aboutissant en dernière analyse à une organisation sociale et économi(pie', c'est dans Tétude des idées de Saint-Simon en sociologie et en économie polilicpie, <pie nous allons en chercher les a])plicalions. i'.\'>{ du rote (*elte partie de la doctrine cpii a eu le phis ilinlluence sur h* pubhc et a \alu à son auteur sa réputation pti^ihuine.
Saint-Simon n'est pas un 4»sprit ahsohi, comme l'étaient h's j)enseurs du wnr siècle et de la llévolution. Kn i8i'|, il a Cl 11 un moment rpiil était possible d<? trou>er miti! coiisiiiiition universelleiiKMit applicable a tous les peuples, et UHMlilîable seulement dans ses détails, suivant les mœurs de (liatpie nation " : mais il est revenu bientôt à des principe< plus souples, et s*(»st montré par la suit»* évolutioniiisle en politi([ue. comme il Tétait dans les sciences physi(|iies. (IVst un opportuniste et non un métaphysicien. a L:i principale oci'upation des philosophes, dit-il, consiste il roiicooir le meilleur système d'organisation sociale. />o//r r/'/tor/ue où ils se trouvent \ »
(l'est donc en étudiant la philosophie de t histoire, cju'on trou\i*ra les moyens dappliquer a une société donnét» et à une épo<(ue donnée les principes déduits de la morale.
(]etl<' étude de la philosophie de Thistoire ([ui est une df's meilleures parties de son œuvre*, lui a permis de recon-
I. '( Toiii If's |>rinri|H's poliri(|ii(>s 4loi\ciit rtrt* (t(*(tiiits «lu |»riiUMpo (rrurral Je U morale. » 111, .3l.
1. Kéftr*jitnisntion de tu Siyirtr, ruroin'enm^ IF, •\'^7t vt 38.*».
i ffiinions philosnjth hpirs ^ III
|. \oirIe Mémoire sur la srirnn' lie rhoniiiu\ \n Rêorijnnisntiwt th' h ioriété
naître quels étaient les vices des époques sociales précédentes, quels étaient ceux de sa propre époque, et de distinguer dans ces différentes époques, des périodes critiques où Ton détruit les vices, et des périodes organiques où l'on édifie les réformes. La loi générale du progrès dont il est, après Gondorcet, un fervent sectateur, lui a donné la certitude que les vices pouvaient s'atténuer, que l'organisation de la société pouvait s'améliorer. Il croit fermement que (( I âge d'or n'est pas où Ta placé l'imagination des poètes, en arrière de nous ; il est devant nous, dans la perfection de l'ordre social : nos enfants y arriveront un jour ; c'est à nous de leur en frayer la route ' ! »
(( Les générations sont solidaires dans le temps comme dans l'espace, et l'homme doit être étudié plutôt comme membre d'une espèce que comme individu. Tous les actes du genre humain forment une série naturelle, allant du passé à l'avenir, et il est possible, par l'observation attentive du passé, de prévoir l'avenir et de créer ainsi une politique positive. )) Telles sont les deux idées maîtresses du Mémoire sur la science (le Vhonime, et elles expriment bien la méthode évolutionniste que Saint-Simon aurait voulu voir appliquer à lliistoire. L'histoire ne devrait pas être la simple énumération des batailles, la biographie des rois, mais une science déterminant les rapports des classes et les institutions. »
Les vues sur l'histoire générale de l'humanité sont souvent renouvelées de « VEsquisse d'un tableau historique des progrès de Vesprit humain » de Gondorcet. Saint-Simon le reconnaît lui-même avec une probité intellectuelle à laquelle son amour-propre n'a jamais fait tort.
Gependant il est, sur plusieurs points, opposé au philo-
curopéenne^ Vlnduslrie^ les deux premiers cahiers du Catéchisme industriel et le frajjinenl des Opinions littéraires, appelé : Quelques opinions philosophiques à l'usage du xix® siècle.
II
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iophc girondin. Il considère, à Tencontre de celui-ci, que o moyen âge constitue un progrès sur Tantiquité. a Le sicrvQge do la glèbe, malgré toutes ses misères, est supérieur à Tesclavago antique. Dans Fantiquité, les patriciens soûls peuvent occuper les emplois les plus importants du pouvoir temporel ou spirituel. Au moyen âge, les pléhôions, parmi lesquels se recrute le clergo, dirigent le pouvoir spirituel. C'est le clergé qui a rendu les progrès intellectuels possibles, grâce à Tontretien des écoles, grâce à la conservation de tous les monuments de science, littérature, l)oau\-arts, qui ont échappé au ravage des barbares. C'est le clergé qui a adouci les mœurs, en instituant la trêve de Dieu, (^est le clergé qui, par ses dogmes d'infaillibilité, de liiérarchie. d'ol)éissance, a permis aux monarchies europ<'<Mines de se fonder et de se consolider. Le clergé a été une excellente aristocratie, savante et non héréditaire, supérieure à l'aristocratie féodale. Enfîn, si l'antiquité a excellé dans les l)eau\-arls, dans les travaux d'imagination et d'invention, le moyen âge l'a emporté, en ce cpii concerne les ii'uvres de raisonnement et d'obser\ation * ».
Hien que quelques-unes de ces assertions soient historiquement contestables, il faut reconnaître que cet exposé renferme une part de vérité, et qu'il complète sur bien des points l'ouvrage de Condorcet. Ce penseur est forcément iiinuencé |>ar l'esprit antireligieux de son temps : il >oit, à toutes les époques, la science en opposition avec larelijjjion, el il est d'a\is que les progrès de l'esprit humain ne découlent que des progrès scientifiques. Saint-Simon part d'un principe dilTérent : il considère que la religion d'une épcKjue est toujours la synthèse, l'expression générale des »cien<'e8 de cette époque, et que les institutions sociales déri\ent des croyances religieuses. Cette conception sera plus lard confirmée par l(*s tra\aux historiques do Fustel
t. ijaehjiit^t offinhns ffhiioAophiipieSt HT, ai8-a^i.
de Coulangcs, qui l'appliquera spéclaleinenl a Félude de Tantiquité.
Si le moyen âge et la période historique qui pr(5cede la llévolulion française, ont été supérieurs à Tantiquité, ils ont présenté aussi de graves injustices. A ne considérer que Tliisloire de France, on constate que les nobles ou guerriers, descendants des Francs, ont asservi injustement les industriels, d(*scendants des Gaulois. Ce mot « indusiriel », qui joue un si grand rôle dans la doctrine sainl-simonienne, a besoin d'être défini : a un industriel est un homme qui travaille à produire et a mettre à la portée des dilTérents membres de la société, un ou plusieurs moyens matériels de satisfaire leurs besoins ou leurs goûts physiques '. »
Ces industriels qui, après la conquête barbare, n'étaient guère que les serfs de la glèbe, se sont, après les croisades, partagés en agriculteurs, fabricants et négociants ^ Us se sont organisés en classe distincte, à l'époque où ils ont obteim des chartes de communes, et Louis \I s'est îillié à eux pour lutter contre la noblesse : il s'est constitué le roi (les Gaulois, au lieu de vcsierlc chef des Francs. En obtenant ainsi l'appui de certains rois, la classe industrielle a pu se fortifier, tandis que la noblesse perdait son prestige, ne paraissait plus dans ses terres, se transformait en caste de courtisans.
Les industriels proposèrent alors aux nobles d'administrer leurs terres et ceux-ci acceptèrent ce contrat. A côté du droit militaire et féodal apparut un droit contractuel, préparant l'avènement du régime industriel ^, qui devait succéder peu à peu au régime de la force ou de la guerre. Constatation ingénieuse qu'Herbert Spencer formulera plus tard dans des termes analogues, et qui sera une des idées maltresses de sa sociologie.
Catéchisme indusiriel ^ HT, (i
a. III, 79.
H. III, 83, yo et i3u.
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La richesse des agriculteurs, des artisans et des négociants s'augmenta considérablement quand ils s'entendirent pour former des banques, et créer cette institution remarquable, le crédit '.
Cependant les nobles conservaient leurs privilèges et ne tenaient aucun compte des besoins de la classe la plus nombreuse. Les prélats mondains cpii vivaient à la cour contribuaient à discréditer le clergé. Les deux castes prépondéranlrs ne rendant plus aucun des services pour lesquels ellc^ avaient été constituées ". durent subir le terrible assaut de la Uévolution.
De inAmc que l'ancien régime navail été qu'une étape du progrès de l'esprit humain, la nouvelle marche en avant qu'effectua la Révolution fut encore insuffisante et boiteuse. La Révolution fut dirigée par une classe inlcrmétH'iirc, réunion de roturiers (légistes ou petits propriétaires), désireux de ressusciter une république grecque ou n»maine''. Ces l)ourgeois se servirent de la classe indus- Iriidle. c'est-à-dire du peuple, pourchasser les nobles; ils commirent des atrocités, massacrèrent ce « généreux philanthrope )), Louis \VI : et cette réorganisation délirante ne saurait être jugée trop sévèrement. Finalement la Révolution reconstitua une féodalité prise dans la classe intermédiaire, et n'améliora pas sensiblement le sort de la classe industrielle: celle-ci devint donc intéressée à secouer aussi bien la suprématie de la classe intermédiaire que celle des nobles, revenus au pouvoir aprt?s la Restauration*.
Quant à l'époque contenq)oraine, c'est essentiellement une époque de transition. (C Ce sont les faiseurs de phrases (ravocasserie) qui forment la classe dominante ". Ils ont
I. Illy 83 et suiv
a. I«l^e quV>n rctroiMcra ctuiis Taine VAncirn Hêijimr. W. III, a5o.
|. « LmI tentative de lii^napiirte, pour former un nouvel empire île (ilnirleni.i{pie, a été aussi absunle que celle de vouloir ressusciter Rome. » .'». m, 95 et i63.
introduit en France le régime parlementaire anglais ». Saint-Simon s'est montré, en i8i4, très admirateur de la constitution anglaise : il estimait alors que c*était la constitution la meilleure possible, la constitution par excellence*. Mais, en 1818, notre réformateur a des idées beaucoup plus avancées : il n'est plus « étourdi par Tanarchie de la Hévolution ou le despotisme de Napoléon ». L'esprit humain ne reste pas stationnaire : plus de lumières donnent plus de besoins et par conséquent plus de droits. Il proclame donc la monarchie constitutionnelle une organisation politique bâtarde. Ce régime est intermédiaire entre le régime féodal et le régime industriel. En Angleterre, il a eu pour but de faire dominer la royauté par raristocralie. En France, où l'aristocratie n'a pas de richesses et de possessions territoriales si importantes qu'en Angleterre, ce régime est bien plus défectueux: il aboutit à assujettir les éléments réellement riches et forts de la nation aux éléments qui n'ont qu'une force nominale et traditionnelle. Appliqué en Angleterre à la fin du xvn* siècle, il ne se conserve que par la puissance de la coutume. Pourquoi assujettir la France à cet expédient qui appartient déjà au passé .^ Il faut profiter de cet exemple, mais faire mieux.
La classe dominante se partage en trois partis politiques : les rétrogrades, c'est-à-dire les nobles qui veulent rétablir l'ancien régime : les stationnnires ou doctrinaires, qui voudraient établir une transaction entre l'ancien régime et les besoins nouveaux; \es libéraux, plus éclairés, mais alliés à la nouvelle noblesse militaire, aux bonapartistes, critiquant le passé sans le remplacer par quelque chose de vraiment nouveau, se contentant de détruire sans construire.
I. C'est il cette époque que Suint-Simon écrivait son parallèle entre lu Révolution angolaise de l648 et la Révolution française, et quUI prédisait avec sajjacité que les Bourbons seraient dépouillés de la royauté par une autre dynastie, comme Pavaient été les Stuarts: il considérait, du reste, cette future révolution comme « une catastrophe qui serait affreuse pour la France » î
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Le roi ne peut tenter aucune réforme durable, parce «ju'il se laisse dominer par un entourage rétrograde. La t'harle ne peut acquérir aucune solidité parce qu'elle maintient certains privilèges, et leur soumet la classe industrielle.
('etle classe industrielle qui comprend les vingt-qualre vingt-cinquièmes de la nation, qui possède, avec le nombre, le talent, la science et la richesse, se laisse gouverner et i»\ploiter par les parlementaires. Ne devrait-elle pas, comme elle Ta fait à plusieurs reprises sous l'ancien régime, s'allier au roi pour détruire les privilèges de la classe qui dépense sans produire.^
(^certainement les industriels ne sauraient se passer de la protection et de la collaboration d'une armée, de tribunaux... Mais ils ne doivent pas ô Ire subordonnés aces corps sociaux, puisque c'est la classe industrielle ([ui fournit au gouvernement l'argent et les matériaux dont il a besoin.
Pour s'organiser en classe dominante, ce qui a toujours manqué à l'industrie, ce sont des principes. La classe féodale a su. de tout temps, avoir des principes et les appli- « j ne r fermement. Et cependant, depuis quarante ans, Adam Smith et les économistes ont établi que toute nation pouvait rtre considérée comme une entreprise industrielle, ayant pour objet de procurer à chaque membre de la société, en proportion de sa mise, le plus d'aisance et de bien-être possible. Ces penseurs ont démontré la supériorité de l'industrialisme sur le militarisme, de l'économie politique sur la politique.
Les industriels sont toujours portés à maintenir le gouvernement existant : ils sont pacifupies par nature et par intérêt : ce qui permet aux légistes, combatifs par tempérament et par profession, de renv<»rser et d'envahir conslamineiit le pouvoir*.
Saint-Simon, dans son ardeur a défendre la classe indus-
I. \. Uutibanl^ rtp. 01/., )i. 30J
trielle, s'est lancé un jour dans une comparaison ou parabole audacieuse, qui lui a valu une poursuite en Cour d'assises : a Supposons, a-t-il dit, que la France perde subitement ses cinquante premiers physiciens, ses cinquante premiers médecins, et d'une manière générale les cinquante premiers représentants de chaque branche de la science, des beaux-arts et de Tindustrie : elle deviendrait comme un corps sans âme et tomberait dans un état d'infériorité considérable vis-à-vis des autres nations. Supposons maintenant qu'elle conserve tous ces hommes de talent et perde le mt^me jour le comte d'Artois, le duc d'Angoulême, le duc de Berry, le duc d'Orléans, tous les hauts fonctionnaires actuels, et les dix mille propriétaires les plus riches parmi ceux qui vivent noblement. Cette perte ne causerait aux autres Français qu'une douleur sentimentale, mais il n'en résulterait aucun mal politique pour l'Etat. Un grand nombre de Français pourraient immédiatement occuper toutes les fonctions vacantes : tandis qu'il faudrait plusieurs générations pour compenser la pertet des hommes de talent. La conclusion est facile a tirer : tous ces fonctionnaires ou courtisans nuisent à la prospérité de la nation, en prélevant annuellement trois à quatre cents millions en pensions, gratifications..., pour des travaux inutiles, et en privant les savants et industriels du premier degré de considération qui leur appartient légitimement \ »
Nous pouvons rapprocher de cette parabole la comparaison suivante qui est également fort vigoureuse : ci La société est une pyramide : la base est en granit, ce sont les ouvriers: les assises plus élevées sont formées par les chefs d'industrie, les savants et les artistes : mais, entre ces assises et le diamant royal qui forme le sommet, il y a des assises supérieures, formées de plâtre (nobles, oisifs»
I. De l'organisateur, II, SgD et suiv
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gouvernants), cl celle partie peu solide et peu précieuse, malgré sa dorure, devrait ôlre supprimée. * »
En résumé, Ton se trouve en présence de cette anomalie : une nation qui est essentiellement industrielle et dont le jîouvcrnement est cssenliellement féodal.
De l'examen du passé et du présent on peut tirer les conclusions suivantes ':
« La classe industrielle ayant continuellement acquis dorimporlance, tandis que les autres classes en ont perdu, il est certain qu'elle fînira par devenir classe gouvernante.
« Les hommes ayant toujours travaillé à Tamélioration de leur sort, le travail étant la sourôe de toutes les vertus, les hommes les plus utiles finiront par ôlre aussi les plus considérés. »
Les observations historiques et critiques de Saint-Simon étant d'accord avec les principes de sa morale pour lui inspirer le désir de modifier la société en faveur des savants d'une part, de la classe induslrielle ou de la classe la plus pauvre d'autre part, le moment lui semblant très opportun par suite de raflaiblissement du goût du merveilleux chez les hommes et de l'accroissement des connaissances scientifiques, examinons maintenant la partie positive et dogmatique de son œuvre, ce qu'on a appelé le sysit^rne indus- Iriel.
On [Kjurrait être tenté de croire que les idées sociales de Saint-Simon se ramènent toutes à des idées />o////^we5. Nous ne trouvons chez lui aucune considération sur le mariage, sur l'organisation de la famille : il n'a point cherché à mo-
Catéchisme iruliislrirl, III, yO
difier ces institutions. Son objectif a toujours été d'organiser des pouvoirs, soit spirituels, soit temporels, c'est-àdire des institutions directrices de la vie publique, ce qui est le propre de la politique. Cependant, comme il entend également changer les rapports juridiques et économiques des classes sociales, remplacer certaines classes dirigeantes par d'autres classes dirigeantes, il dépasse malgré tout le domaine de la politique, qui cherche simplement les moyens de gouverner et d'administrer la société (elle qu'elle est constituée. C'est donc plus qu'un écrivain politique : c'est un écrivain social. Est-ce bien un écrivain socialiste ?
(( La meilleure organisation sociale, écrit-il en 1820, c'est celle qui rend la condition de la majorité des citoyens la plus heureuse possible, c'est-à-dire celle qui satisfait le plus complètement les besoins physiques et moraux des hommes par le développement le plus parfait des sciences, des beaux-arts, des arts et métiers*. »
Celte idée ne sufTirait pas à faire de Saint-Simon un penseur socialiste : car le bonheur commun, l'école individualiste le promet aussi par le complet développement de la liberté individuelle. Pour le ranger parmi les socialistes, il faudra que nous trouvions chez lui soit l'idée d'égalité, soit l'idée de solidarité, soit l'idée de justice sociale.
Le socialisme de Saint-Simon ne se manifeste guère dans ses premiers projets de réorganisation sociale. De 1809 à 182 1, ces projets sont encore empreints d'un certain libéralisme : il cherche surtout à mettre à la tête de la société les hommes les plus savants, les plus travailleurs, ceux qui sont le plus capables d'enrichir la société.
Après 1821, l'idée de fraternité, de soulagement des pauvres dominera dans sa morale et par conséquent dans sa sociologie. Il placera à la tête de la société les hommes les •plus utiles a la classe pauvre. L'idée de solidarité et un
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peiiclianl vers uuc égalité modérée venant corriger ce que son système a ilc trop aristocratique, il nous apparaîtra alors comme socialiste, au sens large du mot. Quant au vonununisme, il ne se manifes'tera à aucun degré, même dans relie dernière période de sa vie.
Nous allons étudier séparément chacune* de ces deux périodes.
Dans les Lettres dun habitant de Genève, Saint-Simon propose u que 1 humanité tout entière choisisse un Conseil suprême, composé de trois mathématiciens, trois physioitMis, Irois chimistes, trois physiologistes, trois littérateurs, trois peintres, trois musiciens, et en même temps qiu* chacun souscrive pour une somme quelcon(|ue en faveur de ces savants et de ces artistes. Ce conseil sera renouvelé annuellement, mais les mêmes persoimes pourront êlre ren()nuné(*s '. Les femmes voteront et pourront êlre <lioisies. (Jette élection et celle souscription seront à la fois le stimulant le plus eflicace pour faire progresser les sciences et les heaux-arts, et la récompense la plus éclatante accordée au génie et au talent.
« Celle idée résoudra le problème qui a toujours préoccupé les moralistes : Mettre les hommes dans des jx^sifions telles qae leur intérêt personnel et Vintérét yénéral se trouvent constamment dans une même direction,
u II est t<;mps de rendre au talent intellectuel Thommage qu'on n'a rendu jusqu'ici qu'aux capacités militaires : (( Moins d'hoimeur pour les Alexandre : vivent les Archinièdc ! ))
a I^s hommes qui ne sont ni savants, ni littémteurs. ni artistes peuvent se diviser en deux classes : les propriétaires et les non-propriétaires. Les deux classes ont tout intérêt ù se soumettre au Conseil des Vingt et im : en effet, ce
sont, Le plus souvent, les savants, les hommes de lalent qui dirigent les révolutions (celle de 1789 en est un exemple), en se servant des forces énormes renfermées dans le peuple : les propriétaires ^ont donc intéressés à se concilier ces savants. Quant aux non-propriétaires, leur bienêtre physique et moral s'accroît directement en proportion des progrès des sciences, de Tinstruclion.
(( Mais ces chefs, investis d'une immense considération et d'une grande force pécuniaire, ce Conseil suprême de savants et d'artistes, quel genre de pouvoir exercera-t-il ? Un pouvoir purement spirituel. Ce sera le clergé d'une religion scientifique. Le gouvernement temporel restera Tapanage des propriétaires. ))
Au moment d'expliquer ce que seront ces pouvoirs spirituel et temporel, Saint-Simon donne à son opuscule une forme mystique. Nous ne suivrons pas notre visionnaire dans la description un peu puérile qu'il fait des temples consacrés à la gloire de Newton, le Messie de la nouvelle religion * .
Les non-propriétaires ne semblent guère avoir qu'un rôle : la participation à l'élection du Conseil suprême. Leur sort n'est guère amélioré.
Une aristocratie purement intellectuelle, substituée à une aristocratie de naissance, rcve que Renan devait concevoir également sous une forme moins chimérique, voilà en définitive l'idée dominante des Lettres. Saint-Simon n'a pas vu que ce régime aboutirait fatalement a l'alliance des savants et (les riches contre la classe pauvre.
Pendant de longues années, Saint-Simon ne précisa pas les contours du plan de réformes dont il avait tracé l'esquisse dans les Lettres,
Disons quelques mots d'un projet d'organisation non
I, 3'i et suiv
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plus sociale, mais politique et iiilernationale, qu'il rédigea eu i8i '|. Sa brochure intitulée : Réorganisation de la société europévnne, ou de la nécessité et des moyens de rassembler les peuples de l'Europe en un seul corps polilifjue, en conservant a chacun son indépendance nationale \ est un de ces ;;rands desseins « d'Klals-Lnis d'Europe » qui avaient déjà été étudiés par Tabhé de Saint-Pierre, par Kant, etc. Saint-Simon, très épris à cette époque de la Constitution anglaise, croit à la possibilité d'appliquer le régime parlementaire non seulement à tous les Etats séparément, mais au ce grand Etat européen ». Il ne voit pas ipie la tbrme républicaine sera la seule possible quand ce lève sera réalisable, et que l'élection d'un roi européen soulèverait des diilicultés insolubles. L'élection des députés, savants, négociants, magistrats, ayant au moins aoooo francs Je rentes en terres, a raison d'un par chaque million d'Européens, et la nomination de pairs, possesseurs de oooooo francs de rentes, par le roi, donne à ce projet un caractère conservateur et ploutocratique, absolument inconciliable avec l'esprit avancé de la conception elle-même. L'intention du projet reste excellente ; un large patriotisme européen succédant aux patriotismes nationaux, la suppression des guerres, l'accomplissement de grands travaux en commun, toutes ces réclamations de Saint-Simon seix)nt peut-être satisfaites à une époque indéterminée de l'avenir.
C'est dans la brochure a Sur les mesures à prendre contre la coalition de ISIO », (|u'on trouve la proposition si é(|uitable : « de n'annexer jamais à la Erance ou à im Etat <pirlconque un territoire comptant plus de looooo habitants, sans consulter par un plébiscite ces habitants et le peuple annexant ' ! »
I. Ecrite en collalxiriilion avec A. Tliicrrv
•i. Il, 3(îo. •
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Après i8i5, Saint-Simon abandonne ces éludes de politique internationale et se consacre tout entier aux réformes sociales. Il s'est pris de passion pour l'économie politique, et, combinant les doctrines économiques avec les observations historiques, il construit peu à peu ce système d'aristocratie du travail qu'il avait entrevu en 1802.
C'est dans le recueil composite, V Industrie, paru en cahiers a intervalles irréguliers, et auquel collaborèrent surtout Saint-Aubin et Augustin Thierry, que nous trouvons le premier exposé complet du système industriel.
« Les hommes qu'il faut mettre à la tête de la société, parce que ce sont eux qui sont le plus utiles, ce ne sont pas seulement les savants et les aTlistes, ce sont aussi les producteurs, les industriels. Comme l'idée d'enrichissement a pris chez Saint-Simon une place prépondérante, les producteurs, les industriels s'avancent au premier plan de l'édifice social. Le travail des savants et des artistes est évidemment d'une utilité puissante ; leurs découvertes, leurs formules générales rendent d'éminents services aux sociétés. Mais il ne faut pas avoir moins de considération pour l'agriculture, l'industrie, le commerce, pour tous ces travaux d'une utilité matérielle et immédiate'.
(( La classe industrielle désigne, sous la plume de Saint- Simon, non seulement les producteurs agricoles et manufacturiers, mais les commerçants, bien qu'ils ne créent pas ^ : le transport d'un objet d'un lieu a un autre est pour lui l'auxiliaire direct de la production et se confond avec elle. La classe industrielle comprend aussi bien les plus riches patrons que les plus pauvres ouvriers : Saint-Simon n'a pas fait la distinction des classes capitaliste et ouvrière, qui devait se retrouver plus tard chez la plupart des écrivains socialistes.
I. Il admire iii<iliiteiiaiit la démocratie américaine beaucoup plus que la monarchie anglaise.
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a LVcoiioinie politique doit constituer à elle seule toute la |)<)lili(|ue, et la politique doit être la science de la production. La production des choses utiles est le seul but raisonnable c[ue les sociétés puissent se proposer. Il faut dire : « respect aux producteurs », et non pas « respect aux pro- H priétaires ». — La morale gagne, à mesure que l'industrie ^e perfectionne : les idées a fortifier et à répandre par Tinslniction. sont celles qui tendent à augmenter dans chacun l'activité à produire, et le respect pour la production d'au- Irui. Clia<|ue homme, dans ses rapports sociaux, doit se rouMdérer uniquement comme appartenant à une compagnie de travailleurs.
M On (h^vrait exclure de réligibililé au parlement tout cifoyen qui ne se trouverait pas engagé de sa personne ou de ses capitaux dans une entreprise industrielle.
<( 11 faudrait conférer par une loi des droits électoraux aux fermiers agriculteurs, tout en les obhgeant à payer leur part d'impôt foncier. Il est juste que celui qui rend la pro|)riété productive, qui remplit ainsi les devoirs imposés par rinlérét public au propriétaire, participe a la vie politique de la nation.
« I) autres lois devraient obliger le propriétaire et le fermier à partager é(piitablement les bénéfices et les pertes de la terre cultivée, mobiHser la propriété territoriale, etc. »
Saint-Simon présente également des vues intéressantes sur Tabus du militarisme et du fonctionnarisme, a L*armée S4>ldre permanente devrait être remplacée par des milices nationah's. capables, par leiu' intérêt de conservation vitale, de défendre aussi bien le territoire menacé (|ue des soldats «le profession, plutôt portés à faire des conquêtes. Les guerres nuisent même aux peuples qui restent vainqueurs '. »
a Le gouvernement devrait être un guide et non un
I. V. llulibiird, o/>. <'//., |). 'ji
IsAMBI.Hr. ()
chef. Le gouvernement nuit toujours à Vindustrie quand il se mêle de ses affaires: il doit donc se borner u la préserver de toute espèce de troubles et de contrariétés*. y> Cette réduction de la fonction gouvernementale à un minimum est plutôt une théorie libérale que socialiste. En 1817, Saint-Simon est encore partisan de V État-Gendarme, de TEtat réduit à un rôle subalterne de policé. « Le gouvernement est un mal nécessaire, mais c'est un mal : il a du reste toujours perdu de sa force, depuis l'antiquité où il était tout-puissant ^ Son utilité principale est de forcer les oisifs à travailler. La société doit être dominée par des principes, et non par des hommes. Les gouvernants ne doivent être que les administrateurs de la société' ».
Nous verrons que Saint-Simon modifiera sa conception de l'Etat et qu'il deviendra plus tard partisan d'un Étal- Providence, aux pouvoirs étendus et forts*.
Nous trouvons dans V Organisateur la constitution du Système industriel, tel que Saint-Simon le conçoit en 181 7.
Le parlement industriel sera composé de trois chambres. La première ou chambre d'invention comprendra trois cents membres (ingénieurs, littérateurs, artistes) : elle présentera des projets de travaux publics et organisera les fêles à' espérance et les fêles de souvenir, La deuxième chambre, dite d'examen, examinera les projets proposés par la première et dirigera l'éducation publique. La troisième chambre ou chambre d'exécution sera recrutée parmi les principaux chefs des maisons d'industrie. Elle dirigera l'exécution des projets arrêtés et fixera le budget.
Les membres des deux premières chambres recevront un traitementdedix mille francs. Les membres delà troisième, étant tous riches, n'auront pas de traitement.
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Ce parlemenl devra établir un nouveau système de lois civiles et criminelles, et reconstituer la propriété sur des bases qui pourront la rendre plus favorable à la production. Une indemnité de deux milliards, résultat d'un emprunt, sera allouée aux personnes lésées par le nouvel état de choses.
On retrouve dans ce plan de constitution les idées émises dans les Lcfires de Genève, mais précisées et assagies. Au lieu des Elus de Thumanité, des Calonts récompensés par la sousrriplion universelle, ce sont les membres de l'Institut qui auront la direction suprême de TE ta t : au lieu des propropriétaires (qui pourraient être des oisifs), ce soni les chefs d'industrie (c'est-à-dire des travailleurs) qui administreront l'Etat et exécuteront les projets présentés par les savants. Les hommes les plus capables de gouverner se partageront donc en deux groupes, tous deux également utiles à l'enrichissement du pays, les savants et artistes, «1 une utilité plus générale et plus théorique, les industriels, d'une utilité plus pratique.
Kn iSai, les théories sociales de Saint-Simon subissent 'me modification parallèle a celle qui s'opère à la même époque dans ses idées morales. Son cœur s'est ouvert plus lar;remenl à la philanthropie : il ne donne plus exclusivement comme règle de conduite à l'homme le devoir de I travail, mais aussi le devoir d'altruisme. Son plan de société n'est plus uniquement dirigé vers l'enrichissement, . mais vers la solidarité. L'économie politique et sociale est ! toujours pour lui la science la plus importante, mais on p<*ut extraire de cette science des conséquences plus fécondes I que celles qu'en ont tirées Smith et J.-B. Say. Déjà, en • i8iy, il avait associé, pour la direction sociale, aux savants
et aux artistes, représentant rintelligence humaine, les industriels représentant Tactivilé, la volonté : il va maintenant associer aux intellectuels et aux industriels les philanthropes et les morahstes qui représentent le cœur, le sentiment. Science et art, activité industrielle, philanthropie, doivent C'irc les trois subdivisions sociales, comme rintelligence, la volonté, la sensibilité sont les trois subdivisions ou facultés de Tâme.
Cette fraternité, cette solidarité humaine, c'est par Tas^ociation, ou, en se servant d'une expression qu'il préfère, par la combinaison des efforts humains qu'elle peut se réaliser. Il faut que les hommes s'organisent pour exercer sur la nature des efforts combinés * . La division du travail lie complètement les hommes les uns aux autres. Les choses sont arrivées au point que chacun dépend de ses voisins *. C'est donc aux philanthropes, aux hommes chez qui le sentiment sympathique, social, solidariste, est le plus développé, ([ue Saint-Simon dédie le livre intitulé « le Système Industriel y).
Il serait utile de fonder trois grands professorats de science sociale. Une faculté serait chargée d'enseigner aux industriels de tout degré la conduite quils doivent tenir pour leur bien personnel et la satisfaction de leur classe. Une faculté de morale enseignerait à l'homme à combiner son intérêt particulier avec le bien général. Une faculté des sciences positives apprendrait aux hommes à dominer les phénomènes naturels \
Ce n'est pas la philanthropie, d'une manière générale, qui devient l'idée maîtresse du système industriel : c'est la philanthropie exercée envers la classe pauvre. Ce sont les chefs d'industrie, c'est-à-dire ceux qui ont des relations journalières avec les ouvriers, qui peuvent principalement
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exercer cette philanthropie et déterminer les nobles et les théologiens à l'exercer aussi *.
Les ouvriers et les cultivateurs ne forment plus, de nos jours, un troupeau sans capacité et sans intelligence. Sous la Révolution, beaucoup d'entre eux sont devenus acquéreurs de biens nationaux, et la manière dont ils ont administré ces propriétés, prouve leur prévoyance et l'inutilité de les tenir en tutelle *. Saint-Simon cite comme exemple les roturiers de la commune de Cateau-Cambrésis ^ qui, devenus propriétaires de terres, ont administré ces terres avec beaucoup plus de méthode que les propriétaires de l'ancien régime et en ont tiré de plus fortes récoltes. Les ouvriers manufacturiers ne sont pas moins capables que les cultivateurs. En France, l'instruction proprement dite n*est pas encore lri*s développée chez les travailleurs, mais l'éducation, c'est-à-dire le développement des idées et des sentiments pratiques, y est plus avancée que dans d'autres pays*. Si l'on perfectionnait l'instruction (surtout par le procédé de l'enseignement mutuel), l'organisation sociale de notre nation pourrait s'améliorer rapidement.
Les non-propriétaires étant aussi avancés en « civilisation fondamentale » que les propriétaires, la loi devrait les classer comme sociétaires ^ Les premières dépenses de rÉlal devraient être consacrées à procurer du travail a tous les hommes valides, à leur assurer Tinstruction, et aussi quelques plaisirs intellectuels ^. Il faudrait organiser de grands travaux publics, constructions de routes, ponts et canaux, défrichements..., mais il faudrait que l'Etat laissât les bénéfices aux chefs de ces exploitations, autrement elles ne donneraient pas de résultats satisfaisants. Si les pro-
III
ti. III, 379.
létaires avaient du travail, de rinstruction, et ce minimum de jouissance auquel tous les hommes ont droit, il n'y aurait plus d'insurrection intérieure à craindre.
Cette attestation du droit au travail et à un minimum de bien-être, ngus la retrouverons chez tous les autres socialistes.
Saint-Simon fait encore œuvre socialiste, quand il critique ûprement l'idée de liberté. « Un homme ne peut avoir la liberté de rester les bras croisés. L'idée de liberté, si on la prenait pour base des doctrines politiques, tendrait éminemment à gôner l'action de la masse sur les individus: elle serait contraire à l'organisation d'un système bien ordonné, qui exige que les parties soient fortement liées à l'ensemble et dans sa dépendance... Les discussions sur la liberté sont du reste devenues à peu près indifférentes à la classe populaire. La liberté est une conséquence de la civilisation, mais elle ne saurait être le but du contrat social. »
Notre réformateur serait embarrassé pour concilier cette doctrine avec la doctrine, exposée plus haut, « du gouvernement réduit à un minimum ». Pour obliger tous les hommes à travailler, pour lier fortement ensemble les parties du tout, il faut que le gouvernement ait une certaine puissance. La pensée de Saint-Simon a évolué, cl il a dii, à la réflexion, renoncer au rêve de la suppression partielle de l'Etat. L'aristocratie des savants, industriels et philanthropes doit donc concentrer entre ses mains un pouvoir étatique étendu : Jes nécessités de la nature humaine obligent l'Etat non seulement à administrer, mais il gouverner. Mais ce gouvernement doit être celui des plus capables et non celui de classes privilégiées par tradition.
L'idée d'égalité tient une place des plus restreintes dans sa doctrine. Il dit bien que le système industriel est fondé sur le système de l'égalité parfaite et s'oppose à l'établissement de tout droit de naissance et de toute espèce de privi-
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lège '. Grâce a régaliCé industrielle, tout homme de mérite pourra parvenir aux plus hautes situations, s'il se rend utile à ses concitoyens. Mais il ne veut pas de Tégalité jacobine ou terroriste de la llévolution. Les ouvriers doivent raisonnahlement se reconnaître subordonnés aux patrons, qui travaillent de la tête au lieu de travailler des bras, qui ont une instruction et une expérience supérieures^.
Ouanl à l'idée démocratique, elle est a l'opposé de sa doctrine : le peuple, tout en étant extrêmement intéressant, est encore ignorant et ne peut aspirer à se substituer aux savants et aux chefs d'industrie dans le gouvernement..
Kniîn l'idée de transformation communiste de la propriété est complètement absente de son système. Il est partisan de changements dans les rapports des cultivateurs avec les propriétaires, il considère que la propriété n'est pas intangible, que l'État a toujours eu et aura toujours le droit de la moditier à son gré, <♦ car le droit individuel de propri«Hr ne peut être fondé que sur TutiUté commune » mais, s'il est partisan de Tintervention de l'État dans la réglementation de la propriété, il n'est aucunement favorable à la propriété coUectire : nous n'avons pas une fois rencontré cette (expression dans ses (ouvres.
Ouelles sont les modifications qu'a subies la constitution pratique du système industriel. Umdis que les idées directrices du réformateur évoluaient ainsi ?
Kn i8*ii, Saint-Simon ne parle plus des trois assemblées d'invention, dVxamen. d'exé(*ution. Il réclame simplement du roi les ordonnances suivantes': (( L'institut rédigera un i Mit'chisme naiinnai à la fois social» moral et scientifique, qui pourra être appris par le mode d'enseignement mutuel. L'instruction publique sera partout unifiée, et les
Systènw ind., III, !\'\ el suiv
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niinistros des diflerenls cultes ne pourront ni prêcher, ni enseigner rien de contraire au catéchisme national. Le budget sera préparé par un Conseil d'industriels (commerçants, manufacturiers, banquiers, cultivateurs). Les principales dépenses seront : « Tinslruction du peuple ; Tassurance d'un travail quelconque aux prolétaires ». Les titres de noblesse seront abolis. . . Le Parlement actuel sera dissous et la nouvelle Chambre sera choisie parmi les « citoyens, partisans du Système industriel. »
Mais ces ordonnances isolées ne sont que des expédients, qui ne peuvent satisfaire l'esprit synthétique et systématique du philosophe.
En 1894, il rédige le plan de constitution qu'il juge définitivement le meilleur",
(( La Royauté héréditaire est Tinstilution fondamentale des grandes sociétés politiques actuelles.
(( Les savants forment deux Académies distinctes. La première, issue de TAcadémie des sciences, a pour mission de perfectionner les observations et les raisonnements, et de surveiller les intérêts.
« La deuxième, issue des Académies des sciences morales et des beaux-arts, composée d'artistes et de philanthropes, perfectionne les sentiments ei surveille la morale.
(( Ces académiciens, nommes primitivement par le roi, se recrutent ensuite par cooptation.
« Ils se réunissent pour nommer un Collège scientifique qui coordonnera et fondra ensemble les travaux des Académies, fera les projets de lois et dirigera Vinstruclion publique ; les savants, membres de ce collège, s'adjoindront des légistes cl des hommes politiques.
(( Les industriels formeront un Conseil administratif qui rédigera le budget, examinera quels projets de lois semblent utiles, et allouera les sommes nécessaires à leur réalisation.
a. Catéchisme industriel, III, 198.
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Il n»iiR'tlra ors projrls de lois ainsi clahoivs aux ministres 4|ui les présenteront aux (Chambres. »
ilr plan est plus modéré que celui de 1817, puisqu'il nmserve le roi, les ministres et les Chambres. Mais il est au»i plus com|)liqué, par cette inlercalation de quatre r.oriseils ou Académies entre le pouvoir du roi et celui des i ihambres.
I^es industriels forment le pouvoir temporel. Les savants et l<»s artistes parUigent avec les moralistes ou philanthropes le pouvoir spirituel. Il n'est pas facile de reconnaître si, en cas de conilit, la prépondérance appartiendrait aux savants, artistes et moralistes, ou bien aux industriels. Notre auteur varie dans ses préférences.
Mais dans (piel pouvoir classer le roi, les ministres et les (ihandires ? Saint-Simon ne le dit pas : s'il conserve à côté de SCS Conseils nouveaux, Tancienne organisation parlementaire, c'est sans doute qu'il est désireux de voir ses projets al>outir et qu'il ne veut pas paraître trop subversif.
Il s'est en elVet beaucoup préoccupé de trouver les moyens «le faire accepter son système : et. sur ce point aussi, il a \arié. Cependant il reste toujours hostile à une insurrection, à un mouvement révolutionnaire, et si, dans les Oftinions liiiérairrs, il recommande d'aurir brus(piement, c'est-à-dire sans opérer de réformes partielles et spéciales, mais en établissant le système complet, il se haie d'ajouter (\\ïr c(»tte brusquerie doit être pacificpie et sans violence '. Il compte b(*aucoup sur la prédication verbale et écrite des philanthropes''. La formation de deux comités de propagande composés, l'un, de publicistes, l'autre, d'industriels, lui semble devoir rendre de»:rands servi<'es, en agissant sur celte puissance souv(»raine. « l'opinion publitpie ' ». Ln
I. <fftin. iittêrnirrf, III, ay8 cl '^^i^) ; <lntéchisnu\ III, 70 et 7*1 a. S^ftl. inil., III, 'M\.
H. lil, 177.
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parti politique, formé par les industriels parisiens, unis aux centres droit et gauche des Chambres, aurait également de grandes chances de faire adopter ses vues aux autres industriels français et européens *.
Mais c'est surtout du roi que Saint-Simon attend le plus grand secours. « Le roi, dit-il, devrait prendre le litre de premier industriel du royaume, de premier Français de la première classe des Français. L'institution de la royauté n'est pas liée à un système politique quelconque : elle a un caractère de généralité qui la met au-dessus de toutes les autres institutions. » Le roi peut, par voie d'ordonnances successives, créer de toutes pièces le Système industriel*.
Telle est, dans ses grandes lignes, la doctrine de Saint- Simon. Parmi toutes ces idées, les unes profondes, les autres factices et utopiques, essayons de résumer celles qui ont survécu, qui ont eu une influence.
Au point de vue cosmologique, nous avons dit qu'il avait préparé le terrain à l'évolulionnisme de Spencer et au positivisme d'Auguste Comte. Mais, comme ces philosophes ont su donnera leurs théories une forme claire et méthodique et les développer logiquement, tandis que Saint-Simon n'a su qu'énoncer des vues isolées, la postérité oubliera de joindre son nom à ceux de Spencer et d'Auguste Comte, parmi les fondateurs des philosophies scientifiques.
Comme réformateur religieux, il n'a fait que tracer la voie à ses disciples ; nous verrons que l'école saintsiuionienne, qui a du reste modifié sur bien des points la
I. Catéchisme, III, io3 et
a. Avec un aveuglement étonnant cliez un homme aussi perspicace, Sninlbiuion a même cru que la Sainte Alliance, cette égoïste et rétrograde association de souverains, pourrait être l'instrument de la réorganisation sociale. Voir m, lia, ii3, i5o et a54.
«lortrine du inailre, sera surtout une école de rénovation religieuse et monde. Elle aura le tort de chercher à former un u cuhe » et de donner à ce cuhe une forme un peu ridicule. Saint-Simon avait laissé dans l'ombre, probablement ù dessein, ce coté de sa théorie religieuse, et il avait mis au premier plan la morale. Vouloir ramener la religion à être surtout une morale, c'est un desideratum défendable, et destiné à rallier beaucoup de partisans dans les épo(|ues de critique intellectuelle, comme est la notre : il est à remarcpier (|ue Saint-Simon, tout en supprimant à peu près complètement le culte, avait conservé à côté de sa morale (pielques dogmes essentiels tels que la croyance à un hlre suprême, la croyance à la survivance des plus nobles facultés de Thomme... qui sont un si précieux appoint à la ti>ndance morale et rationnelle. U avait compris quune morale, étayée sur une doctrine spiritualiste, est beaucoup plus solide quiine morale purement scientifique.
l^ar les éléments mêmes de sî^ morale, nous avons >u (|u'il ne devait exercer qu'une heureuse inlluence, en insistant sur le devoir de travail social, de contribution de chaque individu à la vie écononii(|ue de la société, et sur la solidarité de tous a\ec les classes pauvres, devoir qu'il ne faut pas réduire trop étroitement à Taumône. Nous ne tnjuvons chez Saint-Simon aucune trace de (*ette dangereuse» doctrine de la « réhabilitation de la chair )> qui tiendra une place importante dans les tendances de ces disciples.
Les idées politicpies et sociales déduites de cette base moralr auraient pu être fécondes au plus haut point, si elles avaient été «léveloppées par un esprit n(»t et puissant, au lieu (\o ne Têlre (|ue par un cerveau simplement ingénieux et bien intentioimé.
Si la doctrine de Saint-Simon est vraiment socialiste, surtout sous son ultime aspect, c'est avec une grande modération. S'il cherche à constituer la société la plus équitable possible et non la plus libre (ce qui est la caractéristique
des desiderata socialistes), ce n'est pas au moyen du principe d*égalilé, principe utile lorsqu'on restreint intelligemment son champ d'application, mais principe impossible à appliquer au point de vue social, quand il est pris absolument et à la lettre, c'est au nom du principe de justice clisiribuiive.
Toutes les théories, tous les projets pratiques de Saint- Simon prouvent combien il était peu partisan d'une égalité absolue. Les hiérarchies, les classements qu'il établit suivant les mérites et les capacités des individus, nous le montrent comme un esprit respectueux de toutes les supériorités. Et ses disciples pourront résumer cet aspect de son œuvre dans une formule restée célèbre : « A chacun suivant ses capacités, et à chaque capacité suivant ses œuvres. » f lette expression assez frappante du principe de justice sociale, pour n'être pas sortie de la plume même de Saint- Simon, n'en est pas moins en essence dans les idées de toute sa vie. L'application de cette justice dislributive doit du reste porter sur les biens moraux, sur la considération, plutôt que sur les biens matériels et les propriétés. La première classe hiérarchique de la société, celle des savants et des artistes, doit être surtout payée en estime et en honneurs. La société saint-simonienne comportera donc une égalité relative de biens, et les plus pauvres pourront posséder les objets nécessaires au développement de leurs facultés.
Au point de vue politique, il a été objecté à Saint-Simon que des savants ou des artistes, vivant dans un monde d'idées théoriques ou formelles, seraient sans doute peu capables d'administrer les hommes et les choses. Et d'autre part, si les banquiers et les industriels les plus riches avaient seuls le pouvoir, seraient-ils portés à inscrire en tête de leur programme l'amélioration de la classe la plus pauvre ? Il est évident qu'ici l'esprit pratique fait défaut à notre réformateur.
Les projets de réformes économiques de Saint-Simon ont
été assez timides pour faire sourire les novateurs plus hardis venus après lui. On lui a reproché à juste titre de n'avoir eu aucune notion de la question ouvrière. Il a partagé sa société en intellectuels et en industriels ; il n*a pas partagé ces industriels eux-mêmes en patrons et en ouvriers. Il est vrai qu'à cette époque le capitalisme industriel n'était encore qu'à demi ibrmé : aucune scission grave ne s'était encore produite entre patrons et ouvriers. Cependant d'autres penseurs ont été sur ce point plus sagaces que lui; Sisnnondi a prévu dès cette époque les questions ouvrières. Peut-être son omission a-t-elle été intentionnelle, et a-t-il voulu affirmer par là que les chefs d'industrie et les ouvriers, ayant des intérêts analogues, ne devaient pas être considérés comme formant des classes distinctes, susceptibles d'entrer en lutte Tune contre l'autre.
Beaucoup de socialistes contemporains, principalement les Allemands, liraient avec profit certaines œuvres de cet aristocratique philanthrope, de ce solidariste, et pourraient lui emprunter un peu de ce respect de rintellectualisme, de tout ce qui se rapporte aux sciences et aux arts, qui vient s'ajouter chez lui à sa sollicitude pour la classe pauvre. Pour former une société nouvelle sur les débris des aristocraties anciennes, il serait peut-être sage de ne pas tout courber sous le niveau d'une médiocrité égalitaire, et de conserver quelques-unes de ces aristocraties, les seules justes et utiles, celles du talent et du travail. Et surtout il serait sage de ne pas chercher à fonder le socialisme, c'est-à-dire « un régime de juste répartition des richesses )) sur une transformation communiste ou collectiviste de la propriété, (|ui arrêterait le libre développement de la vie individuelle par des entraves continuelles. Saint- Simon a su être sociahste au sens large du mot, sans être communiste, ce dont il faut lui savoir gré.
CHAPITRE III
LA FAMILLE SAINT-SIMONIEN.NE AVANT i83o.
1. — Les principaux disciples de Saint-Simon. — Enfantin et Bazard. — Le Journal Le Producteur. — Exposition de la dorlrine dans les conFi^rences de Bazard. — Les rt^unions de la rue Monsiçny. La hiérarchie : les deux Pères.
IL — Modifications métaphysiques et psychologiques apportées par les disciples à la doctrine de Saint-Simon.
TU. — Théorie sociales de Bazard et d'Enfantin. Les hiérarchies de prêtres, de savants et d'industriels. La a capacité et les œuvres m. L'éducation. La critique de l'hérédité. Organisation du travail par l'État. — Réussite relative de la propagande (i825-i83o).
Dans les dernières années de sa vie, Saint-Simon avait eu la satisfaction de voir quelques disciples se grouper autour de lui. Après sa mort, ce petit cénacle se développa et forma rapidement une (( école ». Bien que cette école, formée principalement par des jeunes gens de la classe bourgeoise et intellectuelle, ne dût jamais parvenir à ébranler la classe populaire, ni à former un vaste parti politique ou social, elle constitua cependant le premier mouvement effectif d idées socialistes en France au xix*" siècle \
I. Les deux plus récents et plus complets ouvrages sur l'école saint-simonienne sont ceux de Weill : l'École saint-simonienne (Paris, F. Alcan, 1896) et de Charléty (^Histoire du saint-simonisme) (Hachette, 1896). Ces ouvrages contiennent des bibliographies détaillées des brochures et des journaux saint' simouicns.
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L'ccole saint-simonienne est intéressante à un double point (le vue ; elle présente d'abord un courant de propagande, un essai infructueux, mais réel, d'application praliqiie de principes socialistes ; elle est de plus, par elleinTMiie. créatrice de doctrines propres, dérivées il est vrai des théories de Saint-Simon, mais les dépassant sur bien dt*s points, et faisant faire au socialisme modéré du maître lin pas audacieux dans le sens du communisme. Et ce dernier caractère s'explique aisément: les théories de Saint- •*^iin(»n étaient souvent obscures, parfois contradictoires: *'ii los réjiandarit, en les expliquant, il était nécessaire que '<*î5» disciples fussent plus (|ue des commentateurs, il fallait qu'ils imprimassent à ces doctrines la marque de leur esprit pt*isr)iinel. De là fatalement un grossissement, une pous- ^*V' en avant des idées exposées fragmentairement j)ar le 'ïiailre, et souvent l'émission d'idées nouvelles. Les disci- [Avs n'étaient j)as des hommes du peuj)le, des ouvriers *^doptanl une leçon et la répétant : c'étaient des jeunes KiMis intelligents, instruits, enthousiastes, sortis pour la plupart des grandes «écoles de l'Etat, et qui devaient tirer des principes de Saint-Simon bien des conséquences que celui-ci n'avait pas prévues.
Saint-Simon restera pendant quelque temps le mîittre, le rïïvf d'école: bientôt ce ne sera plus que \i* précurseur ilr^ véritables créateurs de la religion nouvelle, le Socrate d'un nouveau NIessie, ayant ses \isions, son enseignement spécial et infaillible, et (pii deviendra quasi-célèbre sous le norn de Père Enfantin.
On peut diviser en deux périodes l'histoire des sainlsinioniens. Dans la première |M.Tiode, de iS-^îTià iS.'io. iN élaliorcnt leur doctrine, moitié philosophique, moitié religieuse, prenant dans les écrits du maître les dernières tliéories émises depuis iS'^i, c'est-à-dire les théories socialistf's. les accentuant, mais gardant encore une certaine logique. Dans la seconde période, après i83o, nous ver-
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rons que leur doctrine deviendra, sous rinfluence d'une exaltation croissante, à la fois mystique et matérielle, principalement dans sa forme et ses conséquences extérieures.
Les disciples qui avaient approche Saint-Simon pendant la dernière année de sa vie, Olinde Rodrigues, Léon Halévy *, Duvergier, lîailly, n'étiûentpas destinés à cire les principaux chefs de Técole. Un seul de ceux-ci. Rodrigues, à la fois financier et mathématicien, devait exercer une influence dans la future secte, grâce à son zèle, à sa fortune et surtout à Tamitié que lui avait portée le maître. Les saint-simoniens les plus marquants. Enfantin, Bazard, Barrault, Michel Chcxalicr, Fournel, furent convertis par la lecture des œuvres cl non par la conversation du réformateur.
Prosper Enfantin "^ avait été élève de TEcole polytechnique et s'était distingué, en 181 4i dans les combats de Vincennes, contre l'armée des alliés : peu fortuné et ne pouvant payer la pension exigée des polytechniciens, il démissionna et partit pour la Russie, où il entra chez un banquier. Là, il occupa ses loisirs à des études philosophiques, économiques et politiques. Quand il revint en France, il obtint une place de liquidateur dans la maison Chaptal, mais, à celte époque, le hasard fit qu'il lut le Catéchisme des industriels (i823). Désormais sa voie est trouvée : ce ne sont plus les questions politiques qui le séduisent (il les juge insignifiantes et indifférentes), ce sont les questions sociales. Sa tache quotidienne une foisaccomphe, c'est aux questions sociales qu'il se consacre tout entier. Après la mort de Saint-Simon, il souscrit aux actions du journal (( le Producteur », fondé par Olinde Rodrigues, pour répandre les théories du maître, et en devient un des
I* Père de Ludovic Halévy el frère de l'auteur de La Juive. > Né en 1796.
LES PRINCIPAUX DISCIPLES
principaux rédacteurs : c'est bientôt un des plus enthousiastes propagateurs de la doctrine. Une 'prestance séduisante, des yeux charmeurs le prédestinent au rôle d'apôtre.
Auprès d'Enfantin, une autre figure se détache, plus grave, plus sévère, mais non moins énergique. Bazard', moitié tribun, moitié conspirateur, avait été mêlé à toutes les luttes politiques de la fin de l'Empire et de la Restauration : décoré en i8i4, pour sa brillante conduite au comiKit du Faubourg Saint-Antoine, fondateur, avec Bûchez, de la Charbonneric française dont il présida la Haute* \entc, mêlé au complot de Belfort, c'était un de ces hommes ù la fois d'action et de principes, qui, en 1798, eussent été fhefs de parti et au premier rang des batailles révolutionnaires. En 1820, ses forces morales étaient inoccupées : il avait mesuré l'inanité des conspirations; le libéralisme parlementaire lui semblait pâle et insufTisanl. Il adopta les doctrines de Saint-Simon et s'efforça,* avec son implacable logiffue, d'en tirer les conséquences les plus pratiques. Ce fut le raisonneur et le dialecticien de Técole.
Successivement, Barrault, homme de lettres, d'une élo quence passionnée et entraînante, capable d'enflammer tout un auditoire par la fougue de sa prédication, le poète Duveyrier. Thistorien Bûchez, l'ingénieur Hippolyte Carnot^ le philosophe et philhellène (iustave d'Eichthal, le capitaine d'artillerie Hoart, le musicien Félicien David, vinrent se grouper autour d'OHnde Rodrigues, d'Enfantin et de Bazard.
LKcole polytechnique devint une véritable pépinière de Saint-Siinoniens. Les ingénieurs Fournel, Jean Reynaud, Michel Chevalier, n'hésitèrent pas à donner leur démission, |>our être plus libres dans leur action de propagande enthousiaste. Abel Transon, Jules Lechevalier quittèrent les mathématiques pour la réforme sociale. Lambert, Talabot,
I. Il a cinq ann^s de plus qu'Enfantin, ^tant n^ en 1791. a. Fils de Lazare (^amot, |>ère de Sadi-Oarnot.
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Clapeyron, sans laisser leurs fonctions, s'affilièrent à la doctrine.
Tous ces jeunes gens * se réunissaient entre eux, correspondaient, collaboraient à des articles de journaux et de revues. Leur enthousiasme très vif donnait à ces causeries, k ces lettres, à ces articles un caractère d'apostolat qui dépassait les limites de la simple discussion philosophique. Le journal « le Producteur » posa les fondements de leur doctrine et montra de suite combien ils étaient portés à dépasser et à élargir les vues de Saint-Simon. Une simple phrase, empruntée à un des ouvrages du maître, leur permettait d'échafauder toute une suite de conceptions nouvelles.
Pendant quatre ans, ces conceptions se multiplièrent et se précisèrent. Enfin, quand la doctrine fut définitivement constituée, Bazard en fit une remarquable (( exposition ». dans une série de conférences, qui eurent lieu de 1829 à i83o^; ces conférences furent en quelque sorte la grande Charte du socialisme saint-simonien.
A cette époque l'école prend peu à peu le caractère d'une égHse \ Les Saint-Simoniens cherchent à établir entre eux cette hiérarchie religieuse qui doit être une des caractéristiques de la société de l'avenir, réformée et améliorée. Ils créent un collège, formé des principaux apôtres, et un apostolat secondaire, ouvert aux nouveaux initiés. Enfin ils se donnent deux chefs suprêmes, qui, sous le nom de Pères, vont devenir les directeurs de la Famille saint-simonienne et, si la doctrine trouve suffisamment d'adeptes, les papes de la religion nouvelle. C'est le jour de Noël 1829 qu'Enfantin et Bazard sont élus par le collège.
Sans se croire absolument infaillibles, les deux Pères se
I. Cliarl<^ty donne leur à^e : ils avaient presque tous de 30 à 35 ans. a. Dans une salle de la rue Taranne.
3. Cette tran s Forma lion a 6.1^ bien comprise et clairement exposée pai C^harlétv.
MÉTAPHYSIQUE ET PSYCHOLOGIE
rrservcnt cependant une autorité supérieure dans les divergences d'interprétation de la doctrine. Enfantin surtout s'attribue un rôle de prôtre et de directeur de conscience.il loue un ^rand logement dans la rue Monsigny et y institue des réu nions régulières. où les membres de la famille viennent écouter la parole des Pères, et s'épancher en élans fraternels.
Il est presque touchant de voir ces esprits exaltés, mais sincères, réunis autour dune môme table, discuter les réformes les plus complètes de la vie sociale, familiale, économique, comme si l'évolution lente et naturelle des sociétés allait brusquement s'arrêter à leur voix. Il règne dans ces réunions une atmosphère réconfortante de dévouement et d'affection. En voyant ces jeunes gens discuter avec sérénité et s'aimer, on est tenté d'ajouter foi à leurs iToyances, on est en tout cas porté a examiner sérieusement cette doctrine qu'ils ont élaborée avec tant de sincérité.
C'est dans « le Producteur » et surtout dans V Exposition th' In doctrine, (reproduction imprimée des conférences faites par Bazard, rue ïaranne) *, que nous pouvons étudier les théories de l'école saint-simonienne.
Nous avons vu que les idées philosophiques de Saint- Simon avaient évolué d'une cosmologie matérialiste à un »< Nouveau Christianisme », dont la morale formait l'essence principale.
Bien qu'anciens polytechniciens pour la plupart, les Saint- Simcmiens ne suivirent pas le maître dans ses déductions scientiGques ; c'est le nouveau christianisme ((ui les attira, 1*1 non point les recherches concernant le principe de la gravitation.
I- Cette repraductiiiii fut r^ili|;^e par Ilippolyto (iiirnot.
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L'humanité a-t-clle un avenir religieux ? Telle fut la première question qu'ils se posèrent. Et ils répondirent nettement : oui.
La science, cette agrégation de connaissances isolées entre elles, ne fournit aucune preuve contre ces deux grandes idées : Dieu et un plan providentiel. La science a besoin, pour asseoir ces diverses lois, de la croyance à un ordre suprême de l'univers : elle ne pourrait rien édifier sur un chaos ; plus la science s'élève, plus elle se rapproche de la religion.
Lorsque Auguste Comte a voulu démontrer que l'humanité évoluait d'une manière continue de la croyance religieuse à la philosophie, et de la philosophie à la science, c'est-à-dire du spiritualisme au matériaUsme, il a généralisé une évolution qui n'était vraie que pour certaines époques et certaines sociétés particulières.
C'est ainsi que nous voyons, par exemple, les sociétés grecque et romaine passer successivement par une phase théologique, une phase métaphysique, une phase positive ; mais, au sein de cette dernière phase positive, apparaît une nouvelle forme de croyance, plus perfectionnée que les religions précédentes. Un nouveau cycle recommence avec le christianisme du moyen âge, la métaphysique des temps modernes, le positivisme contemporain. De ce positivisme surgira une nouvelle croyance religieuse, et cette religion de l'avenir sera précisément la religion sociale de l'humanité, la religion saint-simonienne.
Si l'on considère non point une période déterminée, mais la marche totale de l'humanité, ce n'est plus la loi d'Auguste Comte qui est la vraie, mais la distinction, faite par Saint- Simon, des périodes (organiques (ou religieuses) et des périodes critiques ou matérialistes), se succédant les unes aux autres, chaque période organique étant l'expression d'une croyance supérieure à la croyance de la période organique précédente. Dans chacune de ces croyances, le sentiment
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de vénération, d'amour pour la divinité, loin d'aller en s*aiTaiblîssant, va toujours en croissant, s'épure et grandit à mesure que l'objet de notre vénération s'unifie et se spiritualise*.
Nous sommes a la fin d'une époque critique et à la veille dune épo<|ue organique. L'ennemi, c'est Talhée. Bazard proscrit Dupuis, Volney, Helvétius, Byron, Goethe ; il rerommande la lecture de Lamennais, Ballanche, de Maistre. Il ne suflît pas d'aimer la liberté, d'aimer la patrie ou la gloire, il ne suflît pas même d'aimer l'humanité, d'être un philanthrope, il faut avoir l'esprit religieux. Ce que les athées appellent fatalité, hasard, néant, sont des hypothèses négatives qui révoltent le plus élevé de nos sentiments.
A ces preuves historiques de la nécessité des religions, les Saint-Simoniens ajoutent une preuve psychologique. Adoptant la classification (jui est encore la plus répandue chez les psychologues modernes, ils partagent l'âme humaine en trois facultés, activité ou volonté, intelligence, amour. Ils subordonnent nettement l'activité et l'intelligence à l'amour, au sentiment. Or, si l'intelligence et la volonté peuvent se satisfaire par la science et l'activité matérielle, le sentiment ne trouve sa complète satisfaction que dans la sympathie générale, dans retahlissemenl.de l'ordre, de l'harmonie universelle, dans une crovance au progrès, dans une foi à l'union indissoluble de l'homme avec les autres hommes, le moi et le non-moi étant les parties d'un même tout, s'avançant ensemble el en s'entr'aidant vers une commune destinée.
La religion de l'avenir ne doit pas se confondre avec les religions trop individualistes du passé. Certes le christianisme a eu et a encore une incontestable grandeur. Il est apparu au milieu d'une sociétéfondée sur la guerre eirescla-
I. Ex^asilion de la doctrine saint-simoniennef étlitiuii <le i854, p- 3aa et siiiv.
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vage, société où il existait encore quelques croyances individuelles, mais où il n'existait plus de religion, au sens moral et social du mot. Il a enseigné le pardon des injures et Tamour du prochain ; il a brisé les chaînes de l'esclave, tiré la femme de son abaissement ; il nous a révélé le côté spirituel de notre nature ; il a élargi la sympathie humaine hors du cercle étroit de la famille et de la cité, et a préparé l'association universelle.
Mais Bazard (et nous voyons apparaître ici tout un côté original, mais dangereux, de l'éthique sîûnt-simonienne, la réhahilitalion de la chair), reproche au christianisme d'avoir méconnu un aspect de la nature humaine, d'avoir anathématisé le corps humain et les besoins matériels : « La chair, c'est le péché », a dit Saint Paul. Le christianisme a placé le célibat au-dessus du mariage et a considéré le travail matériel comme un châtiment, comme une expiation. Delà un antagonisme néfaste, dans l'individu, entre l'esprit et le corps.
Bazard adresse un second reproche au christianisme : il a renoncé à établir des lois politiques et a présenté sa loi « comme une loi individuelle dont l'accomplissement ne devait pas avoir de but sur la terre *, mais au ciel ». Il a juxtaposé le pouvoir spirituel de ses ministres au pouvoir temporel des rois, sans remplacer celui-ci par celui-là : (( Rendez à César ce qui est à César, a-t-il dit, et à Dieu ce qui est à Dieu : — Mon royaume n'est pas de ce monde. » La paix ne s'est établie qu'au sein du pouvoir spirituel, et la guerre a continué entre les divers pouvoirs temporels.
La nouvelle religion doit donc se proposer un double but : réconcilier l'esprit et le corps : unir l'Eglise à l'Etat, le pouvoir spirituel au pouvoir temporel.
(( Dieu est tout ce qui est. Nul n'est hors de lui ; tous, nous communions en lui. Dieu est Y amour infini, universel,
I. Op. cit., p
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qui se manifeste à nous sous les deux modes d'esprit et de matière, d'intelligence et de force '. Chaque homme, chaque olre fini est également amour, intelligence et force, mais parcelle d'amour, parcelle d'intelligence et parcelle de force. »
L'homme accomplit donc une œuvre religieuse en se développant matériellement, comme en se développant in- Icllecluellemenl et sentimentalcmeiiL Le mal n'est pas une entité réelle, un caractère de la matière et de la chair : c'est latrophie de l'amour, l'absence de force, la dépression de linlelligence * : le mal n'est que le bien resté encore à l'état informe, rudimen taire. L'homme n'est pas déchu : l'acquisition de la science du bien et du mal a été son ])reinier progrès. La vie n'est pas un temps d'expiation, c'est une carrière illimitée de progrès, de gloire et de bonheur, ^lomme l'a dit Saint-Simon, l'âge d'or, qu'une aveugle tradition a placé jusqu'ici dans le passé, est devant nous.
Razard se défend d'être panthéiste, bien que certains entés de cette théorie métaphysique puissent le faire suppo- ^**r. Le panthéisme a professé l'unité de la snbslance ; le Saint-Simonisme professe seulement l'unité de la tendance, de Yaclivilé, Le panthéisme a abouti au falaUsme, et les Saint-Simoniens réclament hautement en faveur de la liberté humaine. L'homme a un but, une destinée qu'il peut ou non accomplir. Qu'il soit diilicile de concilier ralionnell»'mpnt l'unité universelle et l'indépendance individuelle, t'fla est possible : mais de ce que cela est inexplicable, il Ht* faut pas conclure que cela n'est point : c'est un mysO^re, H. par cela même, c'est un objet de croyance relif/ieiise, ^i'niimen(alc\
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Le but de la vie humaine est de se rapprocher de Dieu en l'imitant : comme Dieu est amour, intelligence et force, l'homme doit prendre pour but le développement de son propre amour, de sa propre intelligence, et de sa propre force.
L'homme, (c être fini », ne doit pas chercher, comme l'ont tenté certaines religions, à entrer en contact avec l'infini, dans une extase mystique ; Thomme doit chercher seulement à communier avec les autres êtres finis. C'està-dire que dans cettie trinité, l'infini, le moi, le non-moi, le moi doit simplement s'unir, « s'harmoniser » avec le nonmoi, grâce à l'amour qui est la manifestation en nous de l'infini.
Cette union entre le moi et le non-moi est commencée depuis des siècles. Le développement de leurs facultés a amené les hommes, naturellement et sans qu'ils s'en rendent compte, à s'organiser en sociétés, sous les formes différentes de la famille, de la cité, de la nation, de l'association reUgieuse. Mais les lacunes présentées par ces formes ont permis à des antagonismes sociaux de persister. Le jour où les hommes se rendront compte de la nécessité de favoriser le perfectionnement de leur faculté maîtresse, l'amour, ils organiseront leurs sociétés d'une manière très harmonieuse, et l'association universelle, l'exploitation du globe selon la capacité et les œuvres de chacun, succédera à l'antagonisme.
^La société idéale doit comprendre un règlement de
sance, pas de véritable mort. La m«?nie ànie sMncarne successivement dans des individus divers. La mémoire seule est abolie et sépare ces existences diverses : certaines âmes d'élite ont même le privilège de se rappeler leurs existences passées. Enfantin croit se sentir identique à Saint Paul et à Saint-Simon. L'àme supérieure se sent'ég^alement vivre dans Tavenir, elle en est le germe. Enfin r&me se sent vivre dans celle des autres êtres qui vivent actuellement : Thumanité est une àme collective, divisée et apparente, mais forqiant, grâce à rameur, un tout solidaire. Le 'spiritualisme solidariste d'Enftintin aboutit donc k une sorte de métempsycose universelle (Voir Tanalysede la lettre a Duveyrier dans Charléty, 185-187).
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Tarnour, c'esl-?i-dirc une morale, un rfegienient de rinlelligence, c'est-à-dire (les lois scientifiques, un règlement de la force, c'esl-îi-dire une organisation industrielle, (^omnie Tamour est prédominant, ce sont les moralistes ou prêtres cpii devront être les chefs de la société et les dépositaires de la religion, les représentants de runilc de la vie, de Tunitc sociale et politi(pie.
Tels sont les principaux traits du dogme métaplivsicjue et |)svcIiologi(pie des Saint-Simoniens. Celte croyance, cette religion ne comporte (en iSîig) aucun culte extérieur: plus lard, nous verrons qu'elle transforme le travail industriel en une sorte d'accomplissement d'un rite religieux. La morale reslc un élément prépondérant, mais les Saint- Simoniens ne sont pas d*accord entre eux sur les règles [particulières qui doivent servir d'application au grand principe d'amour ou d'altruisme : et Y Exposition de la doctrinc ne contient rien de très précis sur ce point. Ce qui rsl certain, cVsl que la morale a des rapports intimes avec l'organisation sociale et politique, el c'est sur l'amélioration (le cette organisation que les Saint-Simoniens concentrent leurs efforts.
La société saint-simonienne doit comprendre trois prince ijKi les sorl(*s de foncti(»ns : les fonctions de prvin\ de savanl. iV industriel.
Le prêtre ou moraliste surveille et dirige les sentiments (les cilovens. Le sentiment (*sl l'élément essentiel de l'entre humain '. C'est le sentiment, le désir qui pousse l'homme à connallre et à vouloir, à se servir de son int(»lligence et de sa \olonté. liien loin d'clre opposé à la science (»t à l'actifui, comme on le croit souvent, le sentiment en esl la hase.
I. Op. cit., p. 436 et SUIT
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Sans le sentiment de curiosité, sans l'amour du vrai, nous ne raisonnons pas, nous n'apprenons pas. Sans le désir d'atteindre un but, d'exercer une influence, nous n'agissons pas. Il ne faut donc pas considérer le sentiment comme une sorte d'appétit nerveux, inférieur à l'intelligence et à la volonté : il faut le considérer comme une force intérieure qui se manifeste parfois par des désirs grossiers, mais aussi par les tendances les plus nobles. Il existe une échelle de sentiments qui va des plus bas jusqu'aux plus élevés : nous devons cultiver en nous les sentiments les plus élevés, et par là-même nous ferons progresser notre intelligence et notre volonté.
Le rôle du prêtre ou moraliste doit être de diriger rhomme dans ce perfectionnement de ses sentiments, de les rendre moins étroits, moins égoïstes, de développer surtout l'inclination de sympathie.
Le prêtre doit lier entre eux les représentants des deux autres fonctions, savants et industriels, théoriciens et praticiens, les associer, coordonner leurs efforts. C'est le prêtre qui gouverne, qui est la source de la sanction de l'ordre. 11 intervient à la naissance de chaque homme, le consacre à Dieu et à l'humanité, et lui assigne plus tard la place que désigne sa vocation.
Les prêtres ne formeront pas une théocratie aux pratiques occultes, au langage mystérieux : ils se mêleront aux hommes, parleront en artistes; ils seront humains et sensibles.
Les savants (c'est-à-dire les représentants de l'intelligence sociale) fourniront aux hommes les lumières nécessaires pour marcher au but que Yamour leur assigne. Les uns perfectionnetont les sciences par des découvertes, les autres enseigneront ces sciences.
Le travail sera organisé par les savants, et ne sera plus laissé à relVorl isolé, aux suggestions de l'ambition per-
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sonnelle, à raîguillon do la concurrence. Cette organisation romprcndra surtout une division du travail et une combinaison du travail: sans rétablir les corporations, on fondera d«*s hiérarchies, des corps, des associations, de telle sorte que dans l'atelier scientifique, chacun soit placé selon sa raj^^icilé et récompensé selon ses œuvres.
(Test donc ici que nous voyons apparaître, nettement lurmulé*, le fameux principe (( de la capacité et des œuvres », principe socialiste, mais d'un socialisme aristocraticjiie et intellectuel, par opposition au principe démocratique et communiste d'autres théoriciens: (( A chacun >uivant ses besoins. »
Lne dotation publique assurera l'existence matérielle des savants. In prêtre suprême sera chargé de les associer et de les gouverner.
Les industriels (c'est-à-dire les représentants de la force >r>ciale) exploiteront le globe. Réduits, pendant de longs siè'cles, a n'être que les esclaves des guerriers, les industriels sont aujourd'hui libres et considérés : ils participent à la vie publique et politique. On reconnaît aujourd'hui que c"f*sl l'industrie cpii crée les richesses destinées à l'amélionilion physique des membres de la société. Clomme pour les sa\ants, un prêtre sera chargé de répartir les industriels en a«,rri(iilteurs, manufacturiers et commervants. de les classer srion leur capacité, de les réirihuer selon leurs œuvres.
Les deux prêtres de la science et de l'industrie seront rlinisis et consacrés par les prêtres sociaux on moralistes, piMit-être mémo par le chef des prêtres sociaux, qui cl(*viendra ainsi une sorte de pontife.
La caractéristique de ce système est donc une hiérarchie, basée sur le sentiment hunianilaire et sur le* principe de
T08 LA FAMILLE SAINT-SIMONIENNE
justice sociale. La capacité, c'est-à-dîrc les facultés naturelles ou acquises, et la bonne volonté, c'est-à-dire les facultés morales, doivent servir de bases pour établir cette hiérarchie. Dans cette hiérarchie, le supérieur est celui qui aime le plus Dieu et l'humanité, ou l'humanité en Dieu'. Le supérieur commande [e progrès, qui est la loi de Dieu, et l'inférieur y tend aussi par sa nature même. Régime auforilaire par la forme, Bazard le reconnaît aux dernières lignes de ï Exposition, mais qui doit aboutir pour l'individu à une liberté, à un bonheur bien plus grand que l'indépendance trompeuse, procurée par les régimes actuels, soidisant libéraux.
Cette idée de progrès Jatal vers le bonheur et la liberté, les Saint-Simoniens en démontrent l'exactitude par une philosophie de l'histoire, reproduction de celle de Condorcet et de Saint-Simon. Chaque fois que la perfectibilité humaine s'est arrêtée, au sein d'une société déterminée, une autre société s'est présentée pour guider l'humanité dans sa marche en avant. Les décadences et les chutes des empires ne prouvent rien contre cette loi*.
A mesure que des époques organiques (ou de foi) plus perfectionnées succèdent à des périodes critiques (ou de doute), l'esprit d'association vient de plus en plus se juxtaposer à l'esprit d'antagonisme. : la cité se superpose à la famille, la nation à la cité, l'église à la nation. L'exploitation de l'homme par l'homme diminue : à l'esclavage succède le servage; au servage, l'institution des travailleurs plébéiens libres. A l'avenir appartient (( l'association universelle, par et pour l'améUoration toujours progressive de la condition morale, intellectuelle et physique du genre humain^ ».
Ces théories sociales, comment les faire pénétrer dans les
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esprits? Quel genre d'éducation et quel type de législation pourront en amener l'application?
L'éducation doit être considérée à un double point de vue. Elle doit d'abord être générale on morale. Il faut apprendre à l'enfant à aimer, à être bon, à s'associer aux autres. Il faut lui apprendre quelle est sa destination sociale. Dans l'éducation, il ne faut pas subordonner le sentiment au raisonnement, il ne faut pas considérer celui-ci comme supérieur à celui-là. Ces deux fonctions psychiques doivent être développées dans une égale proportion.
On a critiqué le catécliisme, la confession, la prédication ; c'est un tort. Qu'a-t-on mis à la place? Le principe de ïintérél bien entendu, négation de toute morale sociale, puisqu'il pose l'égoïsme à la base de la morale et omet les inclinations sympathiques de l'Iiommc, la solidarité de si>ufrrances et de joies qui existe entre tous.
Chose remarquable, ce sont les défenseurs des doctrines rétrogrades en politique qui semblent seuls comprendre l'importance de l'éducation morale*. Autrefois, chez les Grecs et les Romains, les discussions politiques sur les places publiques, les jeux, les mystères, les cérémonies constituaient un enseignement vivant qui suivait l'homme pendant toute sa vie. Aujourd'hui, la division du travail l'éloigné de plus en plus des (questions morales.
Pourquoi, en face d'une entreprise généreuse et liumariitaire, s'écrie-t-on avec un dédain non dissimulé : « C'est du sentiment ! » Et pourtant c'est le sentiment bien plus que le raisonnement qui rend la vie supportable. Sans lui, lu société ne serait qu'une agrégation d'individus isolés et perpétuellement en lutte.
Que les savants enseignent toutes les sciences et développent le raisonnement de la jeunesse; mais qu'à côté d'eux, des hommes doués « de la plus haute capacité sym-
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pathique ' » parlent au cœur de leurs semblables, en se servant de procédés analogues à l'antique catéchisme, à la confession, etc.. Qu'ils utilisent également la puissance des beaux-arts sur Tâme humaine et sur le développement de la sympathie. La poésie, la musique, les arts plastiques eux-mêmes n'agissent-ils pas vis-à-vis de la sympathie, comme un remède tonique sur un organe affaibli ?
Passant à l'examen de l'éducation spéciale ou professionnelle, Bazard et Enfantin considèrent que cette éducation, dans le passé, a toujours été organisée de manière à favoriser V exploitation de V homme par l'homme; les carrières privilégiées ou non privilégiées étaient héréditairement entre les mains de classes d'hommes différentes. S'il est vrai que cette exploitation doit prendre fin, il faut diviser le travail, non pas suivant la naissance des hommes, mais suivant les aptitudes, les capacités de chacun. Certes la Révolution a renversé bien des privilèges, mais l'éducation reste encore un privilège de la fortune.
Il faut donc : i** rendre l'éducation accessible à tous: 2* charger le corps enseignant d'apprécier les aptitudes de chacun, de partager les jeunes gens entre les trois grandes Ecoles des beaux-arts, des sciences, de l'industrie, correspondant aux trois grands ordres de faits sociaux, puis de les répartir plus tard entre les différentes écoles d'application, subdivisions des trois grandes Ecoles; 3' remplacer certains ordres d'études inutiles et arriérés, comme le latin, la philosophie, l'histoire... par des connaissances plus pratiques, plus modernes : 4" mettre en rapports plus intimes le corps enseignant avec les académies chargées du perfectionnement des théories.
Une des vues les plus originales des Saint-Simoniens est le rôle social qu'ils attribuent à l'éducation esthétique. L'art ne doit pas être individualiste, mais doit concourir à
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l'œuvre commune de moralisalion, remuer les sentiments des masses : il faut qu*il devienne uoe science comme la physique * .
Les projets des Saint-Simoniens concernant la réforme du dnut et de la législation, ne sont caractérisés par aucune logique. Ils posent, il est vrai, quelques principes excellents : <( La législation ne doit pas chercher à guérir le vieil homme, avec ses vices et son égoïsmc souvent criminel : elle doit chercher à créer et à animer « Thomme nou- \eau )). Elle ne doit pas être seulement pénale, mais rémunératrice. Elle doit agir non seulement par la crainte, mais par lespérance. Elle doit distribuer alternativement le blâme et Téloge, faire obstacle au vice et exciter à la vertu. Elle doit surtout cesser d*étre parole morte, mécanisme abstrait, et tenir compte de la situation morale de chacun. )) Pour nous servir d'une expression que la science moderne» a mise ù la mode, Bazard réclame déjà V « individualisation » de la peine *.
Mais, quand il s'agit de préciser quelle doit être la réforme judiciaire, nous ne rencontrons plus qu'une critique du jury (le jugement par des pairs tirés au sort, et souvent ignorants, doit être remplacé par le jugement des supérieurs), des récriminations contre les bagnes, ces foyers de contamination morale, un éloge des tribunaux de commerce, des arbitres, des prudbommes : ces dernières institutions {>ourraient être la base d'une juridiction industrielle très équitable. îi (Condition d éviter les excès des anciennes corporations. Il semble bien que. dans les desiderata des Sainl-Simoniens, le pouvoir judiciaire supérieur st» confondrait à peu près avec le législatif, et que tous deux s'incar-
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neraient dans cet homme ou ces hommes suj>érieurs, investis d'un pouvoir presque sacré, véritable « loi vivante ». La législation serait donc le principal instrument de cet autoritarisme mystique auquel aboutirait la société saintsimonienne.
L'Exposition de la Doctrine ne consacre pas aux questions économiques des chapitres aussi développés que nous aurions pu le croire. Les Saint-Simoniens sont plutôt des moralistes que des économistes : cependant ils présentent, à ce point de vue, des propositions dont la brièveté ne laisse pas d'être assez subversive.
Les Saint-Simoniens se sont servis les premiers de certaines idées critiques auxquelles les polémistes socialistes de la seconde partie du siècle donneront une extension considérable, «l'exploitation des travailleurs parla classe possédante, la formation du prolétariat, la possession des instruments de travail * (terre, argent et machines) parles capitahstes. » Toutes ces expressions, employées par eux, sont destinées à une singulière fortune,
(( La situation de l'ouvrier depuis la Révolution, disentils, est à peine meilleure que celle de l'esclave antique ou dû serf féodal : il est exploité matériellement, intellectuellement et moralement. Les propriétaires actuellement chargés delà répartition des instruments du travail, ignorent les besoins de l'industrie et des hommes, et les moyens de les satisfaire^ Pour faire cesser cette exploitation, il faut modifier la constitution de la propriété et sa transmission, c'est-à-dire \ héritage,
« Ces deux ordres de faits sociaux sont susceptibles de transformations et de progrès. La propriété ne porte plus sur l'homme: il n'y a plus d'esclaves. Le partage hérédi-
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lairc est fondé maintenant sur une loi d'égalité, après Tavoir été sur un principe de conservation des biens dans les familles. On n*a donc pas aflaire à une matière intangible et Ton ne doit invoquer, au nom de cette prétendue intangibilité de la propriété, ni le droit divin, ni le droit naturel, ni le principe d'utilité individuelle ».
Passant en revue les opinions des tliéoriciens modernes sur cette question, les Saint-Simoniens démontrent d'abord que les économistes se bornent à étudier, dans une atmosphère glaciale \ la production, la distribution, la consommation des richesses, indépendamment des individus qui produisent, distribuent et consomment, sans se soucier du bonheur, de la condition sociale, des rapports personnels de ces individus. Seul, Sismondi reconnaît vaguement Tinjuslice du partage actuel des richesses, et, par cela même, il s est attiré la réprobation des autres économistes. Quant aux légistes et aux publicistes, les uns, comme Montesquieu, Rousseau, Mirabeau, Bentham ont vu l'injustice, î^ns oser proposer le vrai remède, la modification de l'héril3ge: les autres, les hommes de 93, ont édifié d'absurdes projets de lois agraires, courbant toutes les capacités et loules les nullités sous le même niveau égalitaire.
Il faut fonder l'organisation économique de l'avenir sur
de nouveaux principes, par exemple sur celui-ci : « l'Etat,
e est-à-dire l'association des travailleurs, et non plus la
famille, héritera des richesses accumulées, du fonds de
production. » El ce principe, qu'on pourrait croire à tort
entaché de communisme, sera corrigé par le suivant :
(( Chacun devra se trouver classé suivant sa capacité et
réiribué suivant ses œuvres. » Ce qui indique nettement
que, s'il y a partage réglé par l'Etat, ce partage ne sera pas
égal : car une égalité qui traiterait Toisif comme le tra\ail-
leur, serait profondément injuste.
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Jusqu'ici, le droit de propriété a été Tapanage de la conquête, de la force : désormais, il sera la récompense du travail, et du travail exercé directement. Seuls les vieillards, les enfants et les malades auront droit au repos. L'usage d'un instrument de travail devra toujours passer, après la mort de celui qui l'emploie, entre les mains de Thomme le plus capable de remjjlacer le défunt.
L'Etat seul peut se rendre compte des besoins généraux cl des besoins individuels, diriger la production et la mettre en harmonie avec la consommation, enrayer tous les maux qui résultent de la concurrence, en un mot organiser le travail,
La transition entre le régime actuel et l'organisation du travail par l'Etat pourrait être facilitée par une institution actuellement existante et susceptible de perfectionnement, l'institution des banques. Les banquiers pourraient servir d'intermédiaires entre les travailleurs et les capitalistes ; ils seraient capables, en une certaine mesure, d'apprécier les besoins de l'industrie et les capacités des industriels. Mallieureusement, à l'heure actuelle, ils se déterminent, dans les prêts qu'ils consentent, sur des garanties matérielles beaucoup plus que sur la capacité des emprunteurs. Il faudrait spécialiser de plus en plus les banques, de manière que chacune fût affectée à la protection d'un seul genre d'industrie et fût, par là même, mieux renseignée sur les capacités des industriels. On centraliserait toutes les banques en une banque unitaire et directrice*, représentant le gouvernement dans l'ordre matériel, dépositaire du fonds de production, et chargée de répartir toutes les richesses entre les banques particulières.
Cette réforme devrait du reste s'opérer sans révolution, sans bouleversement, par une évolution et une transformation progressives.
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Elle aboutirait non seulement à la suppression de la concurrence entre les citoyens d'une même nation, mais à la suppression de l'antagonisme entre les nations ellesmt^mes. Tous les peuples ne devraient plus avoir qu'un hul : supprimer les guerres et les douanes, et exploiter métliodi(|uement la planète *.
Telle <5tait la doctrine à la fois philosophique et sociale que professaient lessaint-simoniens dans leurs conférences, lorsqiiV'clala la Révolution de Juillet. Ils jugèrent que la société n'était pas encore assez (( aimante » pour ouvrir les yeux à la vérité saint-simonienne. Ils se rendirent compte que le mouvement était politique et non social, libéral et non associationnisle, et ne se mêlèrent pas à l'insurrection des Trois Jours.
Ils applaudirent cependant à un événement qui leur sembla une victoire de l'esprit de l'avenir sur l'esprit du passé : ils espérèrent que Textension de la liberté de la presse, de la lilMTté d'association, de la liberté des cultes, servirait de préambule indirect à une réorganisation générale. Ils prolilèrent de la tolérance plus grande que devait montrer la monarchie bourgeoise, pour hausser le ton entlammé de leurs prédications, pour multiplier les articles de leur nou- \eau journal, V Organisateur . La propagande gagna la province : des missions partirent ; quelques cercles, quelques églises saint-simoniennes se fondèrent dans certaines villes.
Mais cet enthousiasme débordant devait amener une amplification de la doctrine: les discussions philosoplii(|ues allaient céder les pas à des pratiques parfois ridicules, et nous \ errons, lorsque nous aborderons la seconde partie de cette élude, c'est-à-dire l'exposé du socialisme sous la monarchie de Juillet, que l'exagération des idées saint-simoniennes deviendra pour elles la cause d'un prompt échec.
I. producteur, I, lai. Nous rencontrons aussi dans le P rwlucirur (^ii^ 17) U prédiction (remarquable en 1836) du rôle industriel que seront appelas & j«»uer les chemins de fer.
CHAPITRE IV
ET
UHARMONIE PHALANSTÉRIENNE
I. — La vie de Charles Fourier (i 772-1 887). Son existence modeste et retirée. Sa haine du commerce. Essai infructueux de phalanstère. Ses premiers disciples.
II. — Cosmologie et psychologie de Fourier. L'attraction universelle : l'idée d'harmonie. La théorie des passions et ses dang^ers. Absence du sentiment moral.
III. — L'évolution des sociétés. Les diverses périodes successives et leurs phases. Critique de la période actuelle de civilisation. L'humanité approche du g^rantisme et de l'harmonisme.
IV. — La phalange et le phalanstère. Théorie du travail attrayant: les séries passionnées. L'éducation des enfants : les petites hordes et les petites bandes. Aperçu sur le ménage progressif et les mœurs phanérog-ames.
V. — Théories politiques. Absence de gouvernement: liberté absolue, égalité relative. Les régences ou Conseils consultatifs. L'anarchie phalanstérienne. L'établissement pacifique des cantons d'essai dans la société existante.
VI. — Théories économiques. Partage eutre le capital, le travail et le talent. La propriété fouriériste consiste en actions : le phalanstère est une société en participation aux bénéfices. Différences dans le taux des salaires. Suppression de la domesticité. Les comptoirs communaux en garantisme. — Conclusion.
(( La raison n'a rien fait pour le bonheur tant qu'elle n'a pas procuré à Thomme une fortune sociale, c'est-à-dire une opulence graduée qui mette à l'abri du besoin les hommes les moins riches. . . » Le réformateur qui a écrit cette phrase, Charles Fourier, s*est mallieurcuscment trop peu servi de
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cello raison qu'il invoque, pourdt^couvrir un syslème social meilleur. Des conceptions étranges, une phraséologie imprévue captivent passagèrement la curiosité ; mais elles ne convainquent pas, et, chez Fourier, elles font tort aux idées intéressantes, qui sont pourtant plus nombreuses dans son œuvre qu'on ne le croirait au premier abord.
Charles Fourier naquit à Besançon le 7 avril 1772*. Il était (ils d*un marchand de drap et fut destiné au commerce. Mais, dès son enfance, il voua h ce même commerce une haine qu'il devait conserver toute sa vie. Son caractère très indépendant ne se prêta jamais aux souplesses qu'exigent les affaires. A Tâge de cinq ans, il fut puni par ses |>arents pour avoir dit quelque chose de vrai, mais qu'il valait mieux taire : il prétend avoir fait h ce moment un véritable serment d'Annibal contre le négoce. « Le commerce, a-t-il écrit plus tard, est Tart d'acheter trois francs ce qui en vaut six, et de vendre six francs ce qui en vaut trois. » Cette répulsion pour une des plus importantes manifestations de la civilisation moderne est importante à noter, car elle nous apparaît comme un des principaux moteurs de sa vocation réformatrice.
Si son caractère ne le porte pas vers les affaires, quelles sont ses aptitudes dominantes? Le trait principal de son esprit est un mélange curieux d'imagination très vive etde précision mathématique : ses rêves humanitaires sont en-
I . La moilleura biographie de Fourier semble ^tre celle que l'on doit i\ son cli44*i|il<* (ihuries Pcllarin (Paris, l8.^3). On peul consulter, sur la vie et les cru\ri*s de Fourier, outre les histoires g^n^rales du socialisme, les ouvnif^es «ut«ants : Bebel, Charles FoiinVr (Stutti^urt, 1890).
\\'ar«rhauer, Fourier, seine Théorie und'Schule (Leipzig, 1893).
Ferrari {Revue des Deux Momies, article du i*""" aoAl i8'ir>).
<itde, IntHiduction de la petite édition des Œuvres de Fourier (Guillaumin,
Faguet, Politiques et niorûlistes (chapitre sur Fourier dans le tome II). li. Michel, ridée de l'Étut, livre III, chap. vi. Renoua ier, Crititiue philosophique, i883.
Plusieurs dis4*iples de Fourier, Victor Consid«^rant, Paget, etc. ont publié des exposas de la doctrine sociétaire.
veloppos (le formules arithmétiques. Le chiffre a pour lui une puissance mystique et occulte : il a la superstition de certains nombres, 3, 7, 9, qui reviennent à chaque page de ses œuvres. IL tient à la fois du poète et du mathémaf icien ; mais sa poësie manque parfois de beauté, et ses calculs sont trop souvent hypothétiques ou absurdes *.
Par suite de ce double aspect de son esprit, il n'est porté ni vers la littérature seulement imaginative, ni vers les sciences absti*aites pures. Il a du goût pour la géographie, science à la fois descriptive et exacte, et pour rarchiteclurc, où l'esthétique se mêle à la géométrie; il prend plaisir à calculer les proportions des monuments qu'il voit. Il est surtout passionné de musique : la mélodie satisfait son goût pour la poésie, et l'harmonie, son goût pour le rythme. On trouve dans ses œuvres beaucoup de termes empruntés à la langue musicale. Du reste, Fourier devait être le néologiste le plus audacieux et quelquefois le plus ridicule.
Son goût pour le rythme se transforme, quarid il étudie les hommes, en un impérieux besoin de justice. Il voudrait construire de toutes pièces un système social, symétriquement et harmonieusement proportionné.
S'il aime et désire l'harmonie, il ne la trouve pas autour de lui ; il a une vision pessimiste des choses, el est frappé par l'existence du mal dans tout ce qu'il observe, surtout par ce que les relations des hommes offrent d'incohérent. Ce pessimisme se reflète sur sa physionomie ; son nez 1res aquilin. ses arcades sourcilières proéminentes, son regard triste, ses lèvres minces, s*abaissaTit vers les angles de la bouche, forment un ensemble un peu amer. C'est un solitaire, un timide, qui ne parle jamais en public. Cet apiMre de l'association vit sans femme et sans enfants. Il a peu lu.
I. (i'est un rêveur pr<^cis, a dit de lui Façuet (^Polilùiucs cl moraUstrs, II, p. 40).
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au point de vue scientifique comme au pointde vue littéraire, et il a les audaces et les maladresses de cette ignorance.
Bien qu'il ait vécu à Tépoque la plus tourmentée de notre histoire, sous la Révolution et l'Empire, sa vie n'est pas romanesque et ne contient pas d'événements marquants. Elle n'est mouvementée qu'au sens littéral du mot, c'està-dire que nous le trouvons successivement à Besançon, à Houen, à Lyon, à Marseille, à Bordeaux, attaché à diverses maisons de commerce. A cette époque, le rôle de commis voyageur n'était pas encore confié à des employés subalternes, et les directeurs de ces maisons chargèrent à plusieurs reprises le jeune Fourier de parcourir la Hollande, l'Allemagne, etc., pour étendre leur trafic. Celui-ci, amoureux de voyages et de ce que nous appelons aujourd'hui l'observation directe, doué d'une ménnoire excellente, devait réclamer lui-même ce genre de mission, conforme à ses goûts. Cependant il ne put jamais se résoudre à apprendre les langues étrangères et rêva toute sa vie d'une langue universelle, qui simplifierait toutes les relations commerciales, et substituerait à l'incohérence de la Babel civilisée une harmonie universelle.
Il resta à l'écart de la Révolution qui l'épouvanta par sa brutalité : son imagination en fut comme violentée. Elle lui parut surtout trop politique, ne modifiant pas assez Tonlre social : il ne vit dans ce grand bouleversement que des partis se substituant à d'autres partis dans le gouvernement des hommes, des propriétés transférées d'une classe de possesseurs aune autre classe de possesseurs. 11 qualifia cette éj)oque de « catastrophe où les sciences morales et politiques ont été à jamais discréditées' ». Il faillit du reste Hvo guillotiné à Lyon, en 1793, et n'échappa à ces terribles journées, qu'à peu près ruiné.
I. Théorie des quatre mom^cmenis, p
En 1794» il lut réquisitionne et dut servir, pendant deux ans, dans un régiment de chasseurs à cheval, mais il ne participa à aucune campagne importante. Il obtint un congé de santé et sortit sans regret de cette carrière, où son esprit réformateur ne pouvait s'exercer, ployé sous une discipline rigoureuse.
En 1799, il fut chargé parle directeur de la maison de commerce où il s'était placé, à Marseille, de jeter subrepticement à la mer une cargaison de riz que ce négociant avait laissée pourrir, plutôt que de la verser sur le marché en temps de disette, afin de maintenir la cherté des prix. Cet acte criminel d'accaparement devait augmenter encore son aversion pour le commerce.
Un jour, nous dit-il, il fut frappé de voir qu'une pomme coûtait i4 sous dans certaines villes et un sixième de sou dans d'autres régions. Et cette disproportion fit naître en son cerveau un intense désir de réorganisation économique. Cette pomme, comme celle de Newton, devint pour lui le point de départ de découvertes et de conceptions nouvelles.
En i8o3, il envoya au Bulletin de Lyon un article intitulé : le Triumvirat continental, où il dressait un plan d'organisation politique de TEurope. L'article fut, dit-on, remarqué en haut lieu, mais Fourier ne se rendit pas à l'appel du préfet de Lyon qui avait désiré le connaître. Ce fut la seule œuvre politique qu'il écrivit jamais. En réalité, les questions politiques et nationales lui semblaient bien peu de chose en regard des questions sociales.
Ce fut en 1808 qu'il publia sa première œuvre : « la Théorie des quatre mouvements et des destinées générales », qui passa complètement inaperçue et dont ne s'inquiéta pas la censure impériale, malgré le caractère subversif des doctrines qu'elle contenait, hostiles particulièrement au mariage et aux rapports réguliers entre les sexes. Un seul journal, la Gazette de France, parla de l'ouvrage.
Fourier résolut de développer son système dans un
SA VIE l'^I
ouvmgo plus importanf . plus coinplel. 11 se relira à Bolloy, iiù il vécut chez ses s^rurs, cFune petite renie viagère de 900 francs que lui avait laissée sa mère*. En 1822, « le Traité ilr rassoriation domestif/ue-a(jricole » fut achevé, et Fourier se n*n(Iit a Besancon, son pays natal, pour le faire imprimer.
(le livre, (|ui fut réimprimé en i8»i8, après la mort de Fourier, sous le titre de « Traité de Vanité aniverselle » (Taufeur avait à plusieurs reprises exprimé sa préférence pour ce titre, depuis la publication de la première édition), est Tcruvre capitale de Técrivain. Les idées en germe dans la Théorie des quatre mouvements sont développées longuement : toutes les conséquences en sont déduites : les ohjeclions qu'elles suscitent sont discutées, et Fourier croit avoir donné dans ce livre une forme pratique et immédiatement réalisable à ses projets de réformes. 11 n*avait encore réussi à former quun seul disciple, M. Just Muiron, qui devait lui rester fidèle toute sa vie : il résolut d'aller à Paris et d'y faire connaître son livre par tous les moyens (le publicité possibles.
" Dans cette ville, écrit-il dans une de ses lettres, on n'a d'autre opinion que celle des journaux. » C'est donc par l'intermédiaire des journaux (pi'il aurait voulu attirer des lecteurs à son livre, des disciples a sa théorie. Mais ses ;|00 francs de rente ne lui permettaient pas de payer des frai< d'aimonces : de modestes appointements qu*il gagnait ni qualité de commis dans une maison de connnerce, ne Huilisaieiit qu'à le mettre a l'abri de la misère. Il devait du reste supporter la pauvreté avec une constante sérénité. Minutieux et méthodique comme tous les hommes qui vivent seuls, toujours cravaté de blanc, il avait, dans son existence quotidienne, l'apparence grave et digne d'un magistrat.
1. (I«*lle-<M, ronnai%.viiit le curactèrc piMi pratique de s«in Hls^ av:<it n»nfîé le iMpit^l (le eette rente h se% sirim.
Fourier adressa son traité aux personnages les plus connus dans le monde politique et littéraire ; il reçut quelques lettres où la politesse dissimulait mal la raillerie et Tincrédulité : le plus souvent un silence glacial accueillit ses envois. Non seulement il ne trouva pas de lecteurs, mais à plus forte raison, ne rencontra pas de « candidats » : il appelait ainsi de généreux novateurs qui eussent consacré une partie de leur fortune à l'organisation d*un « canton d'essai », à la fondation d'une association domestique-agricole ou phalanstère.
Il avait en effet répété à plusieurs reprises, dans ses œuvres et dans sa correspondance, que son système pouvait être mis à répreuve, sans bouleverser aucunement Tordi-e établi. Il suffisait de fonder dans une campagne d'un département quelconque cette « phalange sociétaire » qui servait d'archétype à ses théories. Les bénéfices matériels et moraux que cet essai ne tarderait pas à donner, devaient être tels que des phalanges analogues se formeraient bientôt dans toutes les régions de la France, puis de l'Europe, et que le régime d' (( harmonie » remplacerait partout le régime actuel de (C civilisation ».
Quelques disciples vinrent, à cette époque, consoler par leur amitié et leurs espérances plutôt que par leurs essais pratiques de réalisation sociétaire, le découragement de Fourier. Victor Considérant, sous-lieutenant du génie à Metz (dont le nom devait rester intimement lié à celui de Fourier), M"' Vigoureux, etc., se joignirent à Just Muiron pour adoucir l'amertume qu'il ressentait de l'échec de ses illusions. Sur le conseil de ses amis, il rédigea un abrégé de sa doctrine : (C le Nouveau Monde industriel et sociétaire » (Invention du procédé d'industrie attrayante et naturelle, distribuée en séries passionnées) où il concentrait les théories de l'association domestique-agricole sous une forme moins abstruse et moins proUxe (1829). C'est sans contredit le meilleur de ses ouvrages, surtout le plus facile à
consulter pour le lecteur c[ui veut avoir une vue d'ensemble du système, sans entrer dans trop de détails.
Quelques revues rendirent compte de Touvrage, et Fourier put espérer qu'une polémique allait s'engager, d'où sortirait pour lui la célébrité. Vain espoir ! M. Guizot, dans la Revue Française, qualifia son style de grotesque et ne prit pas la peine de discuter la réponse énergique que Fourier adressa à l'article critique de la revue. Le Mercure de France consacra quelques lignes élogieuses à Fourier, le comparant à un Christophe Colomb ou à un Galilée.
Cependant, après la Hévolulion de i83o, l'école saintsimonienne ayant réussi a appeler sur elle la curiosité publique, il était naturel que Ton prît intérêt à comparer au Saint- Simonisme une doctrine différente, mais visant le même Inil de réformation sociale. Certains lecteurs furent attirés et amusés par les expressions hardies et nouvelles, employées par Fourier : quel(jues-uns furent convaincus. Brusquement il connnença à avoir une notoriété. On aurait fortement piqué son amour-propre, si on lui eût dit qu'il n'avait que le contre-coup de la notoriété des Saint-Simoniens, car il ne les aimait pas. Sachant que les Pères de la rue Monsigny disposiient de capitaux, il était allé leur proposer une alliance et leur demander de créer un phalanstère avec leur argent, mais sous sa direction. Kconduit par Enfantin, il lança contre lui une brochure assez vive: « l^icf/e et charlatanisme des sectes Saint-Simon et Oiren, qui promettent l* assocudion et le progrès ». Il reprochait violemment aux Saint-Simoniens de ne pas même savoir associer un village et de Vouloir opérer lassociation universelle : il s'élevait avec force contre leur autoritarisme, contraire à la liberté des passions humaines, cl contre leur théocratie, attentatoire au culte du vrai Dieu. Il protestait surtout contre leur « manie d'abolition de la propriété et de l'héritage », qu'il prétendait lui-même respecter, et contre leur tendance à Vénalité, dont l'organisation sociétaire était, prétendait-il, l'antipode.
Non seulement celte brochure fut lue et appela l'attention sur son auteur, mais elle attira à sa doctrine deux Saint- Simoniens dissidents, lassés du despotisme d'Enfantin. Jul(*s Lechevalier, converti à Metz par Considérant, et Abel Transon furent, par leur activité et leur notoriété, deux précieuses recrues pour le Fouriérisme.
Lechevalier fit des conférences, et AbelTranson présenta, dans la Revue Encyclopédique, un excellent résumé de la théorie sociétaire. Us s'unirent à Considérant, à Muiron et à M™' Vigoureux pour fonder un journal hebdomadaire de propagande, le Phalanstère ou la Réforme industrielle, et cet organe trouva d'assez nombreux lecteurs (i832). Enfin un capitaliste, M. Baudet-Dulary,. député de Seine-et-Oise, offrit à Fourier, pour y fonder un phalanstère, un domaine de 5oo hectares de terres incultes, situé près de Condé-sur- Vesgre, sur la limite de la forêt de Rambouillet. On commença des labours, mais, pour bâtir les constructions nécessaires aux phalanstériens, il fallait des fonds. M. Baudet Dulary essaya de fonder une société par actions : l'argent fit défaut et Tessai dut être ajourné.
Fourier qui croyait toucher au but de ses rêves, fut désespéré. ¥a\ vain répéta-t-il et ses disciples avec lui, que l'expérience phalanstérienne n'avait pu être commencée, ce qui était exact : le public crut qu'elle avait été tentée et qu'elle avait échoué ' .
Fourier publia en i835 un ouvrage confus, « La fausse industrie », qui n'était guère qu'un assemblage de propositions déjà émises. Ce fut sa dernière œuvre. 11 mourut, triste et découragé, le lo octobre 1887, à l'âge de 65 ans, entouré de quelques fidèles disciples.
Bien que la théorie sociétaire n'eût pas pu être appliquée du vivant de son auteur, Victor Considérant et les autres
I. George Sfind qui avait parlé de Fourier avec une certaine bienveillance, dans les « Lettres d'an Voyageur », n'entra pas dans le cénacle fouriériste. Elle se laissa par la suite séduire par la doctrine de Pierre Leroux.
SA COSMOLOGIE
Fouriérisles allaient travailler vigoureusement à la répandre, ft nous verrons qu'il en sera fait quelques applications pratiques, dont Tune réussira pleinement.
Eludions les diverses conceptions de cette doctrine, en les dégageant de leur écorce bizarre.
On pourrait croire, en lisant certains titres et certains passages des ouvrages de Fourier, qu'il avait conçu, tout en affectant à de nombreuses reprises de mépriser la philo- 9(>phie, un vaste système d'explication universelle. Il n'en est rien : ces expressions « Théorie des quatre mouvements », (c Théorie de l'unité universelle », sont des étiquettes sonores qui ne recouvrent aucune conception précise «le métaphysique ou de cosmologie. Nous avions éprouvé la même déception en présence de certaines pages de Saint- Simon. Comme savants ou comme philosophes n à prétentions scientifiques », les deux réformateurs se valent.
Fourier est, ainsi que Saint-Simon, hanté par le principe datlraotion ou de gravitation universelle de Newton. Et nous allons voir que sa psychologie et sa sociologie sont restées inqirégnées de ce principe, beaucoup plus que ne l'a été le <( Système imluslrirl ».
(les « attractions » qui, existent entre tous les corps matériels et entre tous les êtres vivants, produisent par leurs combinaisons, tantôt des harmonies, tantôt des incohérences ou des subversions \ Le monde entier et particuhèremenl riiumanité tendent à réaliser riiarmonie : mais, en fait, ils n'al)Outissenl encore qu'àrincohérence. Les harmonies très minimes, très partielles, réalisées ça et là, augmenteront
t. (]f. les périodes i)r|raniqucs (ou linrmoiiieuses) de Suiat-Simun, et ses IM-ritMles «*riti<|ue!»(iiu iiicolii'reiitesj. Noir p. 0^.
dans Tavenir et finiront par remporter en nombre et en intensité sur les incohérences.
Il serait fastidieux de chercher à analyser par le détail les quatre mouvements que Fourier a découverts dans l'univers, le mouvement matériel (des corps bruts), le mouvement organique (des plantes), le mouvement instinctuel (des animaux), le mouvement 5oaa/ (des sociétés humaines)'.
Retenons simplement de cette vague cosmologie : i^^Que Fourier croit en Dieu et en une destinée providentielle : il n'a traversé à aucun moment de sa vie l'athéisme de Saint- Simon'^ ; 2° Que Fourier croit à une rigoureuse unité de plan de Tunivers. Il est d'accord sur ce point avec plusieurs de ces philosophes qu'il dédaigne, et il ne peut s'empêcher de citer avec admiration ce passage de SchelHng : « L'analogie de chaque partie de l'univers avec Tensemble est telle que la même idée se réfléchit constamment du tout dans chaque partie, et de chaque partie dans le tout » ; 3° Que cette tendance à passer de l'incohérence à l'harmonie, reconnue par Fourier sous toutes les transformations de la matière, va servir de base, et d'une manière très heureuse, à toute sa sociologie. Ces mots d* (( harmonisme, régime harmonien, harmonie sociale », reviennent constamment sous sa plume, conformément à ce goût pour la symétrie, pour l'ordre, qui était, nous l'avons dit, un des traits caractéristiques de son esprit. Il a trouvé a la combinaison, Taî^socialion », partout dans l'univers des choses, et voudrait qu'elle se réalisât dans les rapports des hommes entre eux. L'idée d'harmonie ou d'association est peut-être la conception dominante de sa doctrine.
La psychologie de Fourier est plus claire que sa cosmologie. Malheureusement cette clarté illumine une conception sensuelle et peu idéaliste de l'âme humaine.
i. Théorie dfs quatre mouvements, éd. de i8/|6, p. 39.
2. Le phalanstère coulicut une éy^lise où chacun peul aller entendre la messe.
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L'Ame humaine, pour Fouricr, est dominée par les passions. Le grand principe d'attraction universelle est représenté dans l'âme par l'attraction c( passionnelle». Il est vrai que Fourier se défend de prendre le mot passion dans le sens vulgaire d' « inclination exagérée ou pervertie ». Comme Bossuet et Spinoza, il entend par passions : « toutes ces forces intimes, inclinations, instincts, désirs qui portent notre acti>ilé vers un but déterminé. »
Il pourrait donc classer les passions de telle sorte que les plus élevées, les inclinations idéales, morales, raisonnables prendraient place à côté des passions plus matérielles et leur serviraient de contrepoids. Nous allons voir qu'il n'a pas procédé ainsi.
Il partage les passions en trois séries. La première série comprend cinq passions', celles qui sont attachées aux cinq sens (goût, tact, vue, ouïe, odorat), passions purement matérielles ou sensuelles.
lia deuxième série comprend quatre passions avant pour luit la « formation de gmupes amicaux, corporatifs, amoureux, consanguins ». Ce sont les inclinations aujourd'hui dénommées altruistes.
La troisième série comprend trois passions, qu'il appelle tnécnnisnntes ou tUstributives, parce qu'ell(»s ont pour objet ile faire concorder les passions sensuelles avec les passions affectueuses, de mettre l'harmonie entre elles. Ce sont la cabalisle, Im papillonne, Ivl composite^.
Ijii cabaliste est l'esprit de parti, la manie de l'intrigue, un<* fougue rédéciiie qui pousse les politiques, les courtisans, les commerçants, les femmes vers un but d'activité ambitieuse.
La papillonne est le besoin de >arier les divtM-ses occupations de l'existence. Ln travail de mcme nature, pro-
I. Nouveau Monde industriel (1839), p. 67 et suit. a. /6m/., p. 83 et suiv.
longé pendant douze heures, déprime l'individu. Un travail alterné est « attrayant » au suprême degré; il ne fatigue pas, et se trouve mieux fait, par suite de l'état d'esprit dispos et heureux de celui qui l'accomplit.
La composite est l'enthousiasme excité par un plaisir complet, c'est-à-dire composé à la fois d'une jouissance matérielle et d'une jouissance spirituelle. Un plaisir seulement matériel aboutit souvent à la trivialité, un plaisir spirituel aboutit parfois à l'ennui. Le mélange de matérialité et de spiritualité dans une même occupation, la rend harmonieuse et intéressante.. Par exemple, un bon dîner n'est agréable qu'assaisonné des distractions de l'amitié et d'une causerie spirituelle.
La prédominance d'une ou plusieurs de ces passions constitue le caractère de chaque individu. ♦
On voit de suite quelle est l'insuffisance de cette classification des inclinations. Fourier ne mentionne aucunement le groupe si important des inclinations intellectuelles: le désir de savoir, de comparer, déjuger, de créer, est pourtant une des plus importantes et des plus nobles passions de l'homme. Il sous-entend également le sentiment religieux ou spiritualiste. Enfin il ne tient aucun compte, et c'est là le principal vice de sa psychologie, du sentiment moral : cette inclination vers le bien, qui nous incite à maîtriser nos inclinations inférieures ou sensuelles, à nous rendre maîtres de nous-mêmes, qui transforme l'afiection toujours un peu égoïste qu'on éprouve pour des êtres déterminés, en inclination désintéressée de justice, de dévouement, de sacrifice envers des êtres qui nous sont souvent inconnus, n'a pas de place marquée dans son ingénieuse mais incomplète classification. Et pourtant, ce goût inné qu'il a pour l'ordre, pour l'harmonie sous toutes ses formes, devrait lui inspirer le respect de celte harmonie intérieure, qui est la raison ou la conscience morale : il devrait comprendre que l'harmonie extérieure ou
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sociale a pour base et condition essentielle cette harmonie intérieure ou morale.
Il a surtout cité, dans son tableau des différentes incliiialions, celles qui sont susceptibles de devenir très facilement des (( passions », au sens « effréné ou vicieux » du mot. Il aurait pu au moins placer les inclinations altruistes au-dessus de toutes les autres, et offrir ainsi une conception |)CuUMre discutable, mais très (( sociale », très « sympa- [\\ii\\w » de l'âme humaine. Mais non ; il donne la première place à ces trois inclinations bizarres de la cahalisle, qu'il aurait pu appeler simplement l'ambition; de la papillonne, qui n'est que le goût, souvent assez fâcheux, du chanuTuient : de la composite, qui est peut-être l'enthousiasme, mais qui en tout cas dcfie une analyse un peu précise. Cette trinilé passionnelle ne désigne en définitive que des formes d'activité secondaires ; à combien d'hommes une ou plusieurs de ces inclinations ne font-elles pas défaut?
flcllc psychologie ne peut servir de fondement à une morale. Aussi Fourier n'a-t-il formulé aucune théorie niorale proprement dite. Hien plus, il se vante de ne pas a\oir de morale : « Le monde savant, dit-il, est imbu d'iine d«»clriiie appelée monde, qui est mortelle ennemie de l'attraction passi<mnée. La morale enseigne à rtiomme à être ^^\ guerre avec lui-même, à résister à ses passions, à croire que Dieu n'a pas su organiser sagement nos Ames... Tous ^eb cjiprices philosophicpies appelés « devoirs » n'ont î*ucun rapport avec la nature. Le devoir vient des hommes, 'attraction vient de Dieu. »
1/élhique de Fourier se réduit à la satisfaction des inq)ul- ^ions. sans aucune direction intérieure de la raison. Il a cru î*insi fonder une éthique naturelle, opposée aux morales traditionnelles. Il n'a pas vu que l'inclination morale ou raisonnable était une inclination naturelle, comme l'inclination à manger ou à boire, mais une inclination d'une qualité supérieure qui peut se mélanger aux inclinations sen-
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suolles pour les conlnMcr et les diriger. Il n'a pas vu qu'uue morale idéaliste et rationnelle pouvait èlre aussi bien qualifiée de naturelle, qu'une morale matérialiste et sensuelle.
InsufTisantes par l'exclusion de la raison, par une analyse incomplète el arbitraire de nos inclinations, cette psychologie et cette éthique tendraient à ramener l'individu en arrière, aux instincts primitifs, el conduiraient la société à ranarchio la plus complète au lieu de préparer un régime d harmonie. Nous allons voir que la sociologie de Fouri(»r corrige en une certaine mesure les vices do sa philosophie. L'organisation sociale de l'association iburiériste peut sinon empêcher les désordres, les fautes, qui doivent falalemont se produire parmi des individus dépourvus de règles morales, du moins créer un milieu « d'association humanitaire )), une atmosphère de santé et de bien-être, capable d*enrayer certaines mauvaises passions. La paresse, Tégoïsme, Tinjustice, le crime, etc., amèneraient le bannissement du phalanstérien qui se mettrait par là hors la loi sociale. I/idée a humanitaire » et (c sociale » n'est cependant pas capable, suivant nous, de remplacer l'idée morale, et il y a une lacune fondamentale dans cette partie du système» fouriériste.
Kourier divise l'évolution générale de l'humanité en périodes successives, et chacune de ces périodes en phases. L'humanité a déjà traversé quatre périodes : elle traverse actuellement la cincjuième: on peut prévoir l'avènement prochain de trois nouvelles périodes et en déterminer les |)rincipaux caractères. Quant aux vingt-huit périodes suivantes (il en compte en tout trente-six, réparties en 8oo<.)o ans), il est inq)ossible à l'heure actuelle d'en décrire l'organisation.
l'évolution dfs sociétés l.Sl
Il appelle : période primitive (ou Eden) et période de sauvaffcrir les deux premières étapes humaines, antérieures à rindustrie.
Il appelle : patriarcal (période de petite industrie) et Itarhnrie (période de moyenne industrie) les deux étapes suivantes.
I-.a <*in(|uieme période oii nous vivons est : la ririlisaiion (période de grande industrie).
Mais rindustrie des troisième, <piatrièmc et einquième périodes est une industrie morcelée et répugnanle. Au con- Iniire l'industrie des périodes de garanlisme{6') ou de demiassociation, de socianlisme (7**) ou d'association simple, d' harmoni.sme (8') ou dissociation composée, sera une industrie sociétaire et attrayante.
Chacune de ces périodes se partage en phases ascendantes denlanee et d'adolescence, et en phases descendantes de virilité et de caducité.
I-es cinq premières périodes forment le premier âge de l'humanité. Elles préparent le hoidieur social, mais elles ne le réalisent |>a8. Parfois elles donnent à riiomme d<»s forces considérahles, mais elles accompagnent ce don d'une Ion rdecharg(Mle calamités. Des élites, des minorités acquièrent, grâce au progrès intellectuel et aux découvertes sricntiii<pies. un hien-étre, inie prospérité dont la masse n'a (|ue le contre-coup. Il faut donc (pià ces périodes succèdent d'autres époïjues. où le progrès se restreindra, où les découvertes de Tclite seront moins brillantes, mais où les nia-ises s'élèveront peu à peu et commenceront à profiter des découvertes accomplies dans les périodes précédentes.
C.-es a|)erçusde Fourier ne manquent pas de justesse. On pourrait lui reprocher d'avoir ap|)elé sa quatrième période u hnriKirie, » puisqu'il la dépeint comme augmentant considérablement les ressources et le patrimoine commun d(» l'huniiinitc. Cette rubrique lui a été inspirée par l'oppression
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qui accable, dans cette période, les grandes masses plébéiennes, sujettes des classes privilégiées.
C'est surtout dans la description de la période de civilisation (la 5*), que Fourier donne carrière à sa verve caustique et amère. 11 reproche aux historiens ou sociologues niodernes (tels que M. Guizot) de considérer la civilisation comme Tidéal de Torganisation sociale, comme la distribution la plus équitable du bien-être entre tous les individus. Fourier fait ici une erreur de grammaire : il confond le superlatif et le comparatif; M. Guizot et d'autres ont seulement dit «plus équitable», par rapport aux périodes précédentes, et non pas « la plus équitable possible ». La misère, la criminalité sont des maux que la civilisation n'a pu enrayer, mais qu'elle n'a pas créés. 11 est rationnel de chercher, comme Fourier, à y remédici', mais il est injuste de ne pas tenir compte à la civilisation des progrès partiels qu'elle a réalisés.
Fourier constate que la cinquième période a simplement mis la ruse à la place de la violence, comme principe d'organisation sociale, a Les gouvernements civilisés exercent, par un assemblage inextricable de lois et de décrets, la contrainte que les rois exerçaient jadis par leurs forces militaires. La civilisation occidentale en est actuellement (1820J à sa quatrième phase, phase de déclin. Nos sociétés sont donc sur le point de passer à la sixième période, celle de garantisme. La civilisation a donné tout ce qu'elle pouvait donner, en attribuant des droits civils à l'épouse, en affranchissant du servage les industrieux (bourgeois et ouvriers), en remplaçant la féodalité héréditaire ou militaire par le système représentatif, qui n'a procuré aux classes inférieures qu'une illusion de liberté et qu'une illusion de bien-être économique.
(( Le grand vice de la civilisation est la contrariété qu'elle établit entre l'intérêt individuel et l'intérêt collectif d'une part, entre tous les intérêts particuliers d'autre part. Comme
L ÉVOLUTION DES SOCIÉTÉS
Ta dit Montaigne, « le proufit de Tun est le dommaige de l'autre ». L'homme de loi souhaite de fcon^ procès ; le médecin . de bonnes fièvres; le soldat, de bonnes guevre9>\ le commerçant accapareur, de />o/</i('5 famines.
a Lantagonisme des intérêts a sa repercussion dans Tantagonisme des classes. Les salariés sont, en dépit de Fégalité proclamée par nos lois ci viles, sous la dépendance des autres classes, puisqu'ils sont forcés, pour vivre, d'obtenir de ces classes du travail : travail qui ne leur est pas garanti, qui ne leur est reconnu par aucun droit, et qui dépend du bon plaisir de ceux qui possèdent les capitaux et le sol. Les anciens droits naturels de chasse, de pèche, n'ont pas été remplacés par le droit qui devrait être la conséquence nécessaire de l'état de civilisation, le droil an travail, le droit au minimum «le subsistance. Au contraire, la civihsation, en <léveloppant l'esprit mercantile et fiscal, les compagnies actionnaires, prépare l'avènement d'une féodalité industrielle, qui a la puissance politique en même temps que la richesse. Cette transformation s'opère au nom d'un principe d'association, mais ne produit en réalité qu'une illusion d'association, puisque les capitalistes seuls sont associés ».
Fourier expose, à différentes reprises, les progrc^s que réalisera. |K>ur le bonheur des hommes, la période de garantisine. et ici il a fait preux e d'une singulière faculté de divination. Il est probable (pie, s'il pouvait revivre en 1900, le réformateur socialiste reconnaîtrait que nous sommes entrés ?ious certains rapports dans la période de garantisme. Il est vrai que les organismes sociaux qui servent d'intermédiaires aux autres, le commerce et la bancpie, dont il annonçait la (lisparition\ sont plus florissants que jamais. Mais plusieurs (les réformes qu'il a annoncées se sont réalisées ou sont sur, le point de l'être. Les assurances mutuelles, les retenues
I . \ouveaH Monde, p. jo."» et .suiv
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de vélérance (c'est-à-dire les retraites ouvrières), les caisses d'épargne et de coopération, les tribunaux de prudhommes et d'arbitres, la défense d'office des accuses, le divorce, l'admission des femmes à certaines fonctions lucratives, Fourier a prévu avec une lucidité étonnante l'adoption ou la mise à l'étude de ces transformations sociales. Les fermes (Vasile dont il réclamait la création pour donner à tout indigent du pain et du travail, ressemblent assez aux workhouses anglaises ' .
Si Fourier s'était contenté d'appeler de tous ses vœux l'entrée de la société en période de garantisme, son œuvre eût été remarquable. Mais il s'est laissé emporter par son imagination, et nous allons étudier maintenant le fond môme de son système, la théorie sociétaire proprement dite, que les hommes devront adopter pour passer dans les bienheureuses périodes de sociantisme et d'harmonisme.
La base de la société rêvée par Fourier, c'est la série passionnée.
Lnc série passionnée est un groupement de personnes ayant la même attraction passionnelle, le même goût pour un certain genre de travail, et se livrant conjointement à ce travail.
La phalanye ou association domestique-agricole est la réunion d'un certain nombre de séries passionnées dans un local appelé phalanstère. Grâce à l'union des capitaux, des travaux et des talents, la phalange doit constituer une petite société parfaitement heureuse.
La théorie fouriériste du travail attrayant est intéressante. Le travail est nécessaire : dans une société nom-
uuvc(m Monde, p. 5ii
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breusc cl policée, Hiommc ne peut vivre que des fruits d'un travail, ou quotidien, ou accumulé : or ce travail a toujours été jusqu'à présent pénible, rebutant. 11 faut le rendre attravant et l'organiser de la manière suivante : i*" chaque travailleur doit être rétribué par dividende et non pas ^^alarié, cl cette rétribution doit être proportionnelle aux troi> facultés : capUaL travail, talent ; a** les séances de tnivail doivent être variées environ huit fois par jour, après deux heures d'un mémo exercice (sans cela la /)a/>//lonne et la composite du travailleur souffriraient) ; S*' le travail doit être exercé par des compagnies d'amis spontanément réunis, et stimulés par des rivalités actives, dans des ateliers ou des cultures présentant les appâts de Télégance et de la propreté : V la division du travail doit être très grande, afin de permettre à chaque sexe et à chaque Age de choisir telle ou telle fonction qui lui conviendra, sauf à justifier de probité et d'aptitude : 5' le peuple doit jouir dans ce nouv(»l ordre «lune garantie de bien-être, d'un minimum sufiisant pour le temps présent et à venir.
Par exemple, il y a une série passionnée de cultare des ro.sf's\ comprenant tous ceux (pii aiment à un degré quelroiHjue cultiver des roses et qui veulent y consacrer unt» heure ou deux chaque jour. (Jette série est partagée en divers groupes, cultivant chacun une variété différente de ro>fs. Les groupes sont classés hiérarchi(piement, en un ordre ascendant et descendant, par les directeurs ou ** pivots » de séries, de manière que l'émulation règne entre eux et qu'il résulte de cette émulation un perfectionfiemenl général de la cidture des roses.
Il y a des .séries passioimées pour la culture de toutes les fleurs, de l(ms les fruits, pour tons les travaux agricoles ou iniinufacturiers. (Iliaque individu fait partie de plusieurs séries, et peut, dans ime même journée, se livrer successi-
I . Il c«t à remarquer que Tourier cliuino |ircs(}ue toujours la iiréférence aux tr>iviiux a^jricoies sur les tra\iiu!c u]aIlu^'ucturic^s.
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vement à des travaux agricoles, techniques, scientifiques et artistiques. II satisfait ainsi à chacune des inclinations dont est composée notre complexe nature, et surtout à cette (( papillonne », si complaisamment décrite par Fourier. Il accompUt d'autant mieux chacune de ces besognes qu'il n'a pas été fatigué par plusieurs heures consécutives d'un travail identique.
On pourrait croire que l'égalité entre associés doit être le résultat de l'organisation des séries passionnées. Rien de moins exact. Une série associe des individus tout à fait dissemblables par la fortune, le talent, le caractère. De plus, tous les groupes doivent être entre eux dans un constant état de rivalité, et se critiquer sans pitié sur les moindres détails de leurs travaux. « Ce serait ôter le sel de la vie, que d'en faire disparaître les nuances d'opinions, les contrariétés, même les antipathies. » Ces dissentiments agissent surtout de groupe à groupe, plutôt que d'individu à individu. Les chefs et les membres des séries apportent un véritable enthousiasme pour soutenir l'honneur du travail de leur série contre la série correspondante des phalanstères voisins.
Ce travail alterné produit si peu de fatigue, que l'homme vivant en régime d'harmonie n'a besoin que de quatre ou cinq heures de sommeil.
Nous avons dit que la réunion d'un certain nombre de séries formait une phalange. Une phalange est composée de trois cents familles, c'est-a-dire de i 5oo à i 600 individus. Ce nombre semble nécessaire à Fourier pour qu'il ne se produise pas dans la phalange "de ces dissensions intestines qui dissolvent les petites communautés; il trouve plus facile de concilier trois cents maîtresses de maison que trente.
Le phalanstère ne doit pas être un chaos de maisonnettes, analogue a nos villages actuels ; ce sera un grand édifice
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rogiilier. contenant au centre les salles de repas, de conversation ou d*afFaires, les bibliothèques; dans les ailes, les logements d'habit^'ilion, les salles de travaux ou séristèrcs ; aux extrémités, les locaux réservés aux travaux bruyants et aux rassemblements denfants (également bruyants). Cet édifice sera placé sur un terrain d'une lieue carrée, autant que possible dans une vallée, avec un cours d'eau et des bois, pour pouvoir s'y livrer à des cultures variées.
Los logements seront de divers prix, luxueux ou simples, pour satisfaire les goûts des sociétaires riches ou modestement fortunés. Les repas seront pris en commun, mais il y aura diverses classes de salles à manger avec des menus différents. Le phalanstère ressemblera un peu a un grand liotcl qui serait habité par des travailleurs. Fourier avoue que les « cercles ou casinos » lui semblent un germe imperceptible d'organisation phalanstérienne, mais il critique l'esprit d'égalité qui règne dans ces établissements.
L'i'ducation des enfants dans le phalanstère est un des points sur lesquels Fourier a le plus insisté.
Cette éducation est donnée en commun. Les poupons lie sont pas gardés par leurs mères qui travaillent aux ateliers, mais par des nourrices qui peuvent surveiller un grand nombre de nourrissons.
Dès que l'enfant est sorti, vers un an ou deux, de la catégorie des poupons, et qu'il est devenu un « lutin », les « bonnins » et « bonnines » (toujours le néologisme !) le ctmduisent dans les divers ateliers où il trouve de petits outils : il peut en furetant, en maniant ces outils, faire connaître quels sont ses instincts industriels ou agricoles et, lorsqu'il entre à trois ans dans la catégorie des « bambins », surveillés par des (( mentorins », Fourier se ligure qu'on est déjà fixé sur ses goûts.
Le réformateur remarque que l'enfant s'intéresse principalement aux travaux pratiques, parlant aux yeux et à
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l'imagination, un peu matériels. Comme Rousseau, il juge que Tenfanl ne doit pas trop longtemps pâlir sur les livres, se courber sur un pupitre.
Mais il exagère cette tendance et montre une indulgence excessive pour les distractions sj^nsuelles. La cuisine et l'opéra, voilà les plaisirs qu'il recommande a ses bambins. 11 est certain qu'en notre civilisation, ce système conduirait à former des gourmands et des « viveurs ». Mais en harmonie, celte éducation produira de délicats gastronomes et d'éminenls musiciens !
De cinq ans à quinze ans, les enfants sont divisés en deux corporations. Ce sont d'abord les petites hordes, composées des enfants rudes d'écorce, amis du vacarme, rebelles et indociles, « n'ayant aucune répugnance pour les besognes sales )). Les petites bandes sont au contraire pacifiques, douces, amies du beau, de la parure et de la recherche. Les petites hordes comprennent deux tiers de garçons et un tiers de filles environ : dans les petites bandes, la proportion des sexes est inverse.
A neuf ans, les études intellectuelles peuvent accompagner les éludes techniques. L'enfant passera alors de la pratique à la théorie : mais cette instruction théorique sera sollicitée ; elle ne sera pas obligatoire.
Les avantages que présente celte éducation aux yeux de Fourier, sont les suivants : elle est aAî«7a/re, admettant des distinctions de goûts, mais non de naissance ; elle est intégrcde, c'est-à-dire embrassant à la fois les facultés de l'âme et du corps ; elle est pratique, c'est-à-dire que la théorie y est toujours liée à Texercice des notions qu'elle enseigne ; elle est (jratuitc : elle est attrayante.
-Mais Fourier ne remarque pas qu'elle est sans frein et sans règle. C'est surtout dans l'enfance que les instincts, les penchants irréfléchis doivent être domptés parla raison, sinon de l'enfant lui-même chez lequel elle n'est pas mûre, mais des parents ou des précepteurs. Or Fourier écarte
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les paroiils (ju'il accuse d'clre tantôt trop indulgents, par sensibilité, tantôt trop sévères, par égoïsnie, par iiilérrl ou par amour-propre. H remplace leur contrôle j)ar Cflui il(» maîtres, qui sont parfois indifférents, et voudrait inèinc substituer au contrôle des maîtres celiù des (Utfres ettjants, sans voir que c'est remettre la direction dune inexpérience à crautres inexpériences, et que les levons reçues ainsi serai(»nt dues la plupart du temps à rinfluence de Tamour-propre ou d'autres sentiments peu nobles.
Vu point de vue des rapports entre les deux sexes, FourifM' est un pré(*urseur du féminisme contemporain. Il est d*a\is (|ue Térnancipation des femmes est un des sij^Mies b»s plus certains du perfectionnement des sociétés, u \a's pru- ;^n's sociaux et les changements de périodes s'opèrent en raison du pr<»grcs des femmes vers la liberté, et les décadences d'ordre social s'opèrent en raison du décroissement de la liberté des fenmies '. » Il désire que la femme soit protégée par des a garanties amoureuses "». et prévoit It* divorce connue un attribut de la période de garanlisme.
( ]c|H'ndant il faut agir avec prudence dans cet ordn* d'idéc^s. « La suppression subite du mariage serait une monstruosité. 1 1 faut (pi'il soit . ix\ ec le temps, modilié, gradué et non pas suj)primé. » Les filles ne devront recevoir une éducation libre et rationnelle que loiscjue l'entrée» en période de garanti'^me leur permettra de recueillir les fruits de cette éducation.
« La société actuelle est injuste en ce (|ui concerne les lra\aux des femmes, surtout à la campagne. Les paysannes M ml astreintes aux ouvrages les plus pénibles, tandis (jue souvent, dans les villes, (l(>s bonmi(»s robustes nont (pi'à noircir du papier. »
I . Théorie lies tfuntre mtjuvt'mcnh, |>. ni
•j . 1 1 .1 «'h'* tr<i|*|>p fl«' rrrtiiiiis liicdiniMiii'iits ilii iii.ii-i.i|;r inniin{r;i||ii,|i|(> (>t |*r«>fi'»iic*c l'oiitrv celte iiistitiitidii un r«'*qiiiHil<>iro des |iliis ^InlfiitN {^Thcuriv tirs tjuatrc ntoiiitmenU, |>. 170).
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Fourier s'élève avec véhémence contre Tiniquité de la prostiluiion tolérée.
Tout cela est fort sage. Malheureusement celte émancipation modérée et progressive aboutit, sous le régime d'harmonisme définitif, à un système compliqué et très favorable, quoi qu'en dise son inventeur, à la dissolution des mœurs. Un homme pourra avoir à la fois une (( favorite » (qui ne lui 'aura pas donné d'enfant), une « génitrice » (qui lui aura donné un enfant), et enfin une (( épouse » (qui lui aura donné au moins deux enfants). Réciproquement une femme pourra avoir un favori, un géniteur, un époux. Ce sera donc un mélange de polygamie et de polyandrie. Ces titres conjugaux ne s'acquerront que sur épreuves ; chaque individu maie ou femelle prendra ses grades es génération, comme un étudiant ses licences et ses doctorats.
La lecture des chapitres des Quatre mouvements qui traitent de cette question seraient comiques, si le sujet n'était pas si grave, et si l'on ne sentait pas que Fourier écrit tout cela sérieusement. La société ainsi conçue, avec le « ménage progressif» et les « mœurs phanérogames », ressemblerait à un haras, et il semble bien qu'une promiscuité complète ne tarderait pas à régner au phalanstère.
Par une contradiction étrange, tout en facilitant parcelle liberté sexuelle, la procréation d'un grand nombre d'enfants, Fourier fait à plusieurs reprises profession de malthusianisme. Il redoute un accroissement de population qu'il juge dangereux pour le bien-èlre matériel des individus. Il craint que le régime de civilisation ne pousse rapidement la population du globe au chiffre de huit ou dix milliards, et se figure que le régime d'harmonie arrêtera celle surpopulation, grâce au genre de vie très actif et très varié qu'il comporte. Celte conclusion nous paraît douteuse. Pour obtenir cet arrêt (en le supposant désirable, ce qui n'est pas prouvé), Fourier ferait mieux d'ajouter quelques règles
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de moralité à Torganisation phalanslérienne, et de remplacer les mœurs phanérogames par un mode de vie plus chaste et plus intellectuel.
Le socialisme de Fourier est à peu près exclusif de toute théorie politique. On a pu dire que son système était un i>ocialisme an-archisle, sans État et sans gouvernement. On ne trouve nulle part dans ses livres ces expressions « Etat, gouvernement ». Nous retrouverons cette conception anarchiste dans Proudhon, mais dégagée de toute vie en comnmn, tandis que Fourier est sur bien des points un pur communiste.
Cette constatation ne surprend pas, si Ton comprend bien ridée maltresse du système. Pour assurer le développement le plus complet des facultés de chacun, pour rendre Texislence phalanstérienne la plus attrayante qu'il soit possible, l'indépendance individuelle doit être presque absolue, et par conséquent toute règle, toute contrainte, toute autorité doit être absente du phalanstère. Fourier croit que c'est dans la satisfaction de tous les désirs qu'est placé le bonheur. V>ne liberté complète doit donc régner dans la phalange, et non pas seulement cette liberté relative, conciliable avec un « Etat », telle que l'organisent les hommes politiques, dits (( libéraux », de la civilisation.
Mais si la liberté de chacun est absolue, ne se heurterat-elle pas constamment à la liberté parallèle des autres, surtout dans une existence organisée en commun, dans une habitation unique et dans des travaux d'atelier.^ La liberté ne peut, semble-t-il, exister que si chacun habile dans sa demeure particulière et travaille à ses pièces. Qu'arrivera-t-il si les passions d*un harmonien se portent sur le même objet que les passions d'un autre harmonien ? Qui tranchera le diiTé-
rend ? L'optimisme de Fourier ne prévoit pas ce cas. Le vol ne peut exister, puisque chacun a le minimum nécessaire à la vie quotidienne, et jouit d'un bonheur relatif \ La fraude et la violence sont bannies d'une société qui cherche à rétablir les anciens droits naturels de pêche, chasse, cueillette et pâture, en instituant le droit au travaiP.
Fourier pourrait au moins, tout en supprimant le gendarme et le bourreau, maintenir l'arbitre et le juge. Il n'a niome pas voulu cela. Les chefs de groupes et de séries, élus au suffrage universel par les membres de ces groupes et de ces séries, ne sont que des directeurs industriels et non des juges : les aréopages, les régences que forment les actionnaires les plus fortunés, les plus savants, les plus expérimentés^ en se réunissant pour délibérer sur les intérêts de la phalange, sur l'emploi des moissons, sur les constructions, sur les règlements financiers, ne sont que des conseils consultatifs, des « boussoles d'industrie ft, un peu analogues aux chambres actuelles de commerce. Ce ne sont ni des corps politiques, ni des corps judiciaires. Ils n'ont qu'une autorité d'opinion et ne possèdent aucun pouvoir cocrcitif.
Quant aux différends de canton à canton, de phalange à phalange, Fourier qui semble pourtant les prévoir *, n'indique pas comment ils seront résolus : la guerre et la diplomatie ne sont pour lui que des mots, ne correspondant à aucune réalité en régime d'harmonie.
Cette absence complète d'autorité étatique donnant au système de Fourier un caractère spécial, certains auteurs ont pu dire que son système était en définitive individualiste, ou du moins qu'il présentait le paradoxe de l'individualisme.
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Nous ne croyons pas que celle appréciation soil complèlemciil exacte. Fourier est socialiste, non seulement au sens économique du mot (qui est celui que nous avons adopté dans notrepremier chapitre), c'est-à-dire partisan d'une équitable répartition des biens, mais même au sens politique.
Si Ton appelle « individualiste » un système politique qui met Tintérèt et la liberté de l'individu au premier plan, « socialiste » un système qui subordonne cet intérêt de rindi\idii h celui d'un groupement social quelconque, le système (jue nous étudions est socialiste. Quelle que soit la liberté absolue dont rêve Fourier, il est certain que son phalanstérien, engrené dans toute une suite de «séries », de travaux divers, mais continus, surveillé et contrôlé par une multitude de chefs ou (c pivots », n'aura guère de liberté, au moins de cette liberté que nous goûtons en civilisation. La contrainte de l'Etat est remplacée par le contrôle de Topinion, par la présence et le jugement des autres harmoniens. mais elle existe malgré tout. L'intérêt de l'individu est subordonné à l'intérêt de la phalange ou de la série.
Il ne peut y avoir liberté absolue là où il y a un groupement d'individus étroitement organisé et réglementé. Si Fourier s'est figuré qu'il organisait un régime de Uberté, il s'est trompé ; et le phalanstère serait, quoi qu'il en pense, un séjour moins libre (|ue celui d'une ville moderne, dépondant dune république démocrati(|ue. 11 ne faut donc pas (|ualilier le régime fouriérisle d'individualiste, même au point de vue pohtique. C'est un socialisme cantonal, communal, sans Ftat, mais c'est un socialisme, et qui revêt souvent un caractère communiste '.
Si Fourier a eu la prétention de créer une société très libre, il n'a pas eu plus (pie les Saint-Simoniens celle de créer une société nivelée sous un principe d'égalité.
I. NouH inoiisdil (|iic le conimiiniHme Mmt une subdivision du 5M>ciali.<tnie, un vMMalisme étroit où les individus produisent et ronsominent en eoniniun.
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Il est partisan d*une fusion des classes, c'est-à-dire de la suppression des anciennes castes ayant le droit féodal pour origine ; le phalanstère ne contient plus ni nobles, ni bourgeois, ni prolétaires, il ne contient que des actionnaires unis par un lien très puissant, l'intérêt individuel, le désir général de yoir cette société rapporter de beaux bénéfices. Mais ces actionnaires n'ont pas tous le même nombre d'actions, et sont loin d'être égaux les uns aux autres par le capital, pas plus qu'ils ne le sont par le travail ou par le talent.
La hiérarchie, ce résultat de la passion cabaliste, se retrouve à chaque page des écrits de Fourier, et est un des ressorts les plus puissants du système. Il y a dans la phalange des (( magnats », des « magnâtes », des « unarques », des « sceptres gradués » de toutes sortes. Mais c'est là une noblesse industrielle et financière, et non une noblesse militaire ou héréditaire. Et ces titres sont honorifiques, plutôt qu'ils ne confèrent de pouvoir efiectif.
Ne désirant pas fonder une association politique, Fourier ne fait pas appel à une révolution politique (pas plus qu'à une révolution sociale), pour établir le régime harmonien. C'est un pacifique, et il ne voudrait pas que le bonheur îles générations futures reçût à son origine le baptême du sang. Il a gardé un souvenir amer des excès de lygS.
Au milieu d'une société, soit civilisée, soit placée déjà en régime de garantismc, surgira sur un point donné une phalange ou canton tVessai, La pleine réussite de ce canton attirera invinciblement la création d'autres cantons analogues. Il se fera une multiplication phalanslérienne par imitation. La difficulté ne consistera donc qu'à organiser le premier modèle et à le faire prospérer.
Quant aux rapports qu'auront les cantons d'essai avec le gouvernement acluellcment établi, le novateur n'en parle pas. 11 a beau négliger de parti pris tout ce qui est conslitaiion politique, il ne saurait empêcher le gouvernement exis-
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tant de réclamer au phalanstérien Timpôt et le service militaire. Il faudra donc concilier ces devoirs nationaux avec la vie phalanstérienne.
L'association phalanstérienne étant un groupement agricole et industriel, et non un groupement politique, c'est au point de Mie économique qu'il importe surtout d'en étudier les résultats.
Fourier conserve-t-il ou supprime-t-il la propriété individuelle.^ Il a toujours prétendu la conserver, mais il la transforme de si étrange manière que sa propriété « action' Flaire » ne ressemble guère à la propriété que nous concevons ordinairement.
Notre réformateur propose de répartir les biens, c'est-àdire les bénéfices de la phalange, proportionnellement aux trois éléments capital, travail, talent, de manière que chaque homme, femme ou enfant soit rétribué équitablemcnt.
Le capital aura 4/12"* des bénéfices, le travail, 5/i3", le talent, 3/ 12"*.
Les communistes de la secte d'Owen ne répartissent les Ix'néfices que proportionnellement au travail et au talent. Le capital se fond dans la communauté, ce qui est inique aux veux de Fourier.
Mais ce capital, qui constitue un des titres principaux à la répartition des bénéfices, quelle sera sa forme ? Il ne consistera pas en propriétés foncières, car les terres de la phalange doivent être exploitées comme le domaine d'un seul homme. Les inconvénients de la petite propriété ou propriété morcelée ont été reconnus d'une manière trop évi-
I. \oui*faii Muntir imbiitrie!, p
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dente par les agronomes, pour qu'on puisse laisser à chacun la possibilité de cultiver son lopin de terre à sa façon. L'association a le devoir de former des exploitations agricoles importantes, qui permettront de doubler ou tripler le produit, en leur appliquant le mode de culture reconnu le plus favorable.
Cette propriété individuelle consistera principalement en actions deTassociation agricole. Lorsque dix-huit cents personnes s'associeront pour former la phalange d'essai, celles qui auront des capitaux, les apporteront à la caisse centrale de la phalange et recevront en échange un nombre d'actions proportionnel à leur apport. C'est ce chiffre primitif d'actions qui donnera droit aux quatre douzièmes réservés au capital dans la répartition des bénéfices.
Tous les salariés ou non-propriétaires deviendront progressivement actionnaires par leur travail ou leur talent. Le plus pauvre pourra devenir propriétaire en participation d'une quote-part du canton : il pourra dire « nos terres, notre palais, nos forêts », et ce sentiment de copropriété sera pour lui un stimulant très puissant qui viendra se réunir à l'attrait déjà exercé par le travail librement choisi. Chacun aspirera à devenir capitaliste, à participer aux 4/ 12" privilégiés, et la cupidité, cette passion tant diffamée par les moralistes, qui doit avoir, comme tous les autres sentiments créés par Dieu, son utilité naturelle, reçoit ici son véritable emploi '.
C'est cette cupidité qui poussera les sociétaires à se faire inscrire dans plusieurs, séries, à travailler d'une manière variée, mais continue. Et l'individu qui deviendra ainsi membre d'un certain nombre de petites sociétés par actions, aura intérêt à ce que ces petites sociétés ne se nuisent pas entre elles, et réalisent par leur équilibre réciproque un ensemble harmonieux.
I. Nouveau Monde, p. Sog
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La conception de la propriété par actions a de grands avantages. Chacun peut réaliser d'un instant à l'autre ses actions, c'est-à-dire sa fortune, à la caisse de la phalange. Le numéraire pourrait être volé : l'action est nominative et constatée sur triples registres : toute transmission d'action est enregistrée. Dans notre civilisation, les titres déposés dans des banques courent des risques de banqueroute ou de faillite : l'action de la phalange est gagée sur des propriétés territoriales et des immeubles qui ne peuvent péricliter. La phalange peut faire de mauvaises affaires dans une certaine branche de son industrie ; elle en fera de bonnes dans d'autres branches. On pourra du reste laisser opter les actionnaires entre un revenu fixe de 8 pour loobu un dividende aléatoire, proportionnel aux bénéfices de l'association.
Tel est le mécanisme de la propriété fouriériste : tous les phalanstériens sont capitalistes ou, plus exactement, actionnaires.
Si le phalanstère renferme des pauvres et des riches, Fourier entend bien qu'il ne renferme pas de « très pauvres ». Il faut que les pauvres jouissent d'une aisance graduée, pour que les riches soient heureux.
Pour assurer le minimum nécessaire à ceux qui entrent dans le phalanstère sans aucune fortune, la caisse centrale leur avance des vêtements, de la nourriture et le logement pour une année. Mais, pour rembourser la caisse centrale, il faut que le phalanstérien soit obligé de travailler. Bien que Fouriern'ait pas nettement établi le principe d'obligation au travail, comme il a posé celui de droit au travail, nous croyons que cette obligation est sous-entendue.
L'égalité ne règne pas plus dans la fixation des salaires que dans la répartition delà propriété. Le taux des salaires est majoré par les deux caractères suivants : i° degré d'utilité ; s"" nature répugnante du travail. Ce sont d'une part les besognes les plus utiles au développement du phalanstère,
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et crautre pari les tâches les plus pénibles elles plus repoussantes qui doivent être le plus payées.
Il est vrai que, parmi les travaux moins payés qui exigent de rintelligence et de Thabileté, plutôt que de la force et de la bonne volonté, le talent intervient et est payé séparément.
Le travail agricole doit occuper les trois quarts des séries, le travail manufacturier, un quart. Les objets manufacturés étant très bien fabriqués en régime d'harmonie doivent durer beaucoup plus longtemps qu'en civilisation ; on peut donc en fabriquer un plus petit nombre. Fourier a toujours mis ragricullurc au-dessus de Tinduslrie, et, en agriculture, la culture des arbres, des légumes, des fruits et des fleurs, au-dessus de la culture des céréales.
La domesticité individuelle n'existe pas au phalanstère, en ce sens qu'une personne n'en a pas une autre à son service particulier. Mais il existe une domesticité collective de (( pages et pagesses », véritables fonctionnaires qui donnent alternativement leurs soins aux divers membres de la phalange, et qui mettent, suivant Fourier, d'autant plus de zèle et d'alFection danss ce soins, qu'ils ne sont pas payés par ceux qu'ils servent, mais par la caisse centrale. L'esprit servile serait ainsi aboli, mais l'esprit de dévouement qu'on rencontre chez certains anciens serviteurs, ne serait-il pas en mémo temps supprimé? La a question domestique » reste une des plus délicates à résoudre, parmi celles qui composent la (( question sociale » actuelle.
Quant au luxe, Fourier ne le proscrit pas dans l'aménagement des logements, des ateliers, des salles communes, dans la gastronomie, mais il le condamne ajuste titre dans les vêtements et les I)ijoux. Il prêche l'économie et l'épargne, comme étant des qualités essentielles chez le phalanstérien.
Le résultat de cette organisation économique doit ôtre
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un ^aadraplement de la richesse, obtenu au moyen d'une économie considérable de frais, grAcc à la réunion d'un grand nombre de consominulcurs et à une amélioration de la produclion due au travail attrayant.
Lne augmentation de richesse et de bien-être pourrait avoir lieu dès l'entrée des sociétés en garantismc, par la création des « comptoirs communaux actionnaires ». Les comptoirs seraient ù la fois des banques et des entrepôts, avançant des fonds au cultivateur, lui procurant toutes les denrées à ba» pnx. remplaçant donc tous les intermédiaires commcrçanls, et assurant en toute saison des occupations lucratives aux indigents. Gnice à ces comptoirs, une demiassociation s'établirait entre les individus vivant en garanlismc et leur procurerait un dcmi-bonhcur.
Nous avons essayé de résumer dans ses grandes lignes le système fouriéristc, en le dégagcaut de quelques extravagances et d'assez nombreuses eontradic lions. Chemin faisant, nous en avons signalé les principaux défauts, la niicheuse théorie des passions, l'absence de règle morale, et comme conséquence de ces deux conceptions, la suppression de tout gouvernement, de tout liltat, de toute autorité judiciaire : Fourier, en négligeant dans l'Ame humaine la raison, et dans la société la fonction gouvernementale, désorganise l'individu et les groupements iiumains ; ce novateur, épris d'ordre et d'harmonie, aboutit au désordre et à l'anarchie. Ëufln la conception de pclitos associations autonomes de i 5oo personnes nous semble absolument contraire aux tendances modernes qui poussent les hommes à former de grands groupements ethnicjucs et nati'uiaux.
IjC Fouriérisme ne panill donc avoir aucune chance de se réaliser comme ivformr .snriale inli'i/ralr.
Mais ces critiques une fois portées an passif du Fourié-
I. TraiU de l'uniiè anierrielti-, III, |i. jcmj, 'i36, 539, ^''''
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risme, il faut reconnaître que les principes sociétaires pourraient et ont pu déjà être appliqués heureusement à des entreprises industrielles isolées. Nous verrons qu'entre plusieurs fondations fouriéristes, il en est une au moins qui a pleinement réussi.
Et quand bien même l'avenir ne verrait pas se former de nouvelles associations phalanstériennes, il serait injuste de méconnaître que le Fouriérisme a deviné et peut-être préparé le développement de certaines tendances favorables au progrès social.
Cette idée d'association humaine qui hantait Fourier et sans laquelle il ne croyait pas qu'aucune œuvre importante pût être réalisée, c'est celle qui inspire la formation de toutes ces sociétés coopératives de consommation et de production qui se multiplient depuis cinquante ans. — Le mode de répartition des bénéfices proportionnellement au capital, au travail et au talent, nous le voyons appliqué avec succès dans un certain nombre d'entreprises, dites (( participations aux bénéfices » : dans ces entreprises il n'y a plus, en réalité, de patrons et de salariés, mais un directeur et des associés. — Enfin les syndicats professionnels et les sociétés de secours mutuels forment également des applications de l'esprit <( sociétaire », applications compatibles avec Tétai social existant.
Toutes ces associations modernes adoucissent certaines injustices inhérentes à la concurrence et au morcellement économique de notre état de civilisation.
D'une manière générale, Fourier a donc compris toute l'économie de temps, d'argent, de mouvements et surtout de souffrances que pouvaient réaliser ce qu'il appelle les a armées industrielles », se vsubstituant aux individualités concurrentes et hostiles. Il a pressenti quelles œuvres énormes pourraient accomplir ces armées industrielles, et par conséquent quel bien-être en résulterait pour les masses populaires. Il a appelé de tous ses vœux le remplace-
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ment des seules armées qui existent actuellement, les armées destructives de soldats, par des armées productives de travailleurs.
Il a eu le grand mérite, comme la plupart des penseurs socialistes de son époque, de comprendre la nécessité, pour opérer des reformes sociales, d'une fusion et d'une union des classes. Ces classes qui ont tendance à conserver entre elles, suivant ses expressions, « une échelle ascendante de haines et une échelle descendante de mépris », il aurait voulu les attirer l'une vers l'autre, en les convainquant que leur intérêt est dans l'association : il aurait voulu réaliser une association volontaire, basée à la fois sur l'altruisme et sur l'intérêt. Il aurait répudié sans doute le procédé (adopté plus tard) qui consiste à exciter les classes l'une contre l'autre, pour les fusionner ensuite dans une association imposée par la force et la nécessite.
UN ÉCONOMISTE SOCIAL, SISMONDI
I. — Sismondij historien et économiste {i'j']3- 18^2). Ses tendances humanitaires, malg^ré l'aristocratisme de son entonrag^e. Sa méthode, à la fois d'observation et rationnelle.
II. — Nouvelle conception morale de l'économie politique y l'économie sociale. Cette science doit se proposer pour but le bonheur des hommes. — Critique de la propriété, de l'industrialisme, des crises de surproduction, du machinisme. Les rapports entre les patrons et les ouvriers modernes : le capital et la force de travail. Défauts de la g^rande propriété foncière. — Sismondi réclame des lois ouvrières sur la durée du travail el sur sa rémunération : il demande l'établissement de la garantie professionnelle. Ses vues sur la surpopulation.
III. — Etatisme de Sismondi. Il est partisan d'un Etat fort, qui intervient dans la plupart des questions sociales. Restriction de la souveraineté du peuple. Comme forme de grouvernemenl, ses préférences vont à la monarchie parlementaire et à la représentation des intérêts.
Sismondi, considéré comme réactionnaire par les socialistes les plus avancés et souvent exclu de la liste des penseurs socialistes, n'en est pas moins un « solidariste », un précurseur des socialistes chrétiens et des socialistes de la chaire.
Nous avons étudié jusqu'ici des penseurs qui ont consacré toute leur vie, toute leur activité, à l'idée de réforme sociale. A côté de ces hommes, il en est d'autres qui n*onl touché à ces idées socialistes que d'une manière discrète et pondérée. Dominés à un moindre degré par la passion réformatrice, ils ont conservé un sang-froid, une modération, une réserve scientifique, qui rendent souvent leurs œuvres plus utiles à étudier que celles des grands socia-
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listes. Sismondi ' peut être considéré comme le premier chronologiquement, et non le moins intéressant de ces socialistes modérés.
Italien par une lointaine origine ^ mais Suisse de naissance, d'éducation et de caractère (il naquit en 1773, à Genève, où son père était pasteur), Simonde de Sismondi est un de cesérudits, formés à Técole de Rousseau, qui cachent une âme tendre et charitable sous Tenvcloppe d'un calvinisme austère et parfois grondeur. Les lettres qu'il aimait à adresser à quelques femmes d'élite, telles que M"' de Saint- Aulaire, la comtesse d'Albany... nous le représentent comme un grand seigneur au caractère délicat, d'une simplicité et d'une dignité accompUes, hostile aux privilèges aristocratiques, et préoccupé avant tout de la diffusion du droit et de» lumières'. Habitant tantôt la Toscane, tantôt l'Angleterre, tantôt la Suisse, tantôt la France, ce docte cosmopolite observe avec soin les mœurs et les coutumes des nations. Quand il sort des bibUothèques où il compose ses vastes ouvrages historiques, Y Histoire des Républiques italiennes, V Histoire des Français, ou des mémoires d'économie politique, comme la Richesse commerciale (i8o3), il se mêle à la vie mondaine et politique. Il se lie à Coppel avec M"' de Staël et Benjamin Constant ; il connaît Schlcgel, Cuvier... Il vient à Paris en 181 3, mais il est effrayé par l'ambition égoïste (nous dirions aujourd'hui « l'arrivisme ))) qui règne dans la haute société, et par la défiance
I. (loDftulter sur Sismondi: Aftalion, l'Œuvre économique de Simonde de Sismondi (1899).
S|Mihn, Der sozinlpolitiiche Slnndpunkt des schweizerisrhrn Xalionalôkonomcn Sismondi (SchafTouse, 1886).
Blanqui, IlisUnre de V économie pidilique en Eurune, vol. Il (i^.'i."»).
Saint-Reii^ TaillaïKlIcr {Heviie des Peux Mondes, jainirr i^fn). Les confidences d'une (Une libérnlr. — l.eltres inédiles de Sismondi (Paris, i8r»3).
JfMirnal et Correspondance, pubiitVs par (^heiicvtère ((ienève, 1857).
a. Sa famille avait quitta Pise depuis i5a'{.
3. Voir les Confidences d'une dme libérale, par Saint-Uené Taillandier (Kevue de$ Deux Mondes^ janvier 1863).
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des différents partis les uns à Tégard des autres, défiance qu'il qualifie d'espionnage*. Paris est pour lui, comme pour Alfiéri, une sorte de « cloaca massima ». Mais l'esprit libéral d'un grand nombre de Français le séduit ; il se laisse même prendre à la comédie constitutionnelle que joue Napoléon au retour de l'île d'Elbe, et l'Acte additionnel lui inspire un commentaire élogieux* qui lui vaut d'être reçu par l'Empereur.
La (( Terreur blanche » l'indigne, et son libéralisme se transforme peu à peu en socialisme humanitaire : sans abandonner l'histoire (il compose son Histoire des Français de 1820 à 184 a), il se consacre de plus, en plus à l'économie politique, et k une économie politique très favorable à une réforme sociale. Les Nouveaux principes d'Économie politique (1819') présentent des théories fort difTérentcs des principes orthodoxes exprimés dans son premier traité de la Richesse commerciale \ L'ancien disciple d'Adam Smith rejette toute formule d'école et inaugure une nouvelle doctrine. Les Études des sciences sociales (i 836-1 838), et quelques autres articles de revues accentuent cette tendance.
Sa vieillesse est consacrée non seulement au travail, mais à la bienfaisance. « La science économique, dit-il, sera toujours courte par quelque endroit, et aura besoin d'être rehaussée par la charité, » Mais, s'il écrit en faveur des opprimés, des esclaves nègres S s'il donne une part de ses biens aux misérables, son esprit religieux, résigné et confiant dans la sagesse providentielle, n'a jamais approuvé la souveraineté directe du peuple : « Je suis libéral, a-t-il af-
I. Lettre du i'*'* nuirs i8i3, cit^e par Saint-Rcnt^ THillaiidier. 51. Hxainrn de la Constitution française , paru dans le Moniteur.
l ne «Ipuxiènie édition paraît en
4. L'humanitarisme <^tait encore absent de ce premier livre : il y considérait l'intérêt personnel comme le ^rand moteur de l'uetivilé humaine.
5. Voir sa correspondance avec le pasteur américain Channing^.
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firme, je suis républicain, mais je ne suis pas démocrate. j> Quand il mourut, en iS^s, dans la sérénité de sa pitié humanitaire et de ses espérances d améliorations économiques, il ne prévoirait pas que plusieurs de ses doctrines seraient reprises et développées par les esprits les plus démocratiques et les plus pressés de bouleverser le présent au profit de l'avenir.
Sismondi n'est un novateur, ni en matière de dogmes religieux, ni en matière de règles morales : il accepte la doctrine de Calvin et ne la discute pas. Son originalité est d'avoir essayé d'introduire des principes de morale dans une science qui se vantait d'être purement « amorale », Téconomie politique.
La misère, causée chez les ouvriers anglais par le développement du machinisme et de la grande industrie, par les crises de surproduction qui ont accompagné ce développement, lui a inspiré une pitié profonde. Son esprit d'historien, habitué à considérer largement les causes des transformations sociales, s'est de suite attaché à la possibilité d'apporter un remède à cette misère. Devenu économiste, sans cesser d'être historien, il a résolu de mettre ses observations au service de celte philanthropie qui s'est emparée de son cœur. Peut-être les livres de Robert Owcn ont-ils eu une influence sur lui : il est à peu près certain qu'il les a lus : en tout cas, ils n'ont pas poussé à des excès révolutionnaires cet esprit conservateur.
Jusqu'alors, l'économie politique s'est préoccupée plutôt des choses que des hommes. Elle n'a été que la recherche des meilleurs moyens d'augmenter la richesse, une simple « chrématistique ». Il faut qu'elle soit quelque chose de plus. Placé en face d'une découverte, l'économiste doit sç
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demander à qui elle peut servir. Il faudrait appeler cet ordre d'études plutôt économie socinle * qu économie politique, car la forme du gouvernement importe peu en cette matière. Si l'économie sociale est un art, ce doit être Y art de rendre les hommes plus heureux^, matériellement d'abord, moralement aussi, puisque notre vie morale est intimement mêlée à notre vie matérielle. Si l'économie sociale est une science, ce doit être la science de la bonne et équitable répartition des biens.
C'est sous l'empire de cette idée dominante que les ouvrages économiques de Sismondi sont conçus à partir de 1819. Quelle que soit la modération qu'il apporte dans ses revendications, un économiste qui assigne à ses études un semblable but, sera non seulement un économiste social, mais un économiste dissident, un économiste socialiste.
Nous séparerons, dans l'œuvre de Sismondi, la partie économique de la partie politique : et, dans la partie économique, nous distinguerons une partie critique et des projets de réformes positives.
La partie critique comprend quelques théories sur le droit de propriété, une élude de l'industrialisme, et surtout un examen serré des conditions générales du travail, des rapports entre ouvriers et patrons, de ce que nous appelons aujourd'hui, la question ouvrière.
Suivant Sismondi, la propriété privée n'est pas un droit naturel, c'est un don social*. On ne peut concevoir la pro-
I. L'historien économiste Hlaoqui (JU$toire de l'économie politique ^ II, aag) classe Sismondi parmi les économistes sociaux, c'est-à-dire parmi les penseurs qui considèrent réconomie politique comme un instrument de réforme sociale.
3. « Les ^youverneuients, comme les écrivains, paraissent s'éçarer à la recherche de ce qui peut le plus auj;menter la richesse, alors que le vrai problème de l'homme d'Ktat, c'est de trouver la combinaison qui garantira le plus de bonheur à l'espèce humaine. » (^Nouveaux principes d'économie politique^ édition de 1827, I, xxii.)
Nouveaux principes d'économie politique, I, p. lôg
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priélé individuelle avant l'organisation d'un « Etat ». Elle n'a pas toujours existé et n'existe point, môme de nos jours, chez certains peuples. Ce qui. est de droit naturel, c'est seulement le droit au fruit du travail.
L'Etat, il est vrai, a bien fait de créer et de favoriser le droit de propriété : il a par là stimulé l'activité individuelle, excité l'homme à travailler, à produire pour lui et ses enfants.
Mais cette propriété s'est transformée, dans les sociétés modernes, en privilège, en monopole au profit de quelquesuns. Devenue grande propriété, elle est devenue en même temps un instrument d'oppression, d'exclusivisme et d'injustice. C'est donc à l'Etat de rectifier sa création, d'y mettre des conditions, de permettre à tous de devenir petits ou moyens propriétaires.
Toute idée de propriété commune ou collective .est écartée par Sismondi. C'est la petite propriété individuelle, organisée par l'intervention de l'Etat, qui a ses préférences.
Quand il examine les conditions générales du travail à son époque, Sismondi ne peut se défendre d'un pessimisme attristé.
La substitution du machinisme au travail manuel et individuel procure un plus grand bien-être au consommateur, mais elle amène une perturbation profonde dans le monde des travailleurs. Telle besogne accomplie jadis par dix hommes, est maintenant exécutée par deux hommes. Que vont devenir les huit autres, congédiés par le directeur d'industrie ?
On répond qu'ils offriront leur travail à d'autres sortes d'industries. Mais ce transfert, cette compensation ne peut pas toujours s'opérer facilement : un homme d'un certain âge ne peut guère apprendre un nouveau métier. Il est donc dangereux de dire, avec les économistes : a Laissez faire,
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laissez passer I » Il faut (( laisser aussi aux générations rendues superflues le temps de passer^ ».
La suppression des corporations a provoqué le développement d'une concurrence absolument effrénée et a favorisé la création de la Grande Industrie, phénomène économique néfaste. La réunion de ces deux faits économiques nouveaux engendre les malaises redoutables qu'on désigne sous le nom de crises de surproduction.
Désormais la production n'est plus réglée au sein d'une famille ou d'une commune sur les besoins de la consommation. Dans une grande ville, dans un grand Etat, il est impossible de prévoir les besoins généraux, et l'industriel produit tant qu il peut, sans se soucier de savoir s'il pourra écouler ses produits. Tout producteur dépend d'une puissance invisible, inconnue, dont il doit satisfaire les besoins, prévoir les goûts ^ Il produit le plus possible et le meilleur marché possible, engageant une guerre à mort contre les autres fabricants, pour attirer la clientèle.
Les banques, par l'émission des billets et la mise en circulation de richesses fictives, augmentent la confusion générale : l'industrialisme devient un champ de bataille oii les compétitions les plus fébriles se donnent carrière et oii le faible, l'homme trop scrupuleux, l'homme trop peu chanceux, sont écrasés.
Par crainte des luttes et des misères qu'enfantent les crises de surproduction, Sismondi en arrive à méconnaître les bienfaits des inventions nouvelles. Cette critique générale de l'industrialisme pourrait être réfutée sur bien des points. Sismondi est mieux inspiré quand il examine les
I. Etudes sociales t II, ii3. Les études sociales Forment trois volumes: le premier ne porte pas de numéro (nous l'appelons tome I) ; il s'intitule « Etude sur les constitutions des peuples libres » ; le deuxième et le troisième s'intitulent : « Études sur l'économie politique. »
a. Nouveaux principes, I, laS.
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rapports entre patrons et ouvriers et quand il dépeint la condition précaire de ceux-ci par rapport à ceux-là.
L'ancien système des corporations, malgré ises défauts, malgré les entraves qu'il apportait à la liberté du travail, malgré sa hiérarchie surannée, assurait davantage le bonheur du travailleur. Maintenant l'ouvrier est isolé, inconnu ; c'est une poussière sociale. On lui a donné la liberté, mais, en supprimant tous les liens qui l'attachaient aux autres hommes, on l'a privé, en cas de. malheur ou de faiblesse, de tout secours, de toute protection. Un antagoniste s'est créé peu à peu entre ceux qui détiennent le (( travail accumulé » ou capital, et ceux qui n'ont que leur force de travail. Quelle a été l'utilité de la suppression des anciennes castes, s'il existe maintenant, au sein de la vie économique, des classes? N'est-ce pas une contradiction qu'en France, où Ton a essayé de fonder la société nouvelle sur des principes d'unité et d'égalité, on voie se former une catégorie de patrons et une catégorie de prolétaires ? Et la formation de ces classes n'entralnera-t-elle pas forcément une lutte de classes entre la classe dominante et la classe dominée ?
La classe capitaliste qui possède les instruments de production, machines et argent, peut résister victorieusement, pendant plusieurs semaines ou plusieurs mois, aux chômages et aux crises: les prolétaires, pressés par la faim, sont forcés d'accepter sans délai les salaires désavantageux qu'on leur propose. Cette étude du paupérisme * sera reprise plus tard par Kad Marx, qui la développera et la poussera à l'extrême.
Il n'y a plus de classe intermédiaire. Une aristocratie d'argent se constitue, et l'inégalité augmente de plus en plus dans le monde économique. Tel homme qui sera libéral, ou même démocrate et partisan du suffrage universel,
I. Éludet sociales. II
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dans la sphère politique, sera férocement oligarchique, au point de vue industriel.
Ainsi, une anomalie étrange fait l'ouvrier moderne à la fois trop libre et trop esclave. Sismondi ne prévoit pas encore la possibilité de créer des associations ou syndicats, qui rendront l'ouvrier moins libre par rapport aux autres ouvriers, mais qui le sortiront de son isolement vis-à-vis des patrons, et lui permettront de réclamer à ceux-ci une amélioration de sa condition.
L'ouvrier n'est pas seulement trop isolé ou trop esclave, il est surtout affamé et épuisé. Tandis que le bien-être et le confort augmentent dans une grande partie de la société, la classe ouvrière est déprimée par un abus de travail et réduite par le bas prix des salaires à un dénûmcnt pitoyable. L'inteUigence des travailleurs souffre aussi; un cerveau qui concentre son attention sur un détail de machinisme pendant des années, devient incapable de s'intéresser à ce qui n'est pas sa besogne quotidienne : il se rétrécit et s'atrophie. Enfin ce genre de vie produit un abaissement de moralité : les intelligences rétrécies ne cherchent plus que des plaisirs grossiers et, en première ligne, s'adonnent à l'ivrognerie.
En ce qui concerne l'organisation rurale, Sismondi est adversaire systématique de la grande culture, comme il l'est de la grande industrie.
La grande propriété rurale augmente-t-elle le produit brut de la terre? Pas toujours, car elle préfère souvent la culture extcnsive à la culture intensive, pour diminuer les frais et augmenter les bénéfices nets ; c'est surtout en Toscane qu'il a constaté ce défaut de la grande propriété. Cette grande propriété, en supposant même qu'elle augmente, dans les exploitations intelligemment dirigées, la quantité des produits du sol, n'augmente pas le bien-être des populations. Ici comme ailleurs, Sismondi est hanté par le
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spectre de la surproduction. Le grand propriétaire ne produit pas pour sa consommation personnelle, il produit pour vendre ; il devient une sorte de commerçant et expose les produits de la terre aux dangers des crises. Il oblige l'Etat à le proléger contre la concurrence étrangère par des droits protecteurs. Et la nation qui a simplement intérôt à Tauginentation du produit brut de la terre, ne gagne pas à cette exploitation commerciale.
La condition du ((journalier » des campagnes n'est guère plus enviable que celle de l'ouvrier des villes ^ Sismondi insiste sur la condition des petits tenanciers irlandais, parmi lesquels sévit le paupérisme rural*.
Cette partie critique contient des aperçus un peu trop pessimistes. Sismondi est une âme pitoyable, mais sombre. U n'a pas vu ce que raccroissemenl des objets de consommation, par conséquent leur diminution de prix, pouvait apporter d'économie et de plus grand confort dans la vie (le l'ouvrier. U n'a pas prévu combien l'association ouvrière pouvait ôtre utile au travailleur. Il a connu cependant les premières (( trade unions )) anglaises, mais il les a jugées impuissantes contre les ententes des patrons.
Voici les réformes économiques qu'il voudrait voir appliquer, pour remédier à ces maux.
<( Il faudrait d'abord ne pas encourager l'esprit d'invention, supprimer les brevets. » Et ici, Sismondi pourrait facilement (Hreaccuséd'obscurantisme.Quelabîmeenlre la crainte timorée qu'il éprouve devant les mouvements producteurs modernes, et l'activité que proche Saint-Simon dans son syst{*me industriel 1 Tout en se défendant de vouloir retourner ^n arrière, il semble bien que sur ce point l'historien écononùste ne favorise guère les progrès de rinleliigence humaine. A de nombreuses reprises, il réclame la limitation des
I. \'iHivfnu.r prinripe»^ î, n'k'k
ï. Etudes so*'ia!rSy II, !4'|8.
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grandes industries au profit des petites, et une plus juste répartition des impôts. « II serait désirable que tout homme payât un certain impôt, car ce paiement est un gage de civisme, de participation à la chose pubUque, de dignité individuelle : mais, dans Tétat actuel des choses, rhomme qui n'a que son salaire nécessaire pour vivre, ne peut pas payer d'impôt. L'impôt ne doit frapper que les revenus nets des individus, sous peine d'affaiblir les forces vives de la nation. Il ne faut donc porter atteinte, ni à la force du travail de l'ouvrier, ni aux capitaux que l'industriel emploie pour ses frais courants. »
Pour donner un produit satisfaisant, il serait désirable que l'impôt fût plus que proportionnel*, qu'il fui progressif, qu'il frappât plus fortement une somme de 100 000 francs possédée par un seul, que cette même somme répartie entre dix familles.
Sismondi ne désire pas l'établissement d'un impôt unique sur le revenu : ou plutôt, tout en le désirant, il le croit vexatoii^ et impraticable. Reconnaissant d'autre part que les taxes directes actuelles sont difficilement extensibles, que les impôts de consommation pèsent lourdement sur le pauvre, il" ne conclut pas ; il se contente de poser le principe de la progressivité, sans en préciser les applications.
Quant aux avantages que présente l'association des petiU industriels dans les sociétés par actions, procédé permettant à la fois une vaste production et une répartition équitable, il ne semble pas s'en être rendu compte.
Au point de vue de la condition de l'ouvrier, il est partisan d'une importante intervention de l'Etat, d'une organisation du travail, il réclame avant tout une réduction des heures de travail, un maximum de dix heures par exemple*.
(( La machine aurait dû épargner du travail à l'ouvrier. Comme on a voulu produire de plus en plus, on n'a pas
Ibid., II
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suffisamment diminué la durée du travail. Cette réduction ne doit |>as amener une réduction proportionnelle de salaire : les heures de travail que la société épargnera à l'ouvrier, seront payées. Le salaire actuel, étant un salaire minimum pour vivre, doit être irréductible. »
Toutes ces théories du salaire minimum, de la réduction du travail sans réduction du salaire, forment la base des revendications du socialisme scientifique contemporain. C'est Sismondi qui les a exposées le premier.
On objecte à cette réduction du travail le danger de la diminution de production nationale. Pour Sismondi, c'est encore un avantage, puisqu'il redoute par-dessus tout Taccroissement des produits.
11 examine aussi, sans les préciser, les améliorations qu'on pourrait apphquer au ti*avail des femmes et des enfants.
Il a ridée de ce que nous appelons maintenant la « participation aux bénéGces )>, mais il la conçoit comme une a utopie qui passera difficilement dans les lois )). Il repousse la conception de la « société coopérative de production )>. Dans une grande entreprise, il faut une tele, un chef : un .directeur délégué sera négligent ou routinier, à l'instar d'un fonctionnaire de l'administration publique *.
La question sur laquelle il ouvre peut-être les aperçus les plus nouveaux, c'est celle qui préoccupe aujourd'hui en première ligne les esprits soucieux d'améliorer le sort de l'ouvrier, la question de la garantie professionnelle. Comment assurer du pain a l'ouvrier qui ne peut plus travailler, du fait de la vieillesse ou de la maladie ? « Le patron el l'ouvrier collaborant ensemble, et le premier étant redevable de ses bénéfices au labeur du second (Sismondi pourrait ajouter: ainsi qu'à son propre labeur), il est juste que celui-là assure la subsistance de celui-ci dans les moments où il ne peut pas ou ne peut plus travailler. Ce n'est pas la
s ouveaux principes
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société qui doit, par une taxe des pauvres ou par Tassistance publique, secourir le travailleur, c'est la classe même des industriels. Celui qui a le profit, doit avoir la charge. » Théorie solidariste, et même socialiste, au premier chef.
(( Lorsqtie le patron saura cjuil devra nourrir l'ouvrier malade ou invalide, il prendra plus de soin de Thygiene de ses ateliers, et ne disculora pas sur le chiffre du salaire minimum. Son intérél sera d'accord avec sa générosité. »
Les risques professionnels devraient donc être supportés par les patrons d'une même profession réunis en corps.
Les anciennes corporations réalisaient cette solidarité entre maîtres et compagnons ; le maître nourrissait le compagnon malade, blessé ou devenu vieux. Mais on ne peut ressusciter ces corporations qui appartiennent, par tant de côtés, h un passé à jamais éteint. Sismondi, comme la plupart des théoriciens socialistes, se contente de poser le principe solidariste du risque professionnel et de Yassurance ohlujaloire, laissant aux hommes d'Etat de l'avenir le soin d'en tirer des applications pratiques.
Les réformes d'organisation rurale que préconise Sismondi, peuvent se grouper autour de cette idée maîtresse : favoriser le développement de la petite culture et rendre le paysan propriétaire de son champ. Le petit cultivateur propriétaire lui paraît être le modèle de l'homme heureux et vertueux. licite l'exemple des paysans Suisses, très vigoureux et d'une moralité supérieure à celle des paysans des autres nations. Le locataire emphytéotique et le métayer, s'ils ne sont pas propriétaires, ont déjà une condition stable et enviable, et on doit favoriser ce genre d'institutions qui peut conduire à l'extension de la petite propriété foncière. Mais il ne faut pas que le contrat de métayage soit léonin : il ne faut pas que le métayer supporte une partie des impôts : il faut que le partage des fruits ait rigoureusement lieti par moitié. Le bail à ferme ne semble avantageux pour le paysan que dans les domaines de petite étendue.
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La garantie, en cas de maladie et d'accidenl, doit exister pour le grand propriétaire rural coininc pour le grand industriel. Ici, l'organisation de l'assurance aurait pour assiette non point la professioir, comme dans l'industrie, mais la région : dans chaque commune, les propriétaires s'associeraient pour garantir leurs journaliers et leurs fermiers*.
Les réformes agraires que réclame Sismondi, en appelant surtout l'attention de ses contemporains sur l'état précaire des paysans de l'Irlande et de la campagne romaine, ont été plus lard en partie réalisées *.
Sans être absolument Malthusien, sans croire d'une manière générale, au fameux principe « d'augmentation arithmétique de la race et d'augmentation géométrique des subsistances », Sismondi a une théorie personnelle de la snrpopiilalion, qui a quelque rapport avec celle de l'économiste anglais. Il pense que. dans les classes pauvres, il y a un développement fAcheux de la population. L'ouvrier a, il est vrai, une excuse ; il ignore r/uelles seront à un moment donné les conditions du travail, et ce qu'il gagnera. C'est à cette incertitude fâcheuse qu'il faut remédier.
Sismondi avait d'abord pensé ^ que les industriels, s'ils acceptaient la charge de la garantie professionnelle envers leurs ouvriers, pourraient, par compensation, interdire dans une certaine limite et avant un certain âge, le mariage de ceux (pi'ils employaient et qu'ils s'engageaient à nourrir. Ce procédé lui parut par la suite trop radical et impraticable. Il se contenta de recommander a l'ouvrier de se conlormer à ce principe : (( que tout homme ne doit mettre au monde que les enfants (|u'il pourra nourrir avec ses revenus ' )). La volonté, la raison humaine doit rester loute-
1. Celte division a ^t^ admise en Atlemafruv dans les lois sur les accidents, a. Afiiilion, l'fJFjivre tronmnhjne dr Sismoiuii^ p. igO. 3. f" édition des Moutvaur principes.
4' .\fMivfaux principes. H, 303 et suiv.
SISMONDI
puissante pour contrôler l'instinct sexuel. L'institution de la garantie professionnelle, si elle était appliquée, donnerait du reste à l'ouvrier beaucoup plus de sécurité pour l'avenir, et lui permettrait d'avoir, sans crainte, un certain nombre d'enfants.
Les théories politiques de Sismondi ne servent pas de base à ses théories économiques, elles en découlent. C'est parce que Sismondi veut le bonheur économique des nations, la meilleure répartition des richesses, qu'il a adopté ses deux principales conceptions politiques : « V intervention étendue de l'État » et « la restriction de la souveraineté du peuple )).
Nous avons dit qu'en matière de limitation de la propriété individuelle et d'organisation du travail, il admettait pleinement l'intervention de l'Etat. C'est l'Etat qui a fait les lois. Il a le droit et le devoir de les modifier et de les retoucher, quand le bonheur de la nation est en jeu. II peut, suivant les intérêts historiques du moment, défaire partiellement ce qu'il a fait. En un mot, l'Etat ne doit pas rester neutre ; il ne doit pas n'intervenir qu'après coup, quand un désordre se produit. Il doit prévoir le mal. Sismondi est un éiatistCy c'est-à-dire un partisan du contrôle constant et quasi-providentiel de l'Etat sur les individus.
(( Le gouvernement de l'Etat ou, comme il le dit, imbu des expressions employées au xvni* siècle, le prince ne doit pas être démocratique. Le travail manuel rend l'ouvrier peu propre aux saines conceptions politiques ; autre chose est de faire une bonne et solide œuvre technique et d'avoir des idées justes et précises sur l'administration d'une cité ou d'une nation. Le suffrage universel fait prononcer ceux qui n'ont pas de volonté ; il assure la majorité à l'ignorance et à l'indifférence. Il donne l'opinion de la masse qui estré-
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trograde, môme dans une nation progressive *. L#a commune ne peut être bien conduite, si le droit de suffrage y est égal pour tous. La devise des démocrates : « Tout pour le peuple et par le peuple » est aussi fausse que la nouvelle devise des royalistes : (( Tout pour le peuple et rien par le peuple. »
I^s préférences de Sismondi vont à une monarchie parliMnentaire, où régnerait un système de représentation des divers intérêts. (( Il faut s'efforcer, au lieu de mettre les partis en opposition, de mettre simplement les intérêts en discussion. Il faut représenter dans les assemblées populaires les campagnes, les villes et l'intelligence. » Et il donne, dans ses Etudes sociales, un plan hypothétique de répartition politique. « Le cens pourrait être de 100 francs. Les campagnes pourraient avoir 168 députés (3 par département), les grandes villes, 4^ (tous les hommes sachant lire et écrire voteraient), les bourgeois des villes moyennes (ayant passé certains examens et ne travaillant pas manuellement), 200: enfin les professions lettrées^ io5*.
Sismondi donne donc pour but à l'organisation politique fVnssurer la souveraineté à la volonté éclairée plutôt (juaa nombre, de même (|u'il a donné pour but à l'organisation écouom'H\ue (Fassurer les jouissances de tous et les progrès de (juelfjues-uns. Ce sont ces deux formules qui forment le programme de son livre d'études sociales.
De cet ensemble d'idées se dégage un type de socialisme très-élevé et très-large, si pondéré que les historiens socialistes ne mentionnent pas Sismondi parmi les chefs de doctrines. C'est qu'en effet il n'est ni cf)mmuniste, ni collectiviste. Tf)uteslos théories exagérément égalitaires lui semblent ntopi(|ues et fausses. « Un partage égal des biens donnerait à tous, au lieu de l'abondance, la misère et la barbarie uni-
I. Kludn sociales^ î, 'lO et siiiv a. /6i<f., 1, H
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verselles'. » Une certaine richesse, une aisance matérielle chez quelques citoyens, est utile au développement artistique et intellectuel de la nation*. Enfin il est réformiste et pacifique au premier chef; il ne reut pas de réformes qui exigeraient une révolution pour être accomplies.
Cependant il serait inexact de ne pas considérer comme socialiste l'écrivain qui a donné cette formule si frap pante de l'injustice sociale : (( Ce n'est pas le même homme qui travaille et se repose ensuite, mais c'est parce que l'un travaille que l'autre peut se reposer. » Sismondi doit être classé parmi les socialistes modérés que nous avons dénommés solidarités ou interventionnistes. Il peut être considéré, ainsi que son contemporain l'Allemand List, comme un précurseur de ces socialistes, recrutés en Allemagne principalement parmi les universités, et qu'on dénomme généralement «ocîa/w/e* de la chaire, les Roscher, les Knies, les Hildebrand, les SchmoUer, les Ad. Wagner. Cependant il faut remarquer que certaines nuances de méthode les séparent ; les socïaUstes de la chaire arrivent à leurs conclur sions par des conceptions surtout historiques, tandis que Sismondi y arrive par des conceptions surtout morales : il constate les misères ouvrières et dit qu'il serait bon, juste, équitable de les soulager par des réformes : c'est un évolutionniste moraliste. Les sociahstes de la chaire constatent les misères et sont d'avis que l'évolution sociale arrivera fatalement à modifier ce déséquilibre : suivant les principes posés par Savigny et Hegel, il faut laisser faire l'histoire : ce sont des évolutionnistes historiques et fatalistes.
L'influence de Sismondi sur un économiste chrétien que nous rencontrerons par la suite, Villeneuve-Bargemont, sur les socialistes d'Etat, Vidal et Buret, est incontestable.
Enfin Rodbertus et Karl Marx ont lu Sismondi et lui ont fait de fréquents emprunts : la théorie de la a plus-
Ibid., III, 5o
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value » (le Karl Marx rappelle les doctrines de Sisiiiondi sur la (( nneux-value )>.
Quelques idées de Sismondi ont été justement considérées comme lâcheuses : c'est, en première ligne, sa défiance contre ridée de progrès. Le progrès est une loi philosophique et éccmomique qui ne semble pas pouvoir être contestée. C'est vouloir se briser soi-même que d'essayer d'enrayer l'activité de plus en plus grande, de plus en plus large des volontés humaines. Et le progrès est conciliable avec le bonheur.
C'est, en seconde ligne, sa critique de la surproduction. Beaucoup produire, c*est la manifestation des progrès de rindustrie. Les socialistes ont prouvé eux-mêmes que la grande production était conciliable avec une meilleure répartition : mais il faut que cette grande production soit accomplie par des assoeialions iVindivUlus, par des sociétés, de manière que les bénéfices ne s'amassent pas entre les mains d'un seul chef d'industrie. Sismondi (c'est peut-être la faute plus encore de son épo({ue que de son esprit) n'a [Kis vu tout le parti qu'on pouvait tirer de l'association. Il a constaté les méfaits de la grande propriété, industrielle ou rurale, et la justice qui se dégage d'une propriété moyenne ou petite. Il n'a pas vu comment l'association, permettant de réunir sous de certains rapports plusieurs petites propriétés, pouvait concilier la justice distributive et les avantages résultimt d'une exploitation large et forte.
Sismondi peut être taxé par les esprits audacieux de réactionnaire et de timoré : il n'en gardera pas moins le mérite d'a\oir réclamé, dès 1820, une législation ouvrière, princii^dement en matière de réglementation d'heures de travail et de garantie professionnelle, législation (|ue nous voyons se développer depuis vingt ans sur les principes mêmes qu'il a posés.
DE JUILLET
I. — Les dè^roii vertes scientifiques et le machinisme produisent, après l83o, un mouvement économiifue considérable. Les chef» d'industrie en profitent seuls, parce que Touvrier ne peut acheter la macUine qui est coûteuse. Conséquence : formation de In Grande Industrie. — La (îîrande Industrie rend précaire la condition de l'ouvrier ; elle multiplie l'offre de main-d'œuvre par rapport à l'offre de travail. Les ouvriers ne savent encore ni économiser, ni s'associer. Le paupérisme. — Enrichissement des chefs d'industrie, maîtres des instruments de travail et du pouvoir politique.
II. — La liberté de discussion sous la monarchie de Juillet. Tolérance et rationalisme du gouvernement. La littérature romantique devient humanitiiirc. Des doctrines socialistes surf^isseiit en jfrand nombre et se répandent parmi les ouvriers.
Sous la Restau ration, lo socialisme ne s'est manifeste (|u*assez discrètement: deux ou Imis doctrines ont apparu, quelques jeunes gens appartenant à Télite intellectuelle se sont groupés autour de Tune d'elles, et voilà tout. Sous lu Monarchie de Juillet, et principalement de i838 à i848, nous allons voir les doctrines se multiplier et de nombreux
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adhérents s'y convertir, adhérents recrutés en partie parmi les individus possédant une certaine aisance, ou comme on dit alors, parmi les bourgeois, en partie parmi les ouvriers.
Quelles sont les causes déterminantes de cette efflorescence socialiste ? Les mêmes causes dont nous avons déterminé Tinfluence en 181 5, à savoir la grande inégaUté des fortunes et la discussion libre des idées sociales et politiques : mais ces causes sont plus puissantes en i83o qu'en 181 5. L'énorme développement que prend l'industrialisme à cette époque, accroît le luxe et la richesse des classes possédantes, sans donner une aisance suflisante à la classe ouvrière. La Monarchie de Juillet permet, avec beaucoup plus de tolérance que la Restauration, la discussion des idées de justice sociale et d'égalité. *
Tandis que, sous l'ancien régime, les grandes fabriques, comme la draperie des Van Robais à Abbeville et les quelques manufactures de Rouen ou de Marseille munies de privilèges royaux, étaient des exceptions, au courant du XIX* siècle, sous l'influence des découvertes scientifiques et du machinisme, les grandes usines se multiplient à Paris, à Lyon, à Reims, à Cambrai, à Saint-Etienne, à Mulhouse ' .
Les métiers à tisser inventés par Jacquard, perfectionnés par Depouilly, permettent à l'induslrie lyonnaise du tissage de la soie do prendre un essor considérable ; en i83o, on compte à Lyon 3oooo métiers à tisser, occupant quarante à cinquante mille ouvriers, répartis entre sept ou huit cents fabriques ; en 1847, il y a en France 600000 métiers, dont 60000 à Lyon! L'invention des machines à filer et à peigner le lin par Philippe de Girard suscite la création de nombreuses filatures dans le Nord et l'Est de la France. En
I. Voir l'ouvrage de Levnsseur, Histoire des classes ouvrières et de l'industrie en France (1789-1870) et le chapitre sur la France économique rédigé par A. Viallale, dans V Histoire générale de Lavisse et Rambaud (t. X, cliap. xii).
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i>^35. lîi maclline a fouler le drap de Dyer développe la conieclion des draperies de fantaisie.
I/lndiistrie cotoiiniere qui consommait en i8i3 dix millions de coton brut, en consomme 55 millions en 1847. ^^^ niènie métier qui fdait par jour 2 kilogrammes de coton, en lilera l 'i vers i85o. Le perfectionnement du tissage du coton permet aux Dollfus, aux Koechlin, etc., de fonder dans la Haute-Alsace des fabriques énormes. L'invention de la macbineà coudre, vers i84o, révolutionne Tindustrie du vêlement.
Nous assist<ms à des transformations analogues dans les iiulustries métallurgiques. Rn i83o, le puddlage est introduit en France et, en i8r)0, on inaugure le procédé de la fonte à la houille. La production de la fonte est sextuplée de i8i5 à i8/|0. En 18/41. les Schneider, directeurs du (In'usot. inventent le marteau pilon.
Les machines a vapeur, vn i83o, sont au nombre d'environ (ioo : en i8.'i5, au nombre de 4800. La consommation de la houille s'élevo de un a sept millions.
L'ensemble de la production totale est. en i847(enqui^te oflîcielle), de/i milliards de francs, tandis qu'elle n*étaitquc de D milliards en 1812.
Les expositions de Tindustric qui ont lieu en i834. 1839. i84'i. permettent de constater ces progrès considérables de la produ<'tion.
Enfin la <Mrculation des produits va subir une transformation complète par la construction des chemins de fer ; mais cette transforuiatioik ne s*opere que dans les dernières années de la Monarchie de Juillet*.
(^u*on nous pardonne Taridité de cette statistique ; elle
I. Les premiers chemins de Fer français s<»nt celui de Htianne à Saint- Ktionne (iS.l'i) et celui de Paris à SainMieruiain (l837). Il est h remarquer que la |>lu|iart des administrateurs de cette dernière com|»a([iiic, les d'Richtlial, les Kmile IVreire, les Michel Chevalier, les Fournel, sont d'ancien» Saint-Simouieiis.
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nous a paru utile à piter, pour démontrer Timportance du mouvement économique en France à celle époque.
Mais celte production de richesses ne profile-t-elle pas à la population tout entière ?
Il n'en est pas ainsi pour la raison suivante. Ces progrès sont dus principalement à des inventions de machines, de moteurs : une machine est coûteuse à fahriquer ou à acheter. Il faudrait donc qu'un certain nombre d'artisans se cotisassent pour acheter une machine et s'associassent pour l'exploiter. Mais l'esprit de solidarité n'est pas assez développe à celte époque poiir que ces associations se produisent. C'est donc l'individu, ayant déjà une certaine fortune, qui met en exploitation la machine, et qui fonde une entreprise ; grâce à l'économie de temps et de force réalisée par la machine, l'entreprise ainsi fondée prospère et devient une grande entreprise. Au premier moteur, le chef d'industrie en ajoute d'autres. Pour faire marcher toutes ces machines, il faut des bras. L'usine est un centre attractif. La population des campagnes émigré peu à peu dans les villes autour des machines. De i836 à i8iiG, la population des communes de plus de 3 000 âmes augmente de deux millions.
Tel est le processus forcé ; le machinisme produit la grande industrie, c'est-à-dire l'agglomération de travailleurs nombreux sous la direction de quelques chefs d'industrie ; la grande industrie produit à son tour le haut commerce.
Dans ces grandes entreprises industrielles ou commerciales, la/ rémunération dq patron, le salaire de l'ouvrier ne peuvent-ils être équilibrés de manière à satisfaire toutes les parties en cause ?
Sismondi. ainsi que nous l'avons vu au précédent chapit;*e, a démontré que, dans la grande industrie, les salaires des ouvriers ne pouvaient que difficilement être élevés. Résumons les principaux points de sa démonstration: i"La machine, dirigée par un ou deux hommes, faisant le tra-
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vaîl accompli autrefois par une douzaine d'artisans, il en résulte une offre de main-d'œuvre considérable, qui permet à Tusinier de restreindre ses salaires. On connaît le fameux paradoxe : si le roi d'Angleterre pouvait, en pressant une simple manivelle, merveilleusement agencée, produire tous les objets utiles à son royaume, il en résulterait une étonnante économie de forces, mais que deviendraient tous les ouvriers anglais ? Une invention est une arme à double tranchant : elle enrichit les uns et appauvrit les autres. 2** Le chef de grande industrie ne peut connaître les besoins de la consommation, comme les connaissait autrefois Tartisan: il arrive donc qu'il produit trop, qu'il surproduit : ne vendant plus, il arrête sa fabrication. Les ouvriers chôment et, s'ils n'ont rien économisé, meurent de faim. Ils ne peuvent guère porter leur travail à d'autres industries, car, depuis qu'une excessive division du travail s'est introduite dans le monde économique, chaque homme spécialisé à une besogne est devenu très habile pour accomplir cette tâche, très inhabile pour en accomplir d'autres. 3° La machine est souvent si facile à diriger que des femmes et des enfants peuvent la conduire : le nombre des travailleurs se trouve par là considérablement accru. 4" Enfin la population des villes, pour diverses causes, augmentant beaucoup plus que celle des campagnes, la concurrence ouvrière grandit chaque année et empêche les salaires d'augmenter.
Vers i84o, le salaire moyen par jour est de deux francs pour les hommes, d'un franc pour les femmes, de soixante centimes pour les enfants'. C'est peu : cependant l'ouvrier pourrait économiser quelques sous quotidiennement, si sa force morale était développée par l'instruction. Malheureusement, en i84o, l'instruction est encore peu i*épandue dans le peuple. L'ouvrier ne sait pas s'associer à ses cama-
I. 1/enquéte de \ illeriiié établit que le salaire des tisserands est encore moindre, et ceux-ci coustitucut presque la moitié de la population ouvrière.
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rades, pour défendre ses intérêts d'une manière permanente. Il ne sait que former des coalitions passagères et violentes, se mettre en grève *. Les grèves tournent le plus souvent contre l'ouvrier, et aboutissent à Temprisonnement plutôt qu'à Taugmentation de salaire.
On a donné le nom de « paupérisme », à la misère produite par la grande industrie, misère généralisée et devenue quasi-héréditaire dans une partie de la classe ouvrière. Le paupérisme, c'est la misère dans le travail, c'est la misère industrielle.
Nous ne tracerons pas ici un tableau détaillé du paupérisme. Ceux qui seraient curieux de ces détails n'auraient qu'à se reporter aux ouvrages de Villermé {Tableau de l'état phys'Kfae et moral des ouvriers employés dans les manufactures de coton, de laine et de soie, i84o), de Buret (De la misère des classes laborieuses en Angleterre et ea France, i84o)etaux livres de Sismondi précédemment analysés. Ces économistes se sont livrés à des enquêtes très sages et sans parti pris d'exagération.
Si la formation de la grande industrie entraîne après elle ces effets fâcheux, les chefs d'industrie ne doivent-ils pas chercher à atténuer ces conséquences aussi bien dans leur intérêt que dans celui des ouvriers ? Il est évident que des travailleurs mécontents font une moins bonne besogne que des travailleurs bien payés et satisfaits de leur sort. De nos jours, un certain nombre de « bons patrons » ont compris cela et améliorent de leur propre mouvement la situation pécuniaire de leurs employés. Mais, en i84o, le (( bon patron » est très rare. Les chefs d'industrie soutiennent qu'ils courent des risques très grands dans la mêlée des affaires, et que leurs gros bénéfices ne sont que la contrepartie de ces risques.
I. I.cs ouvriers parisiens sans travsiil avaient Pliabitude de se réunir sur la
place de Grève; d'où le nom de (;rève, donné à la coalition d^ouvriers.
LA GRANDE INDUSTRIE I
La monarchie de Juillet, qui donne le pouvoir politique à ceux qui payent un cens de deux cents francs, c'est-à-dire aux industriels grands et moyens, leurpermetde perpétuer par des lois Télat économique qui leur est favorable. Ils font des règlements très sages sur les « Conseils généraux de commerce », les « Chambres de commerce », le (( Conseil su|iérieur de commerce », c'est-à-dire sur les rouages supérieurs du mécanisme économique, mais ne s'occupent pas des rouages inférieurs. Dans cette période, les lois solidaristes se réduisent à une loi de i835 sur les Caisses d'épargne nationales et à la loi de i84i sur le travail des enfants.
Le roi Louis-Philippe ne s'intéresse aucunement aux questions sociales : s'il intervenait, ce serait en faveur de cette bourgeoisie qui lui a donné la couronne en août i83o.
Le charité privée, qui adoucit les maux passagers d'une infortune déterminée, est impuissante vis-à vis du paupérisme.
Le compagnonnage, institution aux coutumes un peu surannées, et qui n'intéresse du reste que certains corps d'artisans, ne réussit guère à améliorer la condition des ouvriers d'usines*.
Les socialistes, frappés par la vue des maux économiques et constatant que personne ne cherche à y remédier, élèvent alors la voix.
Toute une pléiade de penseurs va chercher si des réformes moins radicales que celles proposées par un Saint-Simon ou un Fourier, mais plus effectives, ne pourront pas améliorer cet état de choses, soit en modifiant la production économique, soit en rapprochant entre eux les ouvriers par différents modes d'association.
I. Voir rint^ressant (iiivra(j^e de M. Martin Saint-Léon^ sur le Compatjnon ruuje (Colin, 1901).
ItAMBUT. 13
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La seconde cause d'effervescence socialiste, la discussion des idées de justice et d'égalité, est également plus vivace en i83o qu'en i8i5.
En effet, toutes les idées remuées par la Révolution de 1 789 n'ont fait pour ainsi dire que couver sous la Restauration. On y a réfléchi, mais on en a peu parlé. Il existait encore en 1820 une sorte de fatigue due au violent effort des guerres de l'Empire. Le régime autoritaire, le retour de quelques traditions politiques d'ancien régime, inspiraient plutôt le désir de la conspiration antidynastique, que de la réforme sociale. Il fallait reconquérir la liberté politique avant de songer à la justice économique.
Mais en i83o, Louis-Philippe se pose en roi « citoyen », et déclare que ce la Charte sera désormais une vérité », La presse est démuselée. On a l'autorisation déparier, d'écrire, de discuter. Les journaux, restés en nombre très restreint sous la Restauration, par suite des mesures restrictives (autorisation, censure, cautionnement) qui leur sont appliquées, se multiplient. On va remettre en lumière toutes les théories émises par les penseurs du xviii* siècle et de la Révolution ; on va essayer de faire produire à cette Révolution toutes ses conséquences.
Les études d'économie politique se sont étendues; cette science qui était l'apanage d'un petit groupe d'hommes en 1780, appartient maintenant à l'enseignement officiel des facultés, du Collège de France, du Conservatoire des Arts et Métiers. Les controverses économiques fournissent des sujets d'articles à toutes les revues, et même aux journaux quotidiens. On- commence à apporter dans ces questions économiques une méthode scientifique : on fait des enquêtes, on tient compte des faits et des statistiques. Les livres ou les cours des Bastiat, des J.-B. Say, des
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Duiioyer, des Rossi, des Adolphe Blanquî, amènent des discussions et des réfutations de la part des esprits que ces questions intéressent, individualistes ou solidaristes.
La congrégation, si puissante sous la Restauration, n'a plus aucune influence sur la Cour, sur les Chambres. Le gouvernement est ouvertement rationaliste ; et les questions de liberté d'enseignement sont presque toutes tranchées en faveur des idées philosophiques de l'Université. On discute les dogmes orthodoxes. Non pas que la société de Tépoque soit matérialiste ou athée, mais son spiritualisme, son déisme se porte sur le côté moral ou social des religions établies, plutôt que sur le côté métaphysique ou théologique. On commente TEvangile, les Pères de TEglise, et on cherche dans les écritures ce qui peut être considéré comme favorable aux idées démocratiques ou même socialistes. On se livre à une sorte d'exégèse d'un caractère moral plutôt que scientifique. Beaucoup de catholiques ont l'esprit ouvert à la possibilité de réformes sociales. Lamennais crée un journal, « l'Avenir », qui, sans renfermer de thèses socialistes, cherche à concilier les idées libérales et égahlaires avec le catholicisme.
En littérature, le romantisme inaugure une nouvelle série de sujets qu'il puise non plus dans le moyen âge et dans l'bistoire, mais autour de lui, dans l'étude des misères sociales. Béranger, Hugo, Balzac, George Sand, Eugène Suc, nous dépeignent les humbles, les « misérables », qu'ils opposent à l'aristocratie de naissance ou d'argent. Et. dans leurs romans, ils insistent avec complaisance sur les vices qu'amènent après eux le luxe et l'oisiveté. Ils reprochent ik la classe dirigeante de ne pas organiser l'instructioii générale et gratuite. Ainsi l'individualisme passionné de la Uttérature romantique donne la main, par certains cotés, au socialisme.
Toute cette société bourgeoise, raisonneuse, parlemen-
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taire avec bonheur et parlementant sur tout, est un milieu extrêmement favorable au développement de propositions réformistes. Des hommes doués d'un esprit critique et novateur vont surgir, beaucoup plus nombreux que sous la Restauration : et ils auront beau jeu pour faire remarquer l'insignifiance absolue des actes législatifs, consentis par le nouveau régime en faveur de la classe la plus nombreuse.
Tandis que les Saint-Simoniens, groupés autour d'Enfantin, feront un suprême effort pour intéresser le public à leur tentative de rénovation religieuse et industrielle, tandis que l'école fouriériste tentera de fonder des phalanstères, d'autres réformateurs (quelques-uns, transfuges du Saint-Simonisme) produiront des doctrines nouvelles. Pierre Leroux essaiera de fonder une philosophie humanitaire ; Bûchez, un catholicisme progressiste. Les économistes sociaux et chrétiens, les Villeneuve-Bargemont, les Buret, les Huet, proposeront l'adoption de différents modes d'association. Le socialisme d'Etat fera son apparition avec Louis Blanc et Vidal, le collectivisme, avec Pecqueur. Le communisme de l'antiquité et du moyen âge reparaîtra dans l'Icarie de Cabet. Un penseur très spécial, Proudhon, arborera le drapeau de l'an-archie communaliste, pour aboutir, après des critiques très violentes, à un mutuelUsme et à un coopéra tisme assez modérés.
Toutes ces doctrines présenteront ce même caractère d'être humanitaires, pacifiques et évolutionnisles. Aucune d'elle ne prêchera la lutte des classes*. C'est au contraire d'un accord de la bourgeoisie et du prolétariat qu'elles espéreront faire sortir les améliorations économiques.
Ces doctrines pénétreront, grâce à la liberté de la presse, dans les milieux ouvriers, ce qu'elles n'avaient pu faire sous la Restauration.
I. Sauf parfois Proudhon, mais il faut tenir compte de son penchant è la déclamation.
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A côté d'elles, le communisme révolutionnaire aura quelques représentants, mais peu nombreux.
Toute cette poussée réformatrice se terminera en juillet i848, formant une période bien distincte de l'histoire des idées socialistes modernes. Les périodes suivantes, tout en empruntant à celle-ci beaucoup de doctrines, ne conserveront pas son caractère de générosité fraternilaire. Il est vrai que ce caractère pourra reparaître dans le socialisme de l'avenir.
CHAPITRE II
LES SAINÏ-SIMOMENS APRES i83o
Le Saint-Sinjpnisnie prend une forme communiste. — Pierre Lei*oux, Michel Chevalier et le journal Le Globe. — Doctrine d'Enfantin sur le rôle de la femme. Le schisme de Bazard. — L*exode à Ménilmontant : le pi'ocès des Saint-Simoniens. Dissolution de la Famille. — Enfantin en Egypte, en Algérie. Sa participation aux grandes entreprises industrielles. Ses derniers écrits. — Influence exercée par l'école saint-simonienne.
Nous avons dit que la Famille sainl-simonienne, lors de la Révolution de Juillet, avait réuni autour d'elle un assez grand nombre de fidèles, mais qu'à cette époque même une modification, une exagération de la doctrine était sur le point de se produire. Une seconde période du Saint-Simonisme allait commencer, marquée d'abord par des schismes et des dissensions au sein de la Famille, et bientôt par une rapide décadence de la secte.
Au point de vue doctrinal, cette seconde période^ est caractérisée par la substitution d'une sorte de communisme au socialisme aristocratique de la première époque. Certes le principe d'égalité est toujours subordonné au principe de justice distributive, au principe de la capacité et des œuvres. Mais l'association tend à resserrer ses nœuds, à les rendre lourds et peu acceptables. La croyance que l'esprit de l'homme est uniquement composé d'attmction sympathique pour les autres hommes, va s'affirmer de plus en plus.
I. Même bibliographie que pour le chapitre m delà f*^ partie.
LE GLOBE l83
Le nouveau journal des Saint-Slmoniens, « Le Globe », dirigé depuis décembre i83o* par Pierre Leroux cl Michel (Chevalier, ne présentait cependant que le commentaire de la doctrine de 1829, revôtue d'une forme polémique plus Apre et plus serrée. Ce journal avait pour devise: « Amélioration de la classe la plus nombreuse : — Abolition des privilèges de naissance : — A chacun suivant sa capacité, à chaque capacité suivant ses œuvres. »
Nous trouvons dans les articles du Globe une critique très acerbe du régime de liberté politique. « C'est le régime <le l'anarchie, du désordre, de la méfiance universelle. L'État se contente d'être le gendarme impuissant de l'ordre matériel, au lieu de se réserver le rôle de Providence. On se figure avoir fait une belle conquête en juillet i83o, en abaissant le cens à 200 francs: le gouvernement n'en reste pas moins l'élu d'une bourgeoisie héréditaire, aussi égoïste (pie la noblesse héréditaire. D'ailleurs un suflrage plus vasle, (1 l'acclamation d'en bas », suffirait-il à légitimer un gouvernement.^ Le pouvoir ne doit-il pas être plus religieux que polilique.*^ Les chefs ne sont-ils pas marqués au front par Dieu d'un signe particulier ?
« L'héritage est une cause profonde de désunion et de méfiance. Non seulement il n'est pas le fondement de la famille, comme on le prétend, mais il la ronge et en dissout les liens : à quoi se réduit souvent l'affection dans la famille? A des « espérances » pécuniaires, établies sur la mort du parent. Si l'hérédité est un stimulant pour l'activité industrielle du père de famille, travaillant pour ses enfants, ne peut on remplacer ce stimulant factice par l'amour c|u'éprouvera le travailleur pour la fonction qui lui sera «léceniée, conformément à ses goûts et à sa capacité, par la sympathie qui l'attachera a ses chefs? »
a La propriété doit être ramenée à la fonction. On ne
Ce jt»ornaI existait, comme or^pue libéral, depuis i8a
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doit plus être propriétaire que de sa charge, soit en agriculture, soit en industrie. Le revenu doit devenir a traitement )) et plus tard « retraite». Le « sentiment de la propriété )) n'est pas un sentiment naturel à l'homme : c'est le fruit d'une habitude traditionnelle : d'ailleurs le fermier aime parfois la terre qu'il cultive pour autrui, plus que ne l'aime le propriétaire, quand celui-ci reste éloigné de cette terre.
(( Les Français ont en eux-mêmes l'instinct du fonctionnarisme, et il suffirait de développer cet instinct pour obtenir une améhoration sociale. Mais il ne faut pas que le fonctionnaire soit isolé dans sa fonction : il faut qu'il soit lié aux autres fonctionnaires par une puissante centralisation. L'Etat pourrait prendre pour modèle un de ces monastères où tous les moines sont solidaires les uns des autres. Les cadres, la hiérarchie, la discipline de l'armée pourraient aussi être utilisés ; il suffirait de transformer l'instrument de guerre en instrument de travail. L'armée pourrait de suite accomplir de grands travaux publics, utiles à la nation. L'armée ainsi employée serait un excellent modèle d'ordre et de ponctualité \
On voit quelle forme autoritaire la doctrine de 1829 revêt dans les articles du Globe. Le socialisme d'Etat y domine, réglementant la sympathie, contraignant l'amour, forçant la nature humaine à une étroite coopération. Et la correspondance d'Enfantin reflète cette tendance plus encore que le journal de Leroux et de Chevalier.
Il est un point cependant sur lequel Enfantin tend à rendre une certaine initiative à l'individu, et c'est précisément sur ce point que la liberté peut être le plus justement qualifiée d'anarchique et de désordonnée. Il s'agit de l'organisation de la famille, considérée au point de vue des rapports entre l'homme et la femme : l'intérêt des enfants.
I. Le Globe^ articles divers, i83o
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intérêt primordial, reste toujours au second plan dans les préoccupations d'Enfantin.
h* Exposition de la Doctrine était restée muette sur celle question : à peine une phrase indiquait-elle que la subaliernité de la femme devait s'affaiblir avec le temps et peu à peu disparaître. Bazard (qui était marié*), et un certain nombre de fidèles considéraient le mariage monogamique, tel que le christianisme et les lois ci\41es des peuples occidentaux l'avaient réglementé, comme la base intangible de la famille. Quelques modifications juridiques, établissant plus d'égalité dans les rapports entre les époux, leur semblaient suffisantes. Ils s'élevaient avec indignation contre la doctrine (( répugnante » de la communauté des femmes, que leur prêtait à certains moments l'opinion publique.
Enfantin se sépara de Bazard sur celle question délicate. II déclara à plusieurs reprises que l'éternelle fidélité était incompatible avec les instincts naturels de certains hommes ou de certaines femmes. De plus, il établit que Saint-Simon avait réhabilité la matière, le corps humain, de l'anathème que lui avait infligé la morale chrétienne : (( Pourquoi ne pas reconnaître aux désirs de la chair certains droits analogues à ceux que nous reconnaissons à nos fonctions intellectuelles.^ Si un homme et une femme ont un caractère fidèle, il faut respecter et protéger leur union définitive. Mais si l'un ou l'autre est inconstant, il faut permettre le divorce et réglementer des unions temporaires, sous la haute direction d'un « couple prêtre ». Et. dans cette matière épineuse, Enfantin désirait que ce fût une femme, « la Femme » par excellence, la prêtresse, la sybille, qui dictât la loi des convenances, au delà de laquelle commencerait l'immoralité, qui rédigeât le Code de la pudeur. * »
1. La « mère » Bazard faisait partie du (conseil privé de lu Famille Saint- Simonienne.
Kufantin, Œuvres complètes, IV
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Cette doctrine révolta Bazard : elle supprimait Tadultère, mais elle établissait la promiscuité : ce n*élait plus une simple réhabilitation de la matière, c'était la subordination de Tâme à la matière. Dans Tinlérêt des enfants, dans rintéret de la femme elle-même, le divorce ne devait être qu'une exception. Loin d'affranchir la femme, comme pouvait le faire le mariage équitablement entendu, cette promiscuité rendait la femme esclave de la brutalité de l'homme.
La controverse prit une intensité extrême. Les deux Pères eurent ensemble les discussions les plus graves : Bazard, nature très sensible, en fut émotionné au point d'être frappé d'une congestion cérébrale. Le 1 1 novembre i83i, il se sépara d'Enfantin, entminant avec lui Pierre Leroux, Carnot, Lechevalier, Transon, Charton.
Le schisme de Bazard * est le commencement de la désorganisation de la famille sainl-simonienne. Mais Tenthousiasme d'Enfantin n'est pas atteint : il laisse à ses côtés un fauteuil' vide, réservé à la Femme-Messie, qu'il espère rencontrer et qui achèvera la révélation de la doctrine ; il s'absorbe de plus en plus dans son omnipotence autoritaire et mystique. Il se croit prophète, pape, dieu peut-être, et ne souffre plus de contradiction. Il est la loi vivante. L'enthousiasme tourne au délire, la sensibilité louche à la folie.
C'est alors qu'on voit paraître dans le Globe des articles tels que celui du poète Duveyrier (12 janvier iSSa), où il est question « d'hommes et de femmes se donnant à plusieurs sans jamais cesser d'être l'un à l'autre, et dont l'amour sera comme un divin banquet, augmentant de magnilîcence en raison du nombre et du choix des convives ».
Ce n'était peut-être là qu'un couplet littéraire, mais il suffisait à justifier les soupçons de communisme, qu'ins-
LE SCHISME
pi raient les Saint-Simoniens. A la suite de ces articles, Olinde R<xirigues, Tun des fondateurs de la secte, Tami direct de Saint-Simon, quitta la Famille; le 22 février i832, le gouvernement fil fermer leur salle de réunion, rue Taitbout, et saisir leurs livres, rue Monsigny. Une instruction judiciaire fut ouverte ; Le Globe cessa de paraître le 20 avril.
Enfantin se retira avec ses quarante disciples les plus dévoués dans une vaste maison, achetée à Ménilmontant, 011 il voulut donner au monde un exemple de vie en commun, d'association réduite, en attendant la grande association étatique. C'est là que le Père espérait façonner le corps et l'esprit de ses apôtres, pour les rendre aptes à évangéliser l'univers . Les travaux physiques et de ménage, les travaux scientifiques, les travaux artistiques devaient ôlre entrepris tour à tour par chaque membre de la phalange. Tous ces travaux, exécutés conformément à certaines règles, formaient en quelque sorte les rites de la religion saint-simonienne. La domesticité était abolie. La vie était réglée comme dans un monastère.
Enfantin revêtit un costume nouveau : pantalon blanc, gilet rouge \ tunique bleue. Sur sa poitrine on lisait ces deux mots, inscrits en grosses lettres : le Père. Les disciples adoptèrent des vêtements analogues *.
Ces manifestations puériles excitèrent la curiosité des badauds parisiens, qui vinrent regarder les Saint-Simoniens bêcher la terre, tout en chantant les hymnes de Félicien David, mais elles eurent certainement pour résultat de ridiculiser la doctrine. Tout ce qu'il y avait de sincère dans cette doctrine sombra dans ces représentations quasi-théâtrales. Loin d'en imposer au peuple, elles provoquèrent ses moqueries. Ménilmontant ruina l'efTet qu'avaient pu produire les conférences de la rue Taranne.
I. Le ^ilet, se boutoniiaiit par derrière, étail un symbole de la fraternité^ puisqu*il ne pouvait être attaché que par un autre Saint-Simonien. a. Tout Saint-Simonien devait porter son nom inscrit sur sa poitrine.
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Aucun livre sérieux ne fut écrit à Ménilmontant : une rêverie mi-poétique, mi-scientifique, où la formule algébrique et lajigure géométrique de Descartes étaient considérées comme la quintessence du monde, la base de Tart et le fondement du catéchisme futur, le « Livre Nouveau », fut rédigé mais ne fut pas imprimé.
Le 27 et le 28 août, les Saint-Simoniens descendirent en cortège solennel de Ménilmontant vers le centre de Paris. Ils allaient répondre devant la Cour d'assises d'une accusation d'association illégale et d'outrage aux bonnes mœurs. La Cour d'assises fut pour eux une chaire : ils ne se défendirent pas contre la société, ils accusèrent cette société d'immoralité et d'inconséquence : ils ne plaidèrent pas, ils prêchèrent.
Malgré l'exagération de leur langage, la bizarrerie de leur attitude, le jury ne les considéra pas comme des rêveurs inoflensifs, incapables de convertir les masses, et les déclara coupables : leur conviction éclatait avec une telle sincérité qu'elle semblait dangereuse. Enfantin, Michel Chevalier, Duveyrier furent condamnés à un an de prison : la Famille fut déclarée dissoute.
Les journaux libéraux, la Tribune, le National, trouvèrent la condamnation injustifiée : mais le parti libéral avait été trop malmené parles Saint-Simoniens pour pouvoir leur témoigner un intérêt effectif.
Cependant la règle monastique de Ménilmontant commençait à peser à quelques apôtres. Il y eut des désertions. La foi s'affaiblit peu à peu. Rien de plus monotone que cette vie en commun, ces contacts et ces regards perpétuels, échangés entre ces quarante hommes. « Nous finissions, dit Enfantin lui-même, par nous vider avec les yeux toujours puisants, ou par nous submerger avec les yeux toujours versants ^ » Abandonnant tous leurs plans d'or-
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ganisation politique et ccoiiomique, ilâ s'absorbaient dans celle unique pensée, raltente de la Femme-Messie, qui leur révélerait Torganisation familiale, la loi A'égalUé de rhomme et de la femme.
Le départ dEnfantin et de Michel Chevalier pour la prison de Sainte-Pélagie acheva la désorganisation de la Famille.
Les uns partirent pour Lyon où ils fondèrent Tassociation des « Compagnons de la Femme », d'autres partirent pour Conslantinople, d'autres pour rEg}ple.
L'histoire du Saint-Simonisme en tant que doctrine militante s'arrête ici. Parvenu à ce sommet d'enthousiasme mystique, il tombe brusquement sans autre cause que son exaltation même, son absence d'équilibre. Mais si cette doctrine renonce à s'imposer comme religion nouvelle, elle persiste comme tendance à « l'association des travailleurs industriels » ; plusieurs des idées qu'elle a émises en 1829, vont germer, fructifier ; les Saint-Simoniens dispersés dans la société se souviendront des conceptions socialistes qui les avaient séduits, et agiront isolément sur le mouvement économique du milieu du siècle. Nous ne les suivrons pas dans les différents ordres d'activités auxquels ils von t se consacrer ; cette recherche nous entraînerait hors du cadre de cette étude*. Nous dirons seulement quelques mots des efforts que fit Enfantin pour remplacer l'apostolat religieux par une propagande d'organisation industrielle à forme associationniste.
Assagi par la prison, il abandonna la recherche stérile de la Femme-Messie et partit pour l'Egypte avec Fournel et quelques autres. Il proposa à Méhémet-Ali de creuser un canal, de Suez à la Méditerranée*: le vice-roi ne se laissa
I. On trouvera des d^tnils très intéressants sur la vie et les travaux des anciens Saint-Simoniens^ dans Chariéty et Weill, op. cit.
3. M. de Lesseps était alors vice-consul au Caire ; il subit certainement Tinlluence d'Enfantin.
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pas séduire parce projet qui devait obtenir, quelques années plus tard, un si éclatant succès ; il autorisa simplement les Saint-Simoniens à construire un barrage pour endiguer les crues du Nil. Enfantin, découragé, revint en France (iSS"), où ses plus fidèles disciples, Fournel et Michel Chevalier ', Tabandonncrcnt à leur tour. Il essaya vainement de convertir Louis-Philippe à ses grands projets industriels : il lui écrivit pour lui demander d'être le roi des travailleurs, d'entourer ses fils d'ingénieurs et non d'officiers. Louis-Philippe le nomma simplement membre de la Commission scientifique d'études en Algérie.
Il resta deux ans dans la nouvelle colonie, et en rapporta, en i84i, un livre assez intéressant: La Colonisation de l'Algérie. Il avait étudié le régime de propriété communale et collective des tribus arabes et avait remarqué que les droits de culture étaient conférés aux plus capables. Cette application du principe : « A chacun suivant ses capacités » l'avait frappé. Il recommande donc au gouvernement d'organiser des villages de colons, à Tinstar des villages arabes, et de déterminer la division des terres entre ces associations industrielles. Il ne faut pas laisser aux individus le droit de fonder des fermes isolées : il faut établir des communes, au sens rigoureux du mot, faire que les colons soient de véritables fonctionnaires. Chaque famille garderait seulement la jouissance individuelle d'une maison et d'un jardin. A côté des communes, les colonies militaires maintiendraient l'ordre et donneraient un exemple de hiérarchie et d'association.
Louis-Philippe refusa d'expérimenter en Algérie un ré • gimeassocialionnisle, et Enfantin dut se contenter d'entrer comme secrétaire de la Compagnie nouvellement fondée pour exploiter le réseau Paris-Lyon. Il contribua à la fusion des petites Compagnies en grandes Compagnies, et il acquit
I. Celui-ci devint professeur d'économie politique au Collège de France.
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par son intelligence pratique une considération que ne lui avaient pas attirée les prédications de la rue Monsigny. Il participa également à la constitution de la Société d'études pour le canal de Suez (depuis 1 8.'{5, il n'avait pas cessé de penser au percement de Tistlime et d'en parler), mais on sait (jue toute la gloire de Tentreprise devait revenir a M. de Lesseps.
En 18/18, il montra une modération extrême. Il jugea irréalisable l'organisation des ateliers nationaux tentée par Louis lUanc et se borna a réclamer le rachat des chemins <lc fer par l'Elat. Le journal politique qu'il rédigea pendant quelques mois. Le Crédit, eut peu de lecteurs. Bien <|u assagie, la doctrine d'Enfantin restait trop autoritaire pour réussir dans le débordement de lihérahsme de cette rpoque. •
Le (loup d'Etat ne fut pas désapprouvé par Enfantin. Il crut un moment que Napoléon III serait l'homme providentiel qui accomplirait la réforme sociale. Le grand mouveiiient d'affaires qui caractérisa le début du second Empire rillusioima : il ne comprit [)as que ce mouvement industriel était destiné à enrichir quelques financiers ou spéculateurs, ri que le sort de la classe la plus nombreuse n'en serait pas amélioré. La « société anonyme par actions » lui parut d'abord un acheminement vers le régime industriel-socialiste dv l'avenir: mais il s'aperçut bientôt que les actions étaient monopolisées entre les mains des chefs d'industrie et non partagées entre les travailleurs. La société par actions, telle «lu'elle fonctionnait, était peut-être un instrument utile pour l'exploitation du globe, mais n'était pas encore un instrument d'équitable répartition des richesses.
Deux brochures mystiques et obscures, a la Science de /7/o//i//ie (i858), la Vie fjternelle (^iSGi) » développèrent les théories métaphysiques sur la métempsycose, déjà émises dans sa « lettre à Duveyrier» ; il continuait à affirmer que l'àme ne se perpétue pas îiprès la mort comme individua-
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lité, dans un autre monde, mais qu'elle se fond et se transforme en d'autres âmes, dans Tunique monde qui est le nôtre. Et cet ensemble d'âmes immortelles, revêtant tour à tour des individualités différentes, c'est Dieu, Dieu Père et Mère, Dieu Vie universelle.
Ces brochures devaient être les dernières productions d*Enfantin. Un projet de a Crédit intellectuel », entreprise financière qui aurait soutenu de ses deniers les jeunes gens pauvres sortant des Ecoles polytechnique ou normale, l'occupa quelque temps. Quelques amis fidèles, Lambert, Arles, Maxime Du Camp fréquentèrent jusqu'à sa fin ce vieillard doux et chimérique, cet apôtre de la sympathie. Il fut frappé d'une congestion cérébrale et mourut le 3i août 1864.
Les Saint-Simoniens, comme tous les penseurs qui tendent au communisme, ont fait preuve, en psychologie et en morale, d'un optimisme exagéré. Ils ont cru que l'âme humaine n'était composée que de sentiments sympathiques. Les hommes de nos siècles ne sont malheureusement point encore tout amour, et la vie en commun, organisée d'une manière trop étroite, ne peut amener que des heurts, des froissements et des désillusions.
Au point de vue social et politique, ils n'ont vu dans l'individu qu'une cellule d'un grand organisme ; ils ont cru à tort que toute initiative, toute liberté de l'individu ne ferait que troubler l'ordre de l'ensemble ; ils n'ont donc posé que des règles de cohésion et d'association : pour maintenir celte cohésion, ils ont dû réclamer une forte autorité sociale. Et le Saint-Simonisme a eu recours au despotisme pour faire régner la fraternité. Il a considéré la dignité de l'homme comme un vain mot, et y a substitué la soumission aux hommes providentiels, qui sont des voyants et des chefs prédestinés.
La lutte pour la vie sera, nous en sommes persuadé,
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remplacée dans un siècle prochain par l'accord pour la vie, mais, même à cette époque, Fliomme conservera son individualité, sa dignité, et ne se juxtaposera pas aux autres hommes, comme une cellule de protoplasma à la cellule voisine. Si une société est un organisme, les cellules en sont respectivement distinctes, et les meilleures, les plus vivantes d'entre elles souffriraient d'être pressées par l'engorgement de tissus trop serrés et trop compacts.
Enfin, la doctrine d'Enfantin sur la réhabilitation de la chair, sur la liberté des attractions sexuelles, inoffensive quand elle est présentée à des intellectuels comme l'étaient les pères saint-simoniens, pourrait offrir de grands dangers si elle se répandait dans le peuple. La morale peut tenir compte de toutes les tendances humaines, mais elle doit établir entre elles une hiérarchie, subordonner les plus basses aux plus hautes, et déclarer hautement que les instincts qui sont communs à l'homme et à Tanimal, ne doivent occuper qu'une place secondaire dans notre existence. C'est le cas où jamais de se servir de celte disposition à la hiérarchie des hommes et des idées, qui est un des côtés de l'esprit saint-simonien. Laisser planer un doute sur la subordination des passions aux tendances idéales, c'est prêter le liane a l'accusation d'immoralité.
Mais, si la forme comnmniste de la seconde période du Saint-Simonisme (quand Enfantin a prédominé sur Bazard), présente ces graves défauts, il nous faut rendre hommage à quelques principes excellents, socialistesau sens large, généreux et éclairés, qui caractérisent surtout la première période du Saint-Simonisme. l\ien de plus équitable que le principe : d A chacun suivant sa capacité, à chaque capacité suivant ses œuvres. » C'est sur ce principe des capacités, et non sur l'association étroitement communiste, que les Saint-Simoniens auraient pu développer les deux idées de progrès universel et de relèvement économique de la classe pauvre, qu'ils avaient empnmlées à Saint-Simon.
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Les Sainl-Simonîcns ont contribué au grand mouvement industriel du milieu du siècle : ils ont essayé ardemment de détourner Tactivité humaine de la conquôte et de la guerre. Ils ont été les précurseurs de ces défenseurs de la pai\, de l'arbitrage qu'on appelle de nos jours, avec un peu de dédain, (( les pacifistes. » L'industrialisme n'a fait encore que se juxtaposerau militarisme ; mais Ta venir permettra sans doute à la conception pacifique de la vie de détrôner la conception violente. Et, si le mouvement industriel n'a enrichi, au \i\* siècle, que les chefs d'industrie, s'il a créé une féodalité d'argent, il semble que, de nos jours, les ouvriers commencent à participer d'une façon plus équitable aux richesses qu'ils mettent au jour ou qu'ils fabriquent.
Enfin leur grand mérite a été de conserver à un niouvevement de réforme qui avait pour causes le malaise économique et la misère matérielle du peuple, une forme à la fois sentimentale et religieuse. Tandis que, trente ans plus tard, la recherche du bonheur sera tentée par des raisonnements et des moyens purement matérialistes, ils ont eu la persuasion que l'homme avait, par une tendance profonde et essentielle de la nature, besoin d'une crovance, d'une religion, d'une direction spintuelle, et qu'une réforme sociale ne pourrait jamais avoir lieu sans une réforme religieuse et morale, ou sans un retour de ferveur aux religions anciennes : ils ont cru possible, avec une sincérité indéniable, de remplacer la religion du devoir et de la résignation, par lu religion de la sympathie et du progrès. Ils ont échoué par excès d'optimisme, mais il n'est pas mauvais que de temps en temps certains hommes s'illusionnent sur la bonté des âmes de leur époque : c'est en répétant des expériences de ce genre que les générations s'habituent peu à peu à adoucir leurs mœurs et leui's tendances.
CHAPITRE III
l'F:golk folrikriste.
VICTOR CONSIDKRXNT. — GODIN.
I. — Lei Fouriéristes aU<^iiuent la doctrine du maître. Les principaux disciples. Influence exercée sur les romans d'Ku^^ènc Sue. F'ondation de plialanstèrcs en Belgique et aux Ktats-Lnis.
H. — Victor Considérant (1808-1893). Son caractère entreprenant. Il écrit « la Destinée sociale ». Après avoir siég^é à l'Assemblée nationale de i848, il quitte la politique et passe en Amérique pour Fonder un phalanstère. Fcliec de sa tentative au Texas. — l^es « Principes du socialisme ». Le« Socialisme devant le vieux monde (^i S ^g). » Critique de toutes les théories socialistes qui diffèrent du Fouriérisme, et principalement du communisme. La vraie démocratie est celle qui conserve la liberté et la propriété dans l'association.
JJI. — Godin^ fondateur du familistère de Guise (181 7-1888). Le familistère est une société coopérative de production et de consommation, où un assez grand nombre de principes fouriéristes sont appliqués. Les ouvriers sont loaintenant propriétaires du fonds social. Prospérité de l'entreprise.
Les disciples âc Fourier n'ont pas eu, comme ceux de Saint-Simon, une doctrine propre, distincte de celle du maitre, amplifiée et poussée à des conséquences radicales. Tandis que Saint-Simon s'était contenté de poser des principes généraux et avait laissé à ses élèves le soin d'en assurer l'application pratique» Fourier avait lui-même ex|)osé les multiples applications de l'harmonie sociétaire et du travail attrayant. Mais ces applications constituaient un mécanisme trop touQu, dont il fallait dégager les rouages susceptibles de fonctionner : ce fut l'œuvre des disciples de
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Fourier de roslreindrc ce que la doctrine du novateur avait d'exagéré, d'en élaguer des invraisemblances un |>eu trop fortes pour un siècle de culture scientifique, d'y supprimer tout ce qui ressemblait à des prédictions de thaumaturge.
Les Fouriérisles furent peut-être plus nombreux que les Saint-Simoniens. Tandis que beaucoup d'esprits remarquables traversaient le Saint-Simonismc, puis l'abandonnaient pour fonder des systèmes spéciaux, comme Leroux ou Bûchez, ou pour revenir aux idées courantes, il semble que les adeptes du Fouriérisme ne se contentèrent pas de le traverser et en restèrent férus toute leur vie. Les Just Muiron, les Clarisse Vigoureux, les Transon, les Lechevalier, les Cantagrel, les de PompéiT, les Paget, les Ilennequin, les Barat*, les Zoé Gattide Gamond* demeurèrent les fervents et fidèles disciples du maître et eussent été bien heureux, s'ils avaient vécu en 1900, de voir sa statue s'élever sur un de nos boulevards populaires^.
La doctrine de Fourier devait même inspirer un des romanciers les plus connus de son époque. Eugène Sue, après 18.^10, s'éprit des doctrines humanitaires. Déjà les Mystères de Paris contenaient des allusions aux injustices économiques des sociétés industrielles modernes et citaient les livres coniuiunistes de Villegardelle ; beaucoup de lecteurs des Débats s'en trouvaient « ensocialipeslés », suivant l'expression de Victor Considérant ! « Les Misères des Enfants trouvés » ((|ui parurent en feuilleton dans le Constitutionnel) portèrent l'épigraphe suivante : « Nul n'a droit au su[)ernu, tant que chacun n'a pas le nécessaire ». Le dernier chapitre était une description détaillée d'une asso-
I. Hanit a (^cril uu livre intéressant : L'appropriation de la terre au point de
a. Cette femme de lettres u publié dans la Revue encyclopédique de Pierre Leroux divers arrirles sur Tt^duration des femmes. Elle a écrit é^plement un cominiMitalro de i'tipu>re de Fourier, dont elle a e\elu tout ce qui avait rapport à la proniiseuité sexuelle.
3. A l^lris, au eoiu du boulevard de Cliehv et de la rue Gaulaincourt.
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ciation industrielle et agricole, véritable phalanstère établi en Sologne par un philanthrope. Ce roman fut suivi, dans l'édition de i85o, d'un opuscule intitulé « le Berger de Kraivtn », cpii n'étail même plus un roman, mais une sorte d'apologue socialiste, dirigé contre le livre que Thiers avait écrit sur. la propriété '.
Les théories fouriéristes eurent, vers i8/|0, une assez grande notoriété dans le monde entier*. Les Anglais Young et Daherty, les Américains lîrisbane et Greeley aboutirent par leur propagande à de meilleurs résultats que les Fouriéristes français. Une trentaine de phalanstères furent fondés aux Etats-Unis et eurent une durée de cinq ou six années \ Quelques phalanstères furent aussi fondéscn Belgique, en Algérie et au Brésil.
Victor Considérant devait être le plus passionné propagandiste de la théorie sociétaire : écrivain, conférencier infatigable, et de plus homme d'application pratique, son nom fut, vers i8/|8, aussi populîiire que celui de Fourier. La verve intarissable, Ténergie honnête et têtue de cet ancien capitaine d'artillerie, intéressaient, et amenaient au Fouriérisme plus d'adeptes que la lecture du « Nouveau inonde industriel ». C'est la figure caractéristique de Técole, comme Enfantin avait été celle du Saint-Simonismc.
Son style (si Ton peut s'exprimer ainsi, car il n'écrit |>as en meilleur français que Fourier, et se complaît trop
I. De DOS jours, Kiiiile /nin, <lans un roman intitul<^ Travaii, trace an tableau lUWluisiint de I' VftsotMiition ii||rirole suivant le mode Fourii^rt.slo, et en prophétise Tapplication dans l'avenir.
a. (iriin (^UU to:inle Beu'rtjumj in Fraukreich, Darmstadt, iS'i")) prétend qu'.\ celte époque le Français le plus populaire à rélran|rer, après Napoléon, était Fourier.
3. Le plus connu fut la SnrlU Amcrirnn Phnhnx (Ktal de Ncw-Jcncy).
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souvent aux expressions « abracadabrantes et supercoquenlieuses »), est pourtant moins fatigant que celui du maitre, et en môme temps, plus mordant, plus piquant, plus sarcastique. Cet apôtre satirique a en lui un peu de Juvénal et de Paul-Louis Courier. •
Nous Tavons vu', du vivant de Fourier, collaborer aux journaux et revues de la secte, le Phalanstère et la Phalange. De i83^ à i844. il écrit sa Destinée Sociale, commentaire de la doctrine. Puis il fonde le journal, la Démocratie pacifique (i8/j3-i8^9), multipliant les articles, les conférences, les cours de Fouriérisme. En i848, il entre dans la vie politique, bien qu'il ait toujours subordonné les questions politiques à la question sociale, et devient, à l'Assemblée, le représentant du Loiret. Socialiste pacifique, il déplore l'insurrection de Juin, et s'associe à Louis Blanc et à Jules Simon pour adresser une proclamation conciliante aux ouvriers. II se joint à Ledru- RoUin dans sa résistance à la politique de Louis-Bonaparte, participe à Tappel aux armes du i3juin iS^Q, et * doit s'expatrier en Belgique.
Considérant laisse alors la politique pour reprendre la propagande sociétaire. Il voudrait réaliser l'œuvre qui a échoué à Condé-sur-Vesgre, la fondation d'un phalanstère. Les Etats-Unis, ce pays neuf, où l'on peut trouver dés terres à défricher, où les idées les plus audacieuses sont accueillies sans défiance, celte (( patrie des réalisations », lui semble propice à sa tentative. Il part en i852, rejoint Brisbane à New-York, et commence par visiter, dans l'Etat de New-Jersey la « North American Phalanx » qui fonctionne depuis plusieurs années et réunit environ cent cinquante familles d'associés. Il trouve là des ouvriers coopérateurs, libres et égaux, appliquant la loi crassociation, mais il constate à regret qu'ils n'appliquent en aucune façon la loi
I. Il est né eu 1808 à Salins^ dniis le Jura
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sériaire ; aucune diversité n'a lieu dans les travaux, chaque individu s'immobilise dans sa spécialité. 11 en résulte une absence totale d'initiative, une sorte de somnolence de l'entreprise. 11 croît être en présence de communistes, courbés sous une môme Loi, et non de sociétaires, participant librement au travail attravant.
Considérant parcourt la vallée du Mississipi à la recherche d'un territoire où le sol soit bon marché et présente pourtant une certaine fertilité. Il croit trouver un terrain propice au Texas, près de la rivière Rouge, et rentre en Belgique, pour cherclier des capitaux et des hommes. Le rapport prospectus dans lequel il décrit son voyage et expose son programme, est débordant d'enthousiasme*.
Godin, le directeur du familistère de Guise*, lui confie cent mille francs : Brisbane contribue également à la commandite. Mais les capitaux restent insulTisants, et lorsqu'il est rejoint à New- York par deux cents aspirants phalansté riens, il sent avec désespoir qu'il n'a pas le levier suflisant pour créer une vaste entreprise : il rie pourra donner du travail à tous ces colons qui ont eu confiance dans ses promesses. Pendant plusieurs années, Considérant et ses compagnons se débattent courageusement, luttant contre des diflicultés de toute sorte, terrain inculte, climat meurtrier, mauvais vouloir des autorités, et surtout pénurie de fonds'. Abandonné peu a peu partons les colons, il reste presque seul sur le domaine qu'il a appelé « la Réunion », avec sa femme et sa belle-mère, M™' Vigoureux. En iSOg, il revient en Belgiciue, exténué et découragé. Il rentre en France après 1870, et meurt en iHcfl], sans avoir cherché a renouveler, de sa vie, ses tentatives phalanstériennes.
Si nous cherchons maintenant quelles sont les idées
Voir la brochure intitulée Du Texas, iSS
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fouriéristes que Considérant s'est attaché à développer dans ses écrits, nous trouvons d'abord c< la haine des communistes ». Il veut mal de mort à ceux-ci de supprimer la propriété individuelle pour laquelle il a le goût le plus ardent. Et ce n'est pas une mince originalité que de constater comment ce phalanstérien qui a la prétention de faire vivre les sociétaires ensemble, associéSy dans un même palais, dans de mêmes ateUers, se défend de les faire vivre en corrtnmn. Que le phalanstérisme, avec sa conservation du capital individuel, de l'héritage, sa rétribution proportionnée à l'expérience, soit différent du communisme, qui confond les propriétés, supprime Tliéritage, égalise les salaires ou les proportionne aux besoins, d'accord : mais qu'il lui voue une haine égale à celle qu'il éprouve pour la concurrence individualiste, pour le régime morcelé, voilà qui est étrange : et pourtant bien humain ! Les subdivisions, les sectes d'un même parti ne sont-elles pas souvent plus acharnées les unes contre les autres que contre l'adversaire commun ?
La (( Destinée sociale » de Considérant n'est qu'une sorte de condensation des quatre ouvrages de Fourier : la dernière partie qui concerne l'éduciition, présente seule quelque originalité.
Le petit volume intitulé « Principes du socialisme , manifeste de la démocratie au XIX'' siècle * » contient des vues plus neuves, surtout dans sa description des partis en France, en 1847. Il s'attache à démontrer que le droit démocratif/ue véritable est différent du droit révolutionnaire, et lui est supérieur. Tout procédé révohitiormaire est négatif, destructeur et antisocial. Il ne fait que substituer une caste à une autre. L'ordre social actuel est issu d'une révolution, mais il est aristocratique, sinon en droit, du moins en fait : c'est le règne d'une caste industrielle qui a remplacé révolu-
I. Publié en
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lionnairemenl une fcodalitë de naissance. La liberté n'existe pas, puisque, pour avoir de quoi nianger, tout prolétaire est obligé deirouver un mallrc. La caste industrielle se partage en : démocralie immobiliste, parti de M. Guizot et des autres « conservateurs-bornes des Débats et de la Presse », et démocratie réformiste du « National », qui ne réclame que des réformes électorales, sans se soucier de la réforme économique.
Le livre le plus original de Considérant est son Socialisme (levant le Vieux-Monde (iS'ig). C'est là que sa verve critique se déploie avec le plus de l)onbeur..Il considère le parti qui est au pouvoir comme composé de morts qui s'efforcent de faire acte d'existence, mais qui n'y réussiront pas tant qu'ils resteront dans les vieux errements. Le socialisme seul est vivant, parce qu'il a une foi. « Le Christ est de nouveau parmi nous : ce Christ est une idée, et cette idée, c'est le socialisme * . »
(]es morts, il est vrai, peuvent ressusciter. Ils peuvent, s'ils le veulent, ouvrir les yeux à la lumière. Il faut qu'ils reconnaissent franchement qu'il existe des classes, dans la société, et (ju'ils cherchent le moyen de les accorder. « S'il est odieux d'armer ces classes l'une contre l'autre, comme le font les révolutionnaires, il est absurde d'en méconnaître l'existence*. » Il faut se rendre compte que la Uévolution restera en permanence tant qu'on n'aura rien fait. On est en face d'un dilemme : « Ou l'afiTranchissement des prolétaires... ou la guerre sociale! » En i83o, le socialisme n'était rien, en i8^|8, il « est toul^ ».
Le droit dérnocratic^ue n'est pas plus dans le camp comnuiniste que dans le camp libéral. Les Habouvistes et les Icariens sont les plus rélrograd(*s des homm(*s, puisqu'ils voudraient supprimer la proj)riété individuelle et nous ra-
I. Sf>rîalismr drvant le vien.r monde, p. lo. a. Social Isnv devant le riV«.r monde , p. 3. 3. Socialume devant le vieux monde, p. 19.
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mener à l'époque préliislorique des peuplades sauvages et nomades, ou tout au moins à Tépoquc de Sparle. Ce sont des autoritaires féroces qui n'ont aucun souci de la liberté. Leur socialisme est ultra-négalif et ultracoercitif, conspirateur, violent et instinctif. Le socialisme anglais d'Owen a le mérite de n'être pas autoritaire : il est facultatif et volontaire, mais il est encore négatif, c'est-à-dire qu'il nie ou supprime la propriété et le capital. LeSaint-Simonisme présente ce même défaut et il est absorbé par une théocratie dangereuse. L'élatisme de Louis Blanc est destructif de toute individualité humaine. Le socialisme religieux et philosophique de Bûchez est ridicule.
Pierre Leroux est nébuleux, Proudhon lui semble noueux ; celui-là est un sentiment, celui-ci est un chiiTre ; et Considérant ajoute, avec une verve caustique : « tous deux ont cela de commun que le sentiment ne se chiiTre pas trop bas, et que le chiiTre a un sentiment assez prononcé de sa valeur*. »
Enfin le socialisme « impérialiste » lui apparaît comme dépourvu de toute sincérité. Les colonies « agrico-militarisocialislcs » dont Louis Bonaparte réclame la création dans son Extinclion du paupérisme^, lui semblent devoir produire des phalanges prétoriennes plutôt qu'industrielles. Le socialisme du prétendant a déjà pour lui des odeurs de coup d'Etat. « A chaque pas l'on rencontre du socialisme, s'écrie-t-il... vous en trouvez jusqu'au bec de votre aigle ! »
Le seul système qui trouve grâce à ses yeux, c'est celui qui rend le travail atlrayant, qui transforme les salaires, en garantit le minimum, et cpii sait en même lemps faire un grand nombre de propriétaires ; c'est le socialisme affirmaiij\ Jacullalifvl volontaire, dans toute la force de ces termes, le socialisme antirévolulionnaire et intégral, le Fouriérisme.
I. SocialUnie devant le vieux monde , p. lo"), ;j. Ce livre fut éi*rit eu 1844»
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Le vérilable droit démocraliqnc est celui qui ne connaît qu'une seule division rationnelle des classes sociales, travail, talent, capital, et qui les associe dans Tunité de la juslice et de riiarnionie.
Si Ton ne parvient pas de suite à créer des phalanstères, faute de capitaux ou par défiance de Tinconnu, p<)ur(pioi ne créerait-on pus le socialisme communal, et n*essayerait-on pas d'organiser l'unité sociale déjà existante, suivant des principes d'harmonie et de concorde. Considérant exprime, en plusieurs passages, sur la commune, cellule sociale, des vues analogues à celles que nous rencontrerons chez Pecqueur ou chez Proudhon*.
Il interrompt sa criliipie des différents sociahsmes et se demande si Ton ne pourrait pas former un grand parti social d'uin'on universelle. Mais non ! ce parti serait bien vite confis<pié parles violents, les révolutionnaires, et ne viserait plus que la destruction de la propriété.
Un antirévolutionnaire, un fraternitaire, voilà ce qu'est en réahté, malgré ses intempérances de langage, Victor (lonsidéranl. 11 Test au point de vue religieux, car, s'il attaque la « pétrification tliéocrati(pie du catholicisme dans ces derniers siècles », il est encore plus féroce contre l'athéisme ou simplement le déisme voltairien de i8io. Il conseille aussi bien aux matériaHsles qu'aux faux dévots de relire les K>arigiles et d'y découvrir que l'enseignement du Christ était démocratique et socialiste au suprême* (h^gré. 11 fait suivre son Socialisme devtml le Viens-Momie d'un petit livre de Victor Meunier*, inlilulé « Jésus-ilhrisl devant les (Conseils de yuerre )>. 11 y est prouvé (jue. si le Christ revenait de nos jours sur la texn*. sa doctrine le conduirait tout droit devant les tribunaux uiiUtaires.
I. Sociaiisine devunl le rit'tij- momie, \t. aoO
a. \ irtor Mcuuicr, savuiit et viil|;iirivitt'ur, u ptil)li(>, mjiis la Moiian'liie de Juillet et le Second Empire, de iiuiiilireiix traviiiix d'rruditioii et de vul);iirisjitioo scieiitiK<|ues. Il étuit fouriérinlc et a\uit rollaboré ù lu Démocratie [Hirijif^ue,
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Il n'est pas plus subversif en morale qu'en religion. Nulle part dans ses livres il n'est trace des géniteurs ou des baccliantes de Fourier. 11 réclame simplement la supériorité de l'affection sur l'intérôl, dans l'union des sexes.
En politique, il n'est même pas républicain convaincu. Dans son journal, la Démocratie pacifique (qui, notons-le, est lu par la bourgeoisie plus que par les ouvriers), il déclare à plusieurs reprises qu'il préfère la monarchie constitutionnelle à la république. 11 est vrai qu'en i848, il siège sur les bancs de la Montagne. En définitive, tout régime lui semblerait acceptable, qui s'occuperait de questions économiques plutôt que de questions. politiques.
Le Fouriérisme de Considérant, très peu subversif, très rassurant pour les capitalistes, plus rationnel que celui de son maître, a donc pu avoir la même influence et contribuer à créer en France une tendance d'esprit mutualiste, coopératif; Considérant aurait même pu aboutir à des résultats pratiques, s'il avait eu une expérience et une intelligence d'organisateur industriel. Mais cet ancien oflîcier était plutôt un lutteur qu'un inventeur. Il échoua. Il était réservé à un autre fouriériste, Godin, de faire la preuve que la réalisation du phalanstère, ou du moins d'une organisation analogue, était possible.
Jean-Bapliste-André Godin fut un homme d'action et d'invention, plus encore qu'un penseur et un écrivain; ce fut surtout un homme de bien, dans toute la force du terme. Bien que la constitution de l'œuvre pratique qui l'a fait connaître, le familistère de Guise, appartienne à la seconde moitié du siècle, il nous a paru utile de dire quelques mots de Tliomme et de l'œuvre, comme étant éminemment représentatifs du socialisme humanitaire de i84o.
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Le familîsièrc de Guise esl la seule association, fondée en grande partie sur des principes fouriéristes, qui ait vécu et prospéré, et semble devoir prospérer encore au cours du xx* siècle.
(jodin étaitun sinr^ple ouvrier en fonte du village d'Esquéhéries, dans l'Aisne'. Lorsqu'il fit, suivant la coutume, son tour de France, vers i834, il fut frappé par la misère des ouvriers, par l'organisation défectueuse du travail, et se promit, s'il parvenait jamais à organiser un atelier industriel, d'y faire régner des principes plus équitables qye ceux qu'il voyait appliquer. En i84o, il réussit à s'établira son compte, grâce à un procédé qu'il trouva pour la fabrication d(»s appareils de cliauflage. Fidèle à la promesse philanthropique qu'il s'était faite, il chercha dans les ouvrages des Siiint-Simoniens, d'Owen, de Cabet, des conseils pratiques d'association ouvrière : ce fut dans Fourier qu'il trouva la mélhode qui convenait le mieux à son tempérament.
En i8/|6, il vient s'élablir à Guise et y fonde une usine qui devient bientôt importante ; grâce a son activité, à son intelligence et à ses inventions concernant l'émaillage de la fonte, la fortune lui sourit ; il traverse victorieusement la crise commerciale de i848 et, en 1869, il construit enfin le premier bâtiment d'un a palais social », le familistère de (iuise. II forme une association « qui a pour but d'organiser la solidarité entre ses membres, au moyen de la partici|>ation du capital et du travail aux bénéfices *. » L'ouvrier fournit son travail comme apport social.
La familistère réalise dabord l'unité dluibUaiUm, Tous les associés habitent le palais social, de sorte que, tout le monde se connaissant, au(Mme misère ne peut rester ignorée. (Cependant, Tentretien de chaque logement ifidividuel est laissé à la charge di*s familles qui l'habitent. Les ser-
I. Il ^tait u^ en 1817. Voir, pour la vie de (îodin et la ooiiittitution du Familistère, le livre de Bcrnardot, Le familistère de Guise et son fondateur , 1889. 3. Article IV du Statut.
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vices publics qui contiennent la nourricerie, le pouponnât, les salles d'éducation, le théâtre, n'occupent en réalité qu'une soixantaine de personnes, des femmes pour la plupart. Ce genre de vie est donc une vie d associés, et non une vie de communistes ; Godin respecte, en une large mesure, la liberté individuelle, conformément à renseignement de Fourier et de Considérant.
Au point de vue de la participation aux bénéfices, le familistère maintient la propriété personnelle ; il est pourtant organisé d'une façon beaucoup plus équitable que les autres entreprises placées sous ce même régime de participation aux bénéfices. La répartition des bénéfices est en raison directe du chiiTie des salaires du travail et des intérêts du capital. Les salaires étant d'environ deux millions* et les intérêts d'environ 25oooo francs, la participation du travail aux bénéfices est huit fois plus considérable que celle du capital. Pour chaque ouvrier, elle est proportionnelle au salaire annuel.
Godin touchait 5 pour loo comme commanditaire, des appointements comme gérant, et sa participation aux bénéfices comme travailleur.
Les travailleurs sont partagés en quatre catégories, suivant leur capacité ou le nombre d'années pendant lesquelles ils ont travaillé: les auxiliaires ne sont que des candidats à l'association ; les participants ont une part, les sociétaires, une part et demie, les associés, deux parts.
Contre la maladie, contre la vieillesse, Godin a créé tout un système d'assurances mutuelles. Les retraites des vieillards varient de i franc à 2 francs par jour, suivant leur temps de travail au familistère.
Telle était, dans ses grandes lignes, l'organisation du familistère de Guise. Le nom de Godin fut bientôt révéré, non seulement de ses associés auxquels il donna l'aisance et le
I. Vers i88i
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bien-être, mais de ses concitoyens du département de TAisne qui renvoyèrent siéger ù l'Assemblée Nationale de 1871. C'est vers cette époque qu'il écrivit quelques livres d'économie: Solutions sociales (1871) et Mutualilé sociale (1880).
En 1880, il rédigea défmitivement le statut du familistère ; il en fit une soeiélé en commandite simple et lui donna ainsi une existence légale ^ Lorsqu'il mourut, en 1888, il laisvsa une grande partie de sa fortune personnelle, deux millions et demi, au familistère. Les ouvriei*s, au nombre de 1200 environ, possèdent maintenant presque tout le fonds social.
La réussite du familistère de Guise* prouve donc que le pbalanstère fouriérisle est d'une réalisation possible : il montre dans quel sens cm peut chercber et appliquer d'im- |>ortantes réformes pour l'habitation, l'éducation des ouvriers, l'association du capital et du travail. On peut dire il est vrai que les associations d'ouvriers ne rencontreront pas toujours pour les diriger un administrateur-gérant aussi intelligent que Godin, inventeur et industriel de premier ordre. Cependant, quand bien même des familistères, créés dans d'autres branches de l'industrie, donneraient des bénéfices moins importants que ceux de Guise, ils pourraient peut-être procurer à leurs membres un bien-être inconnu dans les industries placées sous le régime commun du patronat et du salariat.
I. C'eit plut/it une smM<^l<^ coopérative qu'une société en commantlite avec participation aux béiiéKces.
a. Il H une succuriale à Lacken, dans la banlieue de Bruxelles. Le journal du Familistère qui s'appelle « le Devoir m parait encore aciuellenient.
PIERRE LEROUX LA PHILOSOPHIE HUMANITAIRE
• I. — La vie de Pierre Leroux (1797-1871). Il fonde le journal Le Globe; d'abord lib<^ral, avant i83o, puis Saint-Simonien jusqu'en l83a, il publie ses principaux ouvragées de socialisme humanitaire de 1889 à 18^8. Il con*vertit George Sand à ses idées. Son passage dans la YÎe politique de i848 à i853. Son exil et ses dernières années.
II. — La philosophie humanilaire. Nécessité pour Tliomme d'avoir une philosophie spiritualiste ou une religion : fond commun de ces deux tendances, un idéal général dépassant Texpérience. — Le spiritualisme de Leroux est teinté de panthéisme : l'univers semble être « manifestation plutôt que création » de Dieu. — L'àme individuelle n'est qu'une parcelle d'une grande entité, l'àme de VHumanilé, qui est une dans le temps et dans l'espace. Dans le temps, les générations successives sont liées par la Perjectibilité, dans l'espace, par la Solidarité. Renaissance des ftmes. — La perfectibilité et la solidarité sont les bases de la morale. — Leroux serait partisan d'une religion d'Etat, obligatoire pour la jeunesse.
III. " — Leroux, réformateur social, prend pour base de ses théories la devise de la Révolution : Liberté, Egalité, Fraternité. Il insiste sur l'Égalité, mais il se sert souvent de cette expression dans le sens de Justice sociale. En définitive c'est plutôt un fraternitaire qu'un jacobin. Il conserve le mariage. La triade sociale. — Plan de constitution politique, dans la manière des constitutions saint-simoniennes.
IV. — Leroux, critique économique. Théorie du Circulus. La propriété doit avoir pour unique base le travail. Sa critique de la « ploutocratie » moderne et de l'industrialisme n'aboutit à aucune proposition précise de réforme. — En résumé, Leroux est une &nie idéaliste et généreuse, mais un esprit peu pratique.
V. — Quelques autres humanitaires : Esquiros, Simon Granger, l'abbé Constant, l'abbé Chàtel. L'illuminé de Toureil et le fusîonnisme.
Il csl ulile qu'un écrivain politique, un sociologue appuie
VIE DE PIERRE LEROUX SOg
ses théories sociales sur des idées morales, sur des études psychologiques, sur des croyances métaphysiques : cette préoccupation a été celle des réformateurs socialistes français cl constitue a nos yeux leur grand mérite. Quelquesuns d'entre eux ont pu exagérer parfois cette tendance: c'est ainsi qu'on a justement reproché à Pierre Leroux d'avoir fait trop souvent abus d'une métaphysique vague et confuse. 11 en a extrait une idée qui est heureusement plus claire, c'est la conception d'une sorte de religion de l'Humanité, se développant sous la direction de deux principes, Perfectibililé, dans le temps, Solidarité, dans l'espace. II juge que la Uévolution française a posé les bases de celle religion humanitaire, et que les généi*ations du xix'^ siècle n'ont plus qu*à tirer paciGquemenl de ces fondements les conséquences sociales qu'ils' comportent. Il se qualifie lui-même de « révolutionnaire pacifique. »
C'est Pierre Leroux * qui s'est servi le premier de l'expression « socialisme'' ». Suivant lui, elle a deux sens: dans un sens étroit, elle signifie « la conception sociale qui sul>ordonne l'individu à la collectivité ». C'est alors l'exagération de l'esprit d'association, et en ce sens, Leroux déclare qu'il n'est pas plus socialiste qu'individuahste : la vérité est en dehors de ces deux conceptions. Dans un sens plus large. « socialisme » signifie « tendance à l'établissement d'une solidarité plusgran<le entre les hommes », et Leroux reconnait qu'il est solidariste c'est-a-dire socialiste au sens large du mot.
Pierre Leroux naquit à Paris, en 1797 : il fit de bonnes
I. Ce ohapitre ^lail d^\h ^oril lorsqu*» pnni WniWH^re de M. VéVix Tliomns sur I * if r re Li' roiur (Pitris^ l'\ Vlmii, I9«>4)- (î't'sl la première <^tinle st^rieii.ve el eoiiiplète sur la vie el les œuvres de <>e peuseur, el nous y ren\i»\ous le lerteur désireux de taire eonuaissauee, d'une manière plus appn)fi>ntlie, avec le pliilov>plie SfX'ialiste. On pourra eousulter très utilement la bibliographie drtaillée, placée en t«^te de Pouvraçe.
a. Dans un artiele de la Keviu' cncycfopétUiiue (i83^), intitult^ : /><• /7/iJ/i7diniiisme et tiu soeialisme, el repn>duil dans INWlitioii inarlie\^e des uMnres de V.eniuv CiH.m), I, 3'|5.
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éludes au lycée de Rennes où il avait obtenu une bourse : il renonça à entrer à TEcole Polytechnique, comme il en avait eu un moment le projet, pour pouvoir subvenir plus tôt aux besoins de sa mère et de ses jeunes frères. Toutes ses actions devaient du reste ôtre inspirées par la plus grande noblesse de sentiments et un complet désintéressement. D'abord simple compositeur d'imprimerie, il inventa un nouveau procédé typographique qui ne put être appliqué, soit qu'il ne fût point pratique, soit qu'il exigeât des capitaux qui manquèrent à son auteur.
En 1824» il rencontra un de ses anciens camarades de collège, Dubois, et fonda avec lui le journal le Globe, feuille libérale qui acquit bientôt une notoriété. En i83o, Pierre Leroux, séduit par la doctrine de Saint-Simon et d'Enfantin, se sépara de Dubois et fit du Globe l'organe officiel du Saint-Simonisme \ Il fut pendant deux ans un des plus fervents adeptes de cette doctrine ; mais, quand Enfantin se perdit dans sa théologie mystique et sensuelle, il se sépara de lui, comme l'avait faitBazard, et reprit son indépendance de pensée.
C'est à cette époque que s'élabore en lui sa doctrine personnelle, il fonde avec Jean Reynaud (iSSa) la Revue encyclopédique, puis entreprend la publication d'une Encyclopédie nouvelle ^ ; enfin il écrit successivement ses trois principaux ouvrages : De V Égalité (i838), Réfutation de VEclectisnie (1839), De VHunianité (i8/io), qui renferment tout son système philosophique et social.
Les livres de Leroux lui valent à cette époque l'amitié de George Sand et convertissent celle-ci aux idées humanitaires. C'est sous l'influence de ces idées qu'elle écrit Spiridion, les Sept Cordes de la Lyre, le Compagnon du Tour de France, Consuelo, le Meunier d'Angibault, le Péché de
I. Voir p. i
a. Huit volumes de cette Encyclopédie ont paru de i836 à i843.
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M, Antoine (1839-18/I7). Ils ont fondé ensemble la Revue indépendante, où paraissent de nombreux articles philosophiques et politiques de Leroux, à côté des romans sociaux de M"* Sand.
Pour mettre en pratique ses doctrines, Leroux crée à Boussac (Creuse), en i8/l4, une imprimerie où travaillent des ouvriers associés et non salariés. On y imprime une Revue sociale et différentes brochures humanitaires *.
En 1848, Leroux entre dans la politique militante: lors (le Témeute du i5 mai, son nom est acclamé par la foule, avec ceux de Louis Blanc, Barbes, Cabet, Proudhon... Aux élections complémentaires du 4 juin, il est élu par les Parisiens membre de l'Assemblée Constituante * avec Victor Hugo, Louis Bonaparte etThiers. Dès le 1 5 juin, il parle sur l'organisation du travail et s'écrie, tourné vers la droite de TAssemblée : « Si vous ne voulez pas sortir de l'ancienne économie politique, si vous voulez anéantir les promesses de la Révolution française, si vous ne voulez pas que le chrislianisme lui-même fasse un pas nouveau, si vous ne voulez pas de V Association humaine, je vous dis que vous exposez la civilisation à mourir dans une agonie terrible\ » Son discours, d'une éloquence un peu fruste, mais vigoureuse, impressionne fortement l'Assemblée sans la convaincre.
Réélu à l'Assemblée législative, il est exilé au 2 décembre. Il s'établit dans une ferme à Saint-Hélier avec sa femme*, ses enfants et ses frères.
Si vie d'exilé est empreinte d'une grande dignité. Il fait quelques conférences philosophiques, il écrit, il se livre k la culture. Sur la plage, il rencontre Victor Ilugo, et les
I. C'est à Boussac qa'il publie : D*une religion nationale ou du culte (i846). — De la ploutocratie ou du gouvernement des riches (iS^q)* — Malthus et les économistes (iS^Q)-
a. Il eut 91 000 voix.
Moniteur du i5juin i
\. Il se maria deux fois et eut neuf enfiints.
deux proscrits causent des destinées de la France et de rhumanîté.
Rentré en France en iSSg, malade et découragé, il mène une vie peu active, s'occupant simplement de la publication des deux ouvrages philosophiques composés à Jersey, la Grève de Sarnarez et un Commentaire sur le livre de Joh. II meurt le 12 avril 1871, regretté de tous ceux qui l'entourent ; mais, au milieu des événements tragiques de la Commune, la mort de cet « ami du peuple » passe presque inaperçue. Inutile d'ajouter que Leroux, essentiellement pacifique, n a pactisé en aucune manière avec les insurgés du 18 mars.
Pierre Leroux est un esprit dogmatique. Suivant lui, tout homme doit avoir un ensemble d'idées précises sur Dieu, sur Tâme, sur la nature, c'est-à-dire avoir une croyance religieuse ou une conviction philosophique*, (c La philosophie ou la religion, c'est la quantité de vérité absolue, que nous assimilons sous forme de vérité relative. » Et il consacre tout un ouvrage, la Réfutation de VEcleciisme, à démontrer que la doctrine de Cousin, qui domine en France à cette époque, n'est pas une doctrine, qu'elle aboutit a un véritable scepticisme. « Certes, dit-il, il est nécessaire de recueillir cheS: les philosophes des siècles passés les pensées qu'on juge bonnes, mais il ne suffît pas de les juxtaposer, il faut les fondre, les assimiler, et en former une doctrine synthétisée, ayant ses caractères propres. Le sens commun ne sera jamais qu'une moyenne entre deux opinions extrêmes, une pensée modérée qui trouve que les autres vont trop loin ou trop haut, et qui reste à mi-côte :
Réfutation de l'éclectisme (iSSg), p
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il demeure stationnaire, tandis que la vraie philosophie doit toujours marquer un progrès. »
Les croyances de Thomme peuvent être ou religieuses, ou philosophiques, peu importe. Ces deux mots expriment une même idée. Saint Paul est philosophe autant que Descartes. Descartes est un croyant à l'égal de Saint Paul. H est absurde de dire que la religion est issue du sentiment, et la métaphysique de Tintelligence. La religion et la métaphysique ont toutes deux pour fondement Thumanité, c'est-à-dire rintelligence et la sensibilité mélangées. Elles ont une base identique : 4a croyance, Tespérance en quelque chose qui dépasse rexpérience. Elles doivent se donner la niain pour combattre Tesprit athée et mqtérialiste de certains savants et d*une partie de la foule.
La métaphysique religieuse ou philosophique n*est pas fixe : elle progresse, elle évolue. Apres Platon qui a eu rintuition d'un Dieu, inteUigence et verl>e suprêmes, le christianisme est venu qui a incarné Tidéal en Jésus : c'est le christianisme, et non Platon, qui a agi sur l'humanité, qui Ta fait progresser, et pourtant le christianisme est en substance dans Platon*. Les esprits forment donc une chaîne ininterrompue dont les philosophes et les fondateurs de religions sont les principaux anneaux.
Après ridéalisme chrétien ont paru des doctrines rationalistes, puis des doctrines purement naturalistes. Quel doit être maintenant le principal objet d'étude philosophique ou de croyance religieuse? (]e ne sera ni l'Essence suprême, ni la nature cosmique, ni l'individu humain considéré isolément; ce ^crdy/iuninnilé, considérée comme un ensemble, et comme lu manifestation la plus éclatante de Dieu.
C'est principalement dans la première partie de XHaina-
EcleetUme, p. a
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nilé, que Leroux expose ses théories métaphysiques, psychologiques et morales.
Il n'est pas très facile de préciser s'il est plus spiritualiste que panthéiste, plus panthéiste ^ue spiritualiste. Sa conception des rapports de Dieu avec TUnivers flotte entre les deux doctrines. Tantôt il considère Dieu comme créateur delà nature, réfutant Schelling, Geoflroy-Saint-Hilaire * et d'autres panthéistes ; il semble même adopter la Trinité chrétienne quand il dit : (( Dieu est un et triple, Force, Amour, Intelligence. » Tantôt au contraire il semble retirer à Dieu toute personnalité distincte : Tunivers n'est pas sa création, mais sa manifestation; Dieu est partout, nous sommes en Dieu, nous vivons et respirons en lui (il remarque du reste que le christianisme ne s'exprime pas autrement). Dieu est l'âme universelle, et principalement l'âme de l'humanité tout entière, passée, présente et future. De sorte qu'on se demande si le Dieu de Pierre Leroux n'est pas analogue au Dieu-Humanité d'Auguste Comte.
Quand il étudie la nature et la destinée de l*âmc humaine, Leroux est plus clair, ou du moins plus original, que lorsqu'il éludie les rapports de Dieu avec l'univers.
(( L'âme humaine revêt trois aspects : force — amour — intelligence, c'est-à-dire qu'elle est partagée en trois facultés indivisiblement unies : sensation — sentiment — connaissance. Chaque homme est à la fois triple et un, comme Dieu lui-môme. » Remarquons en passant cette hantise du nombre trois qui s'affirme dans toute la philosophie de Leroux.
Cette division psychologique ne diffère pas sensiblement de celle qu'adoptent les philosophes modernes : le mot (( sensation » est employé par Leroux comme synonyme
I. Voir le numéro de la Revue indépendante (iS^a) dan» lequel ont paru un discours de Scheiliujj^ et uu article de Leroux, intitulé : Dieu.
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de « volonté ». Mais voici un aperçu vraiment personnel. « L'homme n'est qu'un fragment d'une entité plus étendue, V humanité. L'homme est un être réel dans lequel vit, à Tétat virtuel, l'être idéal appelé humanité. L'homme est l'humanité dans une manifestation particulière et actuelle V »
Les anciens définissaient déjà Fhomme « un animal sociable et politique » : ils avaient une certaine notion de la cité, de la société, de l'union naturelle des hommes: mais cette conception se restreignait à de petits groupements nationaux. Plus récemment, les Leibniz, les Condorcet, les Saint-Simon ont compris que l'homme vivant est lié aux hommes du passé et de l'avenir par des attaches profondes, dont l'ensemble constitue la perfecUhililé humaine: ce qu'une génération ne suffît pas à créer, c'est la suivante qui l'opère.
Leroux donne à cette conception de l'humanité une forme plus générale et plus métaphysique. (( L'âme de rindividu n'est qu'une parcelle de cette âme gigantesque et divine, l'âme de l'humanité ^ » Cependant chaque âme, tout en étant étroitement unie aux autres âmes, conserve une certaine individualité. Cette âme est immortelle, mais pas au sens où l'entend le christianisme. Il n'y a pas deux mondes, le monde visible, et le monde invisible du Paradis, du Purgatoire et de l'Enfer. FI n'y en a qu'un. Le monde (jue nous voyons n'est pas périssable et passager : il est éternel. La fin de la vie n'est donc pas une mort, mais une transformation.
« La vie présente est le germe de la vie future^ ». Nous ne sommes pas seulement les fils de ceux qui ont déjà vécu, nous sommes les générations antérieures elles-mêmes ^
Certes la métempsycose grossière qui mêle l'humanité
Op. cit., I, 177 et suiv
'i. Op. cit., I, a 16.
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à l*animalité ne peut se soutenir *. Mais la renaissance dans ï humanité est infiniment probable. On ne peut admettre de génération spontanée % on ne peut concevoir que quelque chose sorte du néant ; celui qui naît, a donc déjà vécu : mais il ne se souvient pas, il n'a pas la mémoire. La mémoire est une faculté périssable et passagère : ce n'est pas elle qui constitue notre vie, notre être, c*est notre aspiration à sentir et à connaître, et c'est cela qui survit et qui renaît.
La conclusion de cette continuité de la vie est la. perfectibilité, posée comme loi naturelle et loi morale. Il existe un progrès de chaque génération sur les générations précédentes, parce que chaque génération sent qu'elle a le devoir de se perfectionner et que la moyenne de ses représentants se perfectionne réellement.
Cette unité de l'humanité dans la suite des temps se complète par une unité de l'humanité, vivant à un moment donné, dans des lieux plus ou moins rapprochés, par une solidarité de tous les membres des générations contemporaines.
Notre moi ne vit réellement qu'uni à un non-moi qui est
encore nous. Les sentiments subjectifs qui sont en nous, ne sont que le reflet des objets qui sont hors de nous et qui en sont la cause. « Quand nous sentons une passion bouillonner en nous, c'est cette partie de nous qui est hors de nous, qui nous appelle. » Ni notre intelligence, ni nos sentiments, ni même nos sens, rien de tout cela n'est exclusivement a nous : nous tenons tout cela de l'humanité. Les hommes de génie eux-mêmes qui semblent surgir providentiellement, n'ont plus ni valeur, ni signification, si on les sépare du milieu humain qui a préparé leur venue.
En sorte que vivre, pour l'homme, c'est être attiré vers l'humanité, c'est avoir pour objet l'humanité.
Op. cil., I, 2a
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Ces deux conceptions de j>erfectibililc et de solidarité forment naturellement la base de la morale de Pierre Leroux. « L'homme est une force qui a pour levier l'idée de progrès et pour point fixe, la solidarité \ »
Leroux fait, dans son introduction de Y Humanité*, une critique des diflerenles doctrines de morale, et s'attache surtout à réfuter ce qu'il appelle le système des compensations, en honneur aux xvn* et xvm* siècles. La Rochefoucauld a dit; a Quelque différence qu'il y ait entre les fortunes (dans le sens de « destinées »), il y a une certaine compensation de biens et de maux qui les rend égales. » Après lui, Fontenelle et Voltaire ont soutenu la même thèse (jui aboutit à l'immobilité : (( Si le mal et le bien s'équilibrent fatalement, ce serait folie que de vouloir changer le monde \ » Cette théorie tue dans l'œuf tout désir de perfectionnement, et Rousseau s'est élevé avec raison contre l'égoïsme de ce raisonnement.
Le but de la vie n'est pas le plaisir présent, obtenu au moyen de compensations plus ou moins ingénieuses, c'est le développement de chaque être vers un certain type de perfection. La vie est un perpétuel devenir, « l'émersion d'un état antérieur et l'immersion dans un état futur ^ ». La vie est une aspiration vers le mieux. C'est là qu'est le bonheur, au sens philosophique du mot.
A ce devoir de perfectionnement qui pourrait maintenir l'homme dans un individualisme un peu trop exclusif, s'ajoute le devoir de Jraternité ou de solidarité.
Si la vie humaine, à l'état intérieur, est aspiration au mieux et à l'unité, à l'état manifeste, rUe est communion avec les autres êtres. Le but de la vie est de réaliser de
cit,, I
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plus en plus, dans Tunité de la communion, l'être humanité. Tout acte qui tend à cette réalisation est bon, tout acte qui tend à l'empêcher est mauvais.
Le christianisme avait opposé un frein puissant à l'égoïsme et à la lutte des individus ou des castes, en édictant la règle de charité. Mais la doctrine de la charité, tout en marquant un progrès immense sur les morales antérieures, est insuffisante à trois points de vue*: i*Elle porte l'homme à négliger son propre perfectionnement: elle détruit ce qu'un égoïsme modéré et raisonnable a de naturel et d'utile au progrès de l'espèce. 2* Elle ordonne de rendre des services au prochain, non point par amour pour lui, mais par amour pour Dieu. Ces services ne seront jamais sincères et efl'ectifs, tant qu'ils ne seront pas désintéressés et dictes par une véritable sympathie. 3° Elle considère le monde réel comme une vallée de larmes : un ascétisme résigné, mais pessimiste, est souvent la conséquence de cette doctrine.
La doctrine de la solidarité échappe à toutes ces critiques. Puisque les autres hommes et nous-mêmes constituons un seul être idéal, l'humanité, en nous sacrifiant aux autres, nous nous sacrifions à nous-mêmes, nous nous perfectionnons nous-mêmes. Puisque les autres hommes sont comme nous une manifestation de la Divinité, en les aimant et en leur rendant des services, nous aimons en même temps la Divinité, nous sommes à la fois moraux et religieux. Cette doctrine nous donne enfin un optimisme réconfortant en nous faisant espérer, quand la solidarité sera réalisée pleinement, l'obtention d'un bonheur terrestre.
En 1846, Leroux annonçait qu'il allait poser les bases d'une religion nouvelle, sans clergé, sans théocratie. On pouvait espérer que la brochure (( D'une religion nationale
De l'humanitét I, i6a et suiv
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OU du culte )) préciserait les applications de cette organisalion religieuse. Leroux se contente de déclarer qu'aucun peuple ne peut exister sans religion et sans culte, que la distinction du spirituel et du temporel est absurde, qu'il faut établir Tunité de religion dans TEtat et supprimer les sectes.
Mais comment concilier cette religion d'Etat avec ce bien si précieux pour l'individu, la liberté de conscience ? Il sort de ce dilemme par la distinction suivante. Il y aura une religion ofRcielle pour les enfants et les jeunes gens. Les dogmes de celte religion seront réglés par l'Assemblée Nationale, transformée en concile, et par l'Institut, transformé en académie religieuse ; ils seront communiqués à la jeunesse par un système d'éducation unitaire et positif \ Depuis l'âge de sept ans jusqu'à sa majorité, le mineur appartiendra à la société par sa croyance, son instruction, son apprentissage. L'homme fait appartiendra à lui-même; il pourra croire ce qu'il voudra, pratiquer le culte qui lui conviendra, sans aucune contrainte ofiicielle.
Leroux accuse Rousseau de sécheresse quand celui-ci réduit la religion civile a quelques préceptes généraux, sansexplications, ni commentaires. LasensibilitédeThomme exige un culte extérieur, qui consistera en prières et en repas pris en commun (symboles de la communion qui existe entre les concitoyens). ^
Considérons maintenant chez Leroux, non plus le métaphysicien et le moraliste, mais le réformateur social. Nous pourrions croire qu'il va prendre pour bases de ses réformes les deux beaux principes qu'il a admis comme moteurs
I. D*ttne religion nationale, p. iio et suit
suprêmes de son grand Être-Humanité. « Progrès et Fraternité )) serait une belle devise sociale.
Mais Leroux est un fervent admirateur de la Révolution française. Il lui reconnaît un caractère quasi-divin. C'est par elle que le peuple, c'est-à-dire une masse compacte et considérable d'humanité, a pris conscience de ses droits. Pour Leroux, les assemblées révolutionnaires ont été des conciles, les déclarations de droits ont été des évangiles \ Or la Révolution a pris pour devise : « Liberté, Egalité, Fraternité. » Et Leroux ne veut pas en prendre d'autre.
Comme c'est un esprit qui a la passion de l'analogie, de la symétrie, il faut qu'il rattache cette devise à une formule métaphysique ou psychologique plus générale. Et voici ce qu'il trouve.
« L'homme est « sensation-sentiment-connaissance'. » En tant que sensation (ou volonté), il affirme le principe social de liberté : en tant que sentiment, il affirme le principe de fraternité ; en tant que connaissance ou intelligence, il affirme le principe d'égalité. Il affirme ainsi son pouvoir d'agir, son pouvoir d'aimer, son pouvoir de généraliser. Il se donne à lui-même un motif d'action, une règle morale, un dogme social. »
Nous donnons cette déduction pour ce qu'elle vaut: nous ne cherchons pas à comprendre pourquoi l'idée d'égalité représente plus particulièrement la faculté intellectuelle que les deux autres idées. Mais, ces trois principes une fois posés, pourquoi Leroux s'attache-t-il surtout au principe d'égalité et lui consacre-t-il tout un volume.»^
Il a beau dire à plusieurs reprises qu'en fidèle adepte de la Révolution, il ne sacrifie pas la liberlé'à l'égalité : il est certain que toutes ses préférences vont à celle-ci. Il se ré-
I. On sait que M. de Tocquevillc jug^e égfalement que la Révolution de 1789 a Hé une révolution politique qui a procédé à la manière des révolutions reli^jicuses Q'y\ncien Régime cl la Révolution, p. i5 et suiv.).
a. Voir plus haut, p. 3i4-
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vêlerait donc à nous comme un jacobin, et. dans Tordre économique, comme un socialiste radical? Pas tout à fait; car il faut remarquer que souvent, chez lui, Texprcssion « égalité » veut simplement dire ((justice sociale. » Quand il dit : (( La liberté représente le flroil de Tbomme moderne : la fraternité représente son devoir : l'égalité représente l'idée (jui concilie son droit et son devoir », le mot (( égalité )) signifie évidemment (( justice ». Et ailleurs: (( Ce (|ui est conforme à l'égalité est le juste et le raisonnable : ce qui lui est contraire, est l'injuste et l'absurde*. » Dans d'autres pages il est vrai, ((égalité» paraît devoir être pris dans son sens littéral. C'est ainsi qu'il reprend tous les apborismes posés au wni*' siècle sur l'égalité des hommes au moment de leur naissance. (( Les anciens n'ont pas connu l'égalité: dans leurs sociétés, les hommes libres vivaient aux dépens des esclaves ; les hommes libres étaient partagés en castes, supérieures ou inférieures les unes aux autres. Jésus s'est élevé contre les castes et a commencé à parler d'égalité : mais il a subordonné l'égalité à la fraternité. Il a fallu attendre jusqu'à Rousseau pour entendre proclamer solennellement la loi d'égalité sociale*; la Uévolulion en a fait un objet de croyance générale. Mais ra^u>re (le la llévolution est encore insullisante. L'égalité civile et pénale ne réalise que de loin l'idéal égalitaire rêvé. Si l'égalité est Te droit, l'Inégalité est le fait : et celte dualité déchire l'àme de l'honmie. » En définitive, et Leroux donne cette formule pour épigraphe à son livre de VEijnliié: c( Nous sommes entre deux mondes, un monde inégalitaire ([ui finit, et un monde égalitaiœ qui commence. » Puisque la base du droit, c'est l'égalité, il faut que la législation présente et future tende à établir cette égalité dans tous les rappcjrts sociaux.
lf/., p. II
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Nature tendre plutôt que rigide, Leroux flottera toute sa vie entre une conception modérée de justice sociale et une conception jacobine d'égalité absolue. Par exemple, il proclamera Tégalité de Thomme et de la femme, mais il se défendra de vouloir ï émancipation de celle-ci, l'insurrection d'un sexe contre l'autre. Il fera une distinction ingénieuse entre la femme qui n'aime pas encore, qui n'est pas encore véritablement femme, et la femme qui s'est donnée comme épouse ou comme amante, qui dès lors n'a plus le droit d'abuser de l'amour. La loi du mariage est celle de la stabilité de l'amour. Le divorce, contraire à cet idéal de stabilité, ne doit être autorisé qu'à titre exceptionnel \
La tendance fraternitaire (plutôt qu'égalitaire) de Leroux s'aflîrme encore dans la conception suivante. Pour établir l'égalité entre les hommes, dans la vie politique et sociale, dans l'atelier notamment, il compte sur une sorte de compagnonnage spécial qu'il appelle la triade. « Il existe une triade naturelle qui n'est autre que l'amitié entre trois êtres différemment constitués au point de vue psychique, l'un plus volontaire, l'autre plus sensible, le troisième plus intellectuel ; la triade est la réunion de ces prédominances différentes : elle corrige le développement excessif de certaines de nos facultés, et réalise une unité humaine par la fusion de trois caractères. Cette conception de l'amitié doit avoir son application dans la vie sociale. La triade organique doit réaliser dans un atelier cette unité composée de trois prédominances, de trois capacités différentes ^ )) Celte conception de Leroux pourrait être appelée (( la division psychologique du travail » .
Leroux a tracé le plan de la constitution politique qu'il jugeait le plus capable défaire régner l'égalité, et par consé-
ORGANISATION POLITIQUE
qucnt, suivant lui, de donner le bonheur aux hommes.
C'est naturellement une constitution démocratique. Leroux a sévèrement critiqué les imitations qu'on faisait en France de la constitution anglaise, basée sur Taristocratie de naissance et d argent. <( La France doit être pour l'Europe une sorte de religion vivante; elle doit exposer et appliquer la formule trinitaire de la Révolution et ne jamais attentera rindépendancc des autres Etats \ »
Après un début solennel et quasi-religieux*, Leroux déclare que (( la société doit être organisée de manière que rindustrie, l'Art, la Science, ces trois manifestations de Taclivité de l'homme, servent de plus en plus à son développement progressif et lui assurent les droits de Propriété, de Famille, de Cité (subdivisés en droits ou libertés d'éducation, de conscience, d'association, d'industrie, de la presse, de suffrage, de sûreté personnelle). La souveraineté nationale ou du peuple doit donc avoir pour limites les droits que nous venons d'énumérer.
(( La représentation nationale sera formée par trois grands corps, composés chacun de trois cents membres.
(( Le premier corps ou Corps judiciaire, sorte de Cour de cassation et d'Institut mélangés, contiendra cent savants (mathématiciens, physiciens, chimistes), cent philosophes ou économistes, cent médecins.
« Le deuxième corps ou Corps législatif contiendra cent peintres ou sculpteurs, cent littérateurs, cent musiciens, artistes dramatiques ou gymnastes.
n Le. troisième corps ou Corps exécutif contiendra cent agriculteurs ou ingénieurs, cent commerçants, cent industriels : c'est ce dernier corps qui nommera les ministres.
DUcours(éiï. de i85o), p. 289 et
2. « Projet de consiilution démocralique et sociale, fondée sur la loi même de la vie et donnant, par une organisation véritable de l'État, la possibilité de détruire à jamais la monarchie, l'aristocratie, l'anarchie, et le moyen infaillible d'organiser Ir travail national sans blesser la liberté, » tel est le titre de cette constitution, qui il Hé éditée en l848, cliez Sandre.
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« Les trois corps nommeront chacun un membre de la Gérance Nationale, chargée de représenter la nation vis-àvis des autres nations.
(( Naturellement, le suffrage universel alimentera tous ces corps, et la justice sera rendue partout par des jurés. »
Il n'est pas besoin de faire remarquer les incohérences de ce plan qui rappelle un peu, en les exagérant, les projets de Saint-Simon : on reste rêveur devant ce corps législatif composé de peintres, de littérateurs, d'acteurs, etc.. Pierre Leroux n'a du reste pas essayé de commenter ce tableau et de décrire le fonctionnement de ce mécanisme politique. Son esprit, généralisateur à l'excès, ne pouvait se fixer sur des détails administratifs.
Pierre Leroux, économiste, a fait une comparaison qui manque de poésie mais qui est restée célèbre, entre la vie économique et la vie physiologique de l'homme. La vie physiologique est un cercle, un circulai : l'homme est consommateur et producteur : il emprunte à la nature de la nourriture et lui rend de l'engrais. Et l'engrais reforme de la nourriture. Tel est le circulus éternel, dont nos chimistes et ingénieurs modernes savent tirer parti.
Dans la société, il existe un circulus social. Tout homme est consommateur et par conséquent doit être producteur. C'est le travail humain qui doit servir à reformer le produit précédemment consommé. D'où la nécessité du travail pour tous.
Le travail seul crée, produit. La nature, le sol n'est que l'occasion de la naissance de la propriété. C'est le
I. Discours (éd. citée), p. i86. C'est la théorie de la valeur Fondée siir le travail, qu'on retrouve chez Pecqueur, Proudhon, Karl Marx et un certain nombre de socialistes.
travail qui en est la véritable source^ La propriété n'est qii^unc conséquence» un fait : le droit, c'est le travail, c'est l'activité humaine.
Leroux n'est point un adversaire de toute propriété. La propriété est un instinct accessoire de Tinstinct de conservation. Mais il n'entend par propriété que la nourriture, Thabitation, le vêtement, c'est-à-dire ce qui est strictement nécessaire au développement de riiomme. Au delà de ce nécessaire, la propriété devient le plus souvent injuste. Elle devient surtout oppressive. « Quand c'est la grande propriété qui règne, dit Pierre Leroux, c'est de la matière c|ui règne, de la terre, de la boue, du fumier*... »
Sur cette question de la propriété, la doctrine des économistes est criminelle. Ceux-ci considèrent comme naturelles les plus grandes accumulations de biens et ne veulent même pas de ce tempérament, la charité, car a elle excite à l'imprévoyance et encourage l'augmentation de population ». Et F^eroux s'indigne \iolemment contre Malthus et les « choks » ou freins qu'il v(»ut mettre à la génération : la fameuse phrase où Malthus encourage le pauvre a à s'en aller», c'est-à-dire à se suicider, car il n'y a (Kis de place pour lui au grand banquet de la vie, lui semble (à juste titre) monstrucnse... Il oppose à Malthus un autre Anglais, (iodwin, qui a montré dans ses liecherches sur la populalion que le véritable mal n'était pas l'augmentation de population, mais l'accumulation des richesses en quelques mains.
Ne faudrait-iLpas laisser la société, ce milieu collectif de riiomme, champ et centre du travail, régler les questions de [iropriété, et intervenir comme détentrice des instruments de travail et des matières premières ?
Le travail a trois bases : i" Une base qui répond au passé : c*est la tradition, les inventions, la matière transformée...
I. Ducoun aux philosophes (éd. de i85o, I, p. 3i
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tout cela est injustement détenu par quelques-uns au mépris des lois de liberté, fraternité et égalité. On appelle cette base capital (du mot caput, tête): il voudrait mieux l'appeler « instruments de travail » ; 2° une base qui répond à l'avenir : c'est la force vivante, l'activité de l'homme ; 3" une base qui répond au présent : c'est la terre ou matière à transformer.
L'Etat devrait intervenir pour accorder entre elles ces trois bases du travail, pour répartir les biens, c'est-àdire égaliser la production et la consommation, et pour rétribuer chaque travailleur conformément à sa capacité, à son travail, à ses besoins. Formule qui unit celle des communistes à celle des Saint-Simoniens. L'Etat donnerait à chaque capacité la fonction qui lui convient, à chaque travail, le loisir ou la récompense qu'il a méritée, à chaque besoin, les produits qu'il lui faut. La réponse s'accorderait ainsi directement avec la demande, ce qui n'a pas lieu quand la rétribution s'effectue par des dons en argent ou en propriété.
C'est surtout dans le livre (( de la Ploutocratie » que Leroux fait le procès de la répartition moderne des richesses, a La France a eu le grand tort, après la Révolution, d'organiser l'Etat pour une classe spéciale, le Tiers-État ou bourgeoisie, et non pour la nation entière. Au point de vue économique, les Français peuvent être divisés en trois classes : ceux dont le revenu n'égale pas la subsistance (les prolétaires) : ceux dont le revenu égale la subsistance (on pourrait les appeler propriétaires) : ceux dont le revenu dépasse la subsistance (les capitalistes) \
(( Or les défenseurs de l'ordre de choses actuel (il cite surtout de Rambuteau, un député qui a fait en i833 un discours sur cette question, et Granier de Cassagnac, auteur d'une (( Histoire des classes ouvrières et des classes bour-
I. Ploutocratie, p. i
geoises ») prétendent que la seconde classe forme la majorité des Français el que la petite propriété est très développée en France. C'est faux. Aux douze millions d'indigents urbains et agricoles qui forment les prolétaires proprement dits, il faut encore ajouter dix-huit millions d'individus possédant quelque chose» une cabane, quelques vêtements, mais n'ayant pas l'instrument de travail nécessaire à la subsistance.
« La deuxième classe de petits propriétaires contient quatre millions dindividus qui ont à peu près de quoi subsister. Quant aux capitalistes, ils se partagent en 760000 propriétaires aisés et 280000 propriétaires riches, ceux-ci détenant la véritable fortune de la France V »
Pierre Leroux essaye d'établir que les intérêts des deux classes, capitaliste et prolétarienne, qui ne sont pourtant pas contradictoires en eux-mêmes, sont actuellement entièrement séparés *.
« Le revenu brul de la France peut être évalué à 9 milliards : la-dessus les salaires ou traitements prennent 5 milliards. [1 reste un revenu net de /| milliards qui va uniquement aux 980000 capitalistes ou ploutocrales. Leroux reconnaît du reste que ce sont ces capitalistes seuls qui transforment et accroissent ce revenu net, dans lequel se résume toute la civilisation française *.
(( Les capitalistes ajoutent encore à ces quatre milliards de revenu net un milliard qu'ils prélèvenl par les impôts de consommation sur les salariés : ces impôts sont injustement conçus puisqu'ils sont répartis par tête sur les hommes de salaire et les hommes de revertu net, au lieu d'être répartis proportionnellement à la fortune de chacun. Ces impôts servent, il est vrai, aux besoins généraux de l'Etat, mais comme
Op. cit., p. i
ce sont les capitalistes qui ont les privilèges politiques, ce sont eux qui ont la véritable disposition de ces impôts.
(( La France est en réalité une maison de commerce dirigée par 196 000 patrons, employant 3o millions d'ouvriers, maison de commerce rapportant aux patrons, tous frais payés, quatre ou cinq milliards de bénéfices. C'est-à-dire que notre société a pour dieu Plutus, et non point le prolétaire Jésus*. ))
Pierre Leroux dirige contre la banque juive un réquisitoire ^ que ne désavoueraient pas les antisémites de rheure actuelle. Le goût exagéré du négoce, de l'agio, des opérations de banque, tout cela est pour lui manifestation de (( l'esprit juif ». Rothschild est le ploutocrate-type, le roi de l'époque, et il le prend personnellement à partie.
Sous cette forme du lucre et de l'usure, le capital lui apparaît comme l'aspect le plus despotique de \a propriétécaste ^.
Mais ce n'est pas seulement le capital accumulé ou le capital produisant intérêt qu'il accuse, c'est le capital producteur, c'est ï industrialisme lui-même.
« L'époque moderne adore l'industrie. II semble que la Bastille ait été prise pour qu'un nombre énorme d'hommes (( puissent vendre du caHcot et en consommer * ». Saint- Simon, jusqu'à la lueur suprême qui l'a éclairé et lui a inspiré son « Nouveau Christianisme », a eu le tort de prôner exagérément l'industrie, d'en fairel'objet d'un culte. Ce réformateur n'a pas compris, quand il a attaqué l'esprit féodal, l'esprit de conquête, que l'esprit industrialiste était aussi un esprit de conquête, que, sous l'empire de l'argent, nous restions encore sous l'empire de la force. L'industrie,
MalthuSf p. 3i
4* Malthus, p. a5.
le régime capitaliste, la concurrence économique, c'est encore la guerre. Qui dit concurrent, dit conquérant*. L'argent est la force la plus dominatrice qui soit. »
Cette critique assez violente de 1 état économique moderne n'aboutit chez Leroux à aucune proposition ferme de réforme. Il est philosophe par tempérament, et l'économie politique convient mal à son esprit abstrait. Nous avons parlé de sa conception de la triade, dans les ateliers, de sa formule de répartition suivant la capacité, le travail et les l)esoins. Nous ne trouvons dans ses œuvres rien de plus précis, au point de vue de l'organisation du travail.
Pierre Leroux pousse à Texlrême les qualités de cette école d'écrivains socialistes qui appuie ses revendications sur des idées philosophiques plus encore que sur l'observation des faits économiques, l'école idéahste. « Un principe, a-t-il dit, est une force qui marche comme un conquérant. Une fois qu'une idée est déposée dans l'âme humame, elle germe, se développe, s'accroît d'une manière irrésistible. » Ce plébéien, à l'enveloppe un peu lourde, lin peu rude d'aspect, avait une âme singulièrement noble et élevée. Malheureusement l'idée est chez lui souvent nébuleuse et confuse : elle reste presque toujours dans le vague de la généralisation. Il pose des lois générales, indique une direction à suivre, mais laisse à d'autres l'édification des applications pratiques.
Il a eu une grande pensée : réconcilier le christianisme et les philosophies spirilnnlisles dans une communauté de croyance nouvelle, V humanitarisme. Il a étayé cette croyance, non pas, comme les Saint-Simoniens, sur un sentiment de sympatliie ou d'amour, mais sur un raisonnement métaphysique et moral. Ce n'est pas parce que nous aimons certains hommes, que nous devons être altruistes. Ce n'est
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pas non plus, comme le voudra Proudhon, parce que nous nous retrouvons nous-mêmes en autrui, parce que nous éprouvons une sorte d'égoïsme objectif. C'est parce que nous reconnaissons dans Thumanité une partie divine de l'univers, la manifestation la plus parfaite de l'htre suprême.
Cette doctrine de Thumanitarisme n'a été l'origine d'aucune école, comme le Saint-Simonisme ou le Fouriérisme. Mais elle a formé, vers i84o, une atmosphère d'idées favorables au relèvement des classes ouvrières.
Elle a probablement créé l'expression de solidarité, et en tout cas popularisé cette idée qui caractérise le socialisme français de cette époque, socialisme philosophique et sentimental autant qu'économique. C'est une des doctrines qui a eu le plus d'influence sur les tendances mutualistes , associationnistes , solidaristes (puisqu'un groupe de philosophes et d'économistes vient d'avoir l'heureuse inspiration de remettre ce mot à la mode), qui- se sont développées à la fin du xix* siècle.
Parmi les adeptes, moins connus que Pierre Leroux, du nouveau culte humanitaire, nous pouvons citer Alphonse Esquiros, homme de lettres et homme pohtique, connu par niïQ Charlotte Covday \ moitié romanesque, moitié historique, par une Histoire des Montagnards*, par ses Vierges martyres, Vierges folles, Vierges sages^, et surtout, au point de vue social, par son Évangile da peuple \ dans lequel il s'ellorçait de dépeindre un Jésus socialiste et démocrate, luttant contre la société étabUe. La préface de ce livre
I vol., i84o
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était assez modérée: « Que l'ouvrier, disait-il, n^abandonne pas l'atelier, que le pauvre ne convoite pas et n'endommage pas le bien du riche, car, en agissant ainsi, ils aggraveraient leur misère ; que les diverses classes de la société ne se divisent pas entre elles ; que les peuples rendent encore quelque temps à César ce qui esta César ». Mais les pages qui suivaient étaient plus subversives et valurent a leur auteur une condamnation à huit mois de prison..
Simon (îranger fit également un Évangile devant le siècle \ Il déclarait que « la richesse était essentiellement incompatible avec la qualité de chrétien, et que la propriété privée était une violation flagrante du droit naturel )). Suivant lui, les Evangiles a contenaient des passages hautement favorables aux intérêts des opprimés : malheureusement rLglise négligeait entièrement ce côté humanitaire et socialiste. »
Ces auteurs sont trop hétérodoxes pour pouvoir être classés parmi les socialistes chrétiens. Sans être orthodoxe, Leroux se rapproche davantage de la doctrine évangélique.
Citons encore deux abbés interdits et dissidents qui s'appelaient, l'un, l'abbé Constant, auteur d'une Bihle de la li/fcrté^ et d'une Assomption de la femme ' ; l'autre, l'abbé Châtel, auteur d'un Code de l' Humanité \ qui a pour devise : (( la loi naturelle, toute la loi natui*elle, rien que la loi naturelle ». Cet abbé Chàtel essaya de fonder une église cdiiUoVique française, dont il se fit sacrer primat par le dernier grand maître des Temphers, nommé Fabre Palaprat. Sa bizarrerie, d'aucuns disent sa folie, lui valut quelque notoriété ; certains prêtres dissidents se joignirent à lui, dans le bazar de la rue de Clérv» où il disait la messe en
I vul., i84i
\. I vol., i838.
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français. Le socialisme est ici relégué au second plan derrière un mysticisme et des pratiques qui, malgré leur caractère inoffensif, eussent sans doute, au moyen âge, conduit leur auteur au bûcher, mais qui, au xix* siècle, ne provoquaient que le rire et Tindifférence.
Ce que nous pourrions appeler la thaumaturgie socialiste de iS/Jo fut portée à son comble par l'illuminé de Toureil, chef de TEcole fasionienne, appelée ainsi parce qu'elle essayait non seulement de rapprocher les hommes par la sympathie, mais de les fondre, de les fusionner ensemble au moyen de procédés d'émanation, d'absorption, d'assimilation, véritable chimie mentale qui déconcerte la raison. Nous n'essayerons pas de suivre de Toureil dans l'organisation de ses cités ou « polyâmes », et nous chercherons la manifestation de l'idée socialiste dans des cerveaux mieux équilibrés.
BUCHEZ. — VILLENEUVE-BARGEMONT
I^'esprît évangéliqiie deTrait conduire à un socialisme modéré. Les malentendus qui existent entre les reliions catholique et protestante, et le socialisme pourraient disparaître.
I. — Bûchez (1796-1865), d*abord carbonaro et matérialiste, devient ensuite saint-simonien, puis se rallie à un catholicisme hétérodoxe. Le journal l'Atelier : notoriété de Bûchez dans les milieux ouvriers. Son rôle politique en i8'|8. — L'idée dominante de l'univers est l'idée de progrhs. Les forces circulaires, sérielles et spirituelles. Chaque individu accomplit une fonction de progrès. Spiritualité de l'àme. — Le progrès général devient chez l'individu une possibilité de pmgrès ou perfectibilité. Les individus sont à la fois indépendants et solidaires. Ils contribuent suivant leur force d'altruisme au progrès de la société. — Sa philosophie de l'histoire est empruntée à Saint- Simon. Les a constantes » de conservation et de progression.
II. — Bûchez désire que l'instruction religieuse fasse partie de renseignement, que le mariage indissoluble soit conservé. — I^ liberté doit être restreinte, en matière religieuse et économique. — Il n'admet qu'une seule propriété, la pnipriété du travailleur sur l'objet pn>duit. I/héritage serait maintenu seulement en ligne directe. Associations agricoles. Associations industrielles ou ateliers, chargés d'augmenter sins cesse le capital commun. — En politique, Huchez est partisan d'une République dirigée par des principes religieux. — Son influence sur les « chrétiens sociaux », protestants ou catholiques.
III. — Vilh'neuve- Barfjemont (l784-l85o) continue Sismondi, comme critique lie l'industrialisme anglais, comme partisan des assiiciations ouvrières et agricoles, mais il est légitimiste et catholique. Cl'cst l'ancêtre des catholiques S4»cîalistes contemporains. — Les philanthrtipes de Morogues et de (iérando.
Un des principes fondannentaux de la religion chrétienne est le devoir d'altruisme : a Aimez-vous les uns les autres ». L idée cvangélique de fraternité humaine est très proche parente de Tidce de justice sociale. Il est donc naturel que
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quelques penseurs aient cherché à étabHr une doctrine de réforme sociale sur les bases mêmes de la religion chrétienne. Il est même étonnant que le caractère solidarisle de renseignement du Christ à ses disciples n'ait pas frappé un plus grand nombre d'esprits.
Il est vrai que les chrétiens orthodoxes ont plutôt cherché dans la doctrine chrétienne le précepte du « détachement des biens de ce monde », l'acceptation de la pauvreté, rindifierence ou la résignation vis-à-vis de l'inégalité des richesses el vis-à-vis des réclamations gouvernementales en 'matière d'impôts : « Rendons à César ce qui est à César » dit TEvangile. Beaucoup de catholiques aiment dans la forme propre de leur religion TaHiance du trône et de Taulel ; ils ont une tendance conservatrice qui les détourne des réformes sociaUstes comme de bouleversements dangereux. Quant aux protestants, s'ils ne sont pas en politique les alliés des gouvernements autoritaires, ils sont poussés parle caractère même de leur croyance à un individualisme très jaloux de sa liberté, très peu enclin à chercher l'égalité économique. Ces traditions éloignent donc trop souvent les catholiques et les protestants de l'examen des questions sociales, el rendent d'autre part les socialistes défiants vis-à-vis des cultes chrétiens. Malentendu fâcheux qui s'est accentué à certaines, époques el qui pourrait disparaître, si l'idée chrétienne était appliquée dans sa pureté idéaliste, universelle, si elle se dégageait de tout ce que le moyen âge et la renaissance y ont ajouté de traditions contingentes.
De i83o à i848, nous étudierons deux penseurs qui ont essayé d'unir l'esprit religieux à l'esprit socialiste, l'un, catholique hétérodoxe et républicain. Bûchez; l'autre, Villeneuve Bargeiiiont, catholique orthodoxe et légitimiste.
BUCHEZ
Philippe Bûchez a passé parle Sainl-Simonisme, puis il s'est rallié au catholicisme, mais en y ajoutant des conceptions philosophiques personnelles : sa doctrine a souvent été dénommée le « Bachezisme. »
Né en 1796 \ fds d'un chef de bureau à Toctroi de Paris, Philippe Bûchez étudia les sciences naturelles et la médecine. Il suivit les leçons de Cuvier, de Geoffroy Saint- Ililaire, de Lamark. Mais la politique le tentait. Il se lia avec Bazard et Flottard, et fonda avec eux la première vente de la Charbonnerie française (182 1). Compromis dans le complot de Belfort, il passa en Cour d'assises et faillit payer de sa tête la haine qu'il portait aux Bourbons.
Il jugea bientôt les doctrines libérales insuffisantes; aspirant h une réorganisation plus complète de la société, il suivit Bazard dans la famille saint-simonienne et devint un des principaux collaborateurs du « Producteur ^ »
Mais lorsque le Saint-Simonisme s'organisa en hiérarchie religieuse, lorsque Enfantin commença à parler de la réhabilitation de la chair, Bûchez se sépara de la <( Famille. » Ses idées évoluaient a cette époque du matérialisme au spiritualisme : mais il ne s'arrêta pas a un spiritualisme philosophique, il arriva assez rapidement au christianisme.
Il est vrai que son christianisme, qui est une sorte de « néo-catholicisme » , prit quelques libertés avec les dogmes admis. Il ne voulut pas se rallier au protestantisme, qui lui sembla une forme de religion trop individualiste, trop peu unifiée : il trouva dangereux que,
1. On trouYera une biof^rapliie complète de Rticlies, en t#^te du Traité fie ftolitique et de science sociale, œuvre» posthume du philosophe (publié en i8fit»j. Oite bin^^aphie a été rédigée par le diM>iple de Bûchez, Ott.
2. Reçu docteur eu i8ai, il avait également fondé uu journal : Du prorjrhs des sciences et institutions médicales^
dans une société, chacun pût interpréter la loi religieuse suivant sa conscience. D'autre part, il reprochait au catholicisme de méconnaître le côté social de la morale, et de ne pas s'adapter aux découvertes scientifiques modernes. L'église cathohque eut pourtant ses préférences.
Fondateur, en i83o, avec Flocon et Huber, de l'éphémère société des « Amis du peuple », il abandonna peu de temps après la vie politique pour se livrer à ses études sociales. Dans un journal hebdomadaire, (( TEuropéen »', et dans des conférences, il préconisa la fraternité populaire, Vassociation ouvrière, comme l'unique moyen de réforme sociale. Son premier livre dogmatique, l' Introduction à la Science de l* Histoire, fut terminé en I833^
Une œuvre historique considérable, CHistoire parlementaire de la Révolution française, écrite en collaboration avec son ami et disciple Roux- La vergne, l'occupa de i833 à i838. Puis il publia une nouvelle œuvre philosophique : Essai d'uii traité complet de philosophie, au point de vu^ du catholicisme et du progrès (i 838-1 8^0).
A ce moment. Bûchez avait réussi à former une petite école. Des ouvriers rédigeaient sous son inspiration un journal populaire, « l'Atelier », qui faisait delà propagande pourl'associution ouvrière. Une revue mensuelle, (( la Revue Nationale », avait remplacé (( l'Européen», quand éclata la Révolution de i8/|8.
Les questions politiques et les occupations administratives reprirent alors la première place dans la vie de Bûchez. 11 fut nommé par Garnier-Pagès adjoint à la mairie de Paris ^ et y déploya une grande fermeté. Elu député de Paris et président de l'Assemblée Constituante, il eut une
I. D'abord intitiiltr Journal des sciences morales et politiques.
:i. I']dition Piiiilin, i833.
3. Il y avail, t;n février 18^8, un maire de Paris, qui fui d'abord Garnier- Pagès, puis Armand Marrast et deux maires-adjoints, qui furent Bûchez et Recurt.
BUCHEZ
tâche très didicile, lors de l'Invasion de la salle des séances par le peuple, le i5 mai. Ses fonctions exigeaient qu'il prît des nnesures énergiques pour la défense de TAssemblée : d'autre part ses sympathies démocratiques lui faisaient redouter un contact entre la garde nationale et le peuple. Il n*osa pas faire battre le rappel et demanda môme au démocrate Iluber qui occupait la tribune, de le faire expulser, pour échappera la fausseté de cette situation*. Cette indécision lui fut reprochée par ses collègues et il ne fut jms réélu président le mois suivant, ni même député à la Législative. Son influence de républicain à tendance socialiste resta cependant assez marquée pour que Louis Bonaparte lui fit l'honneur de Tincarcérer au 2 décembre*.
Les dernières années de sa vie furent consacrées à la mise au point de sa doctrine. Il réédita le premier volume de son Histoire de la Révolution sous une forme nouvelle (His- (oire de la formation de la nationalité Jranr aise, i85i), et composa un livre politique et social qui ne fut publié <|u'après sa mort, par ses disciples Oit et Cerise, sous le litre de : Traité de politique et de science sociale '. (Vest celui de ses ouvrages dont le style est le moins pénible. Bûchez ne s'est en effet jamais piqué de littérature et a toujours sacrifié la forme aux idées. Il mourut en i865.
L'idée maîtresse de la philosophie religieuse de Bûchez, c'est l'idée de progrès, qu'il emprunte à Bacon, à Condorcet et à Saint-Simon, et à laquelle il donne une portée scientifique et morale des plus étendues.
Il existe dans l'univers trois espèces de forces : les forces circulaires, les forces sérielles , lesforces spirituelles.
Les forces circulaires servent de base, de support aux
vol., 1866, édition .Vmyol
deux autres espèces de forces : une foule de phénomènes pliysiques se reproduisent en cercle, la gravitation des planMes, la distribution de l'eau sur le globe, etc... Si ces mouvements circulaires existaient seuls, ils aboutiraient à l'équilibre, mais à l'immobilité universelle. Les forces 5^ri«/les viennent s'ajouter aux forces circulaires et leur communiquent une impulsion spéciale de développpement, une impulsion de progrès. Elles créent ce qu'on appellera plus tard d'un mot qui fera fortune, une évolution. L'étude de l'embryogénie permet de vérifier cette loi sérielle dans la vie animale. L'œuf de tout être vivant présente dans ses transformations le tableau de la vie des êtres qui l'ont précédé. C'est cette loi du progrès qui dirige la formation des espèces.
L'équilibre de la nature est donc réalisé en première ligne 2)ar la combinaison des forces sérielles et circulaires.
Ce progrès s'accomplit inconsciemment jusqu'à l'apparition des forces spiriluelles, c'est-à-dire des âmes humaines, qui se superposent aux forces précédentes et accomplissent dès lors le progrès consciemment et librement. Le propre des forces spirituelles est de réaliser un progrès non plus seulement d'espèce à espèce, mais dans le sein même de la race humaine. Chaque âme contribue pour sa quote-part au progrès de l'humanité, à condition qu'elle ne se regarde pas elle-même comme un but, comme une fin, mais comme un instrument passager et transitoire du progrès général. Il ne faut pas aspirer à un bonheur personnel, mais accomplir simplement sa /bnc/io/i dans l'ordre universel. L'homme est fonction de la nation à laquelle il appartient, les nations sont fonctions de l'humanité, l'humanité est fonction du progrès universel, fonction de Dieu. Chaque être comprend plus ou moins clairement cette loi générale, et cette compréhension de chaque être forme en lui sa loi morale.
Bûchez définit l'âme : (( la substance de la spontanéité et do la personnalité humaine. )) Il lui reconnaît trois pro-
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priélés principales : Tactivilé libre, ractioii, et la iiiéinoire spirituelle. Ce sont ces propriétés qui constituent la spiritualité propre de Tàme et lui donnent son unité, par opposition à la pluralité et à la successivité des états divers, physiologiques ou psychologiques , issus de Torganisme matériel . Ce qu'on appelle ordinairement « les diverses facultés de l'esprit » (telles que le sentiment, le raisonnement, la motririléou volonté, etc..) nesont que des fonctions nerveuses ou cérébrales, perfectionnées, qui doivent disparaître à la dissolution du corps.
\ous ne pénétrerons pas plus avant dans ces analyses psychologiques qui ne manquent pas de profondeur, notamment lorsqu'il étudie les influences de l'habitude, de renseignement, de l'aptitude héréditaire sur les sentiments et les actions de l'homme.
Tout ce système philosophique est fondé tantôt sur le raisonnement logique, tantôt sur des recherches scientifi- <|uc8 ou médicales. Mais comme Bûchez, au point de vue métaphysique, ne veut pas se contenter de croyances spiritualistes. comme il a le goût des formes théologiques, il essaye de concilier sa géogénie et son anlhropogénie avec les <l()gmes bibliques. Il adopte Ta tradition de la création de l'homme de toutes pièces à une époque géologique déterminée. 11 voit dans les sept jours de la création une allusion à sept périodes géologiques distinctes. Les trois propriétés primordiales de l'âme sont la reproduction de la Trinité divine, le Père représentant l'intelligence et Tacti- >ité, le Fils, Taction créatrice, le Saint-Esprit, la mémoire» absolue de Dieu.
(^est surtout au point de vue moralque l'idée de progrès inspire à Bûchez les conceptions les plus heureuses. Réaliser un progrès, tel est le principal devoir de l'homme. Le progrès esl à la fois un devoir et un effort '. Qu'est-ce cpii rend le
I. Introtl. à la Science de VUht.^ p
24o LE SOCIALISME CHRÉTIEN
progrès, c'est-à-dire le bien, possible ? C'est Texistence da mal. a Pour qu'il y ait lieu à progrès, il faut que le milieu où se trouve chaque homme soit à la fois contradictoire au principe du progrès, et cependant modifiable \ »
(( Il faut que rinimanilé soit composée d'individus indépendants, afin que, pendant que les uns se reposent dans le bicn-ètre^ les autres sentent le mal, et il faut cependant que tous les individus aient le même devoir et soient solidaires. )) Le progrès ne peut être atteint que par le concours de tous, mais reffort individuel de chacun est m^ntoire : Tunivers est le domaine qui conduit l'homme à des destinées plus hautes. « Chacun de nous est un mot de la pensée de Dieu, et, après avoir vécu, retourne prendre place dans la mémoire infinie de Dieu. »
Ce progrès qui, chez l'individu, peut s'appeler (( perfectibilité )) ou possibilité du progrès, se réaUse par des vertus altruistes ou sociales: en effet, si l'homme se contente de faire progresser, de développer son être propre, ses facultés personnelles, le progrès réalisé est insignifiant, puisque notre être est passager et périssable. Si, au contraire, l'homme fait une œuvre utile au développement des autres hommes, nés ou à naître, il fait œuvre de progrès durable. La morale doit donc être essentiellement sociale. « Nul être n'est créé pour lui-même» : c'est la loi du progrès qui exige et qui justifie l'esprit de sacrifice. Et le sacrifice procure une sorte de bonheur à Tindividu, parce qu'il a conscience qu'il a contribué à un progrès.
Nous retrouvons dans la « philosophie de l'histoire » de Bûchez le même souci de concilier le dogme et la science, le traditionalisme catholique et les lois de la sociologie.
L'état naturel de l'homme est l'état de société^. La
I. Introd. à la Science de l'Hist., p. 38o
3. Le style de Buebez est un des plus fiatig^ants qu'il soit donné de lire.
3. Traité de politique et de science sociale, 1866, I, p. 266.
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)ciétéesl un être collectif, inliniment supérieur à rètre indi- Iduel, puisqu'il est destiné à vi\re indéfiniment avec une iiergie égale à celle qu'il déploya le premier jour, puisque, ourcel être, le présent n'est jamais rien etravenir est tout, •a société agit et évolue conformément à des lois fonconnelles qu'on doit chercher et trouver dans l'histoire. Il a une science de Thisloire. Savoir, c'est prévoir.
Les deux idées maîtresses de la science de l'histoire sont : idée de progrès et la loi d'analogie des facultés del'humaité avec celles de l'individu*.
C'est dans Thisloire des sociétés, plus encore que dans histoire naturelle, que se vérifie la loi du progrès : les indiidus changent, sont remplacés par d'autres, sans que imais l'œuvre progressive soit interrompue. II existe une ontinuilé spiriluelle de l'espèce, et de plus une activité onstante, produisant toujours des faits nouveaux et plus rands. Chaque société reçoit de celle qui la précède plus que ello-ci n'avait reçu des sociétés antérieures, et lègue à celle ni la suit plus qu'il ne lui avait été donné à elle-même ".
La <( physiologie sociale » qui découle par analogie de la hysiologie individuelle, démontre que les sociétés traverent des périodes rappelant le processus psychique : sentiment — raisonnement — activité. Dans les premières, la lorale et l'art dominent, dans les secondes, les sciences, ans les troisièmes, l'industrie.
Toute cette philosophie sociale est empruntée à Saint- 'imon. ainsi (|ue la (hstinction (K's périodes analyti(pies et Mithéti([ues\ Mais tandis que Sahit-Simon réclame une rligion nouvelle, formant la synthèse des idées mo(h'rnes, Uu'hez est d'avis (jue le dogme chrélicMi traditionnel (( est t narration qui contient exprimée la solution de tous les
I. Vous avons (léj.j Crouvt^ celte loi expriim^e diiiii <!oiiclorect et Siiint-Siiiion. ». Traita, dr i>oliii»fatf. I, '6'^.
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problèmes fondamentaux, nécessaires à rexistence des hommes * ».
Toute société a un but commun d'activité ou but national. Ce butpeutêtre ou la conquête, ou l'expansion industrielle, etc.. Toute société tend à ce but au moyen d'institutions ou d'organes sociaux qu'on peut appeler des constantes.
Il y a des constantes sociales de conservation (telle que l'enseignement, la famille, la propriété, la liberté individuelle, l'administration), qui sont destinées à conserver le principe du but commun d'activité, et des constantes de progression (telles que le gouvernement), qui sont destinées à réaliser ce but. Ces constantes sont susceptibles non seulement d'être étudiées, mais d'être modifiées par un art social. Les penseurs de chaque génération ont le devoir de chercher à introduire les plus grands progrès possibles dans ces constantes, dont le fond seul est constant, mais dont la forme est modifiable. Bûchez craint que le temps ne lui manque pour présenter un exposé pratique d'art social. Et en eflTet son traité de science sociale, qui précède naturellement cet exposé d'art social, n'a pu être publié qu'après sa mort. Ce n'est donc que par des vues fragmentaires à propos de chaque constante, que nous pouvons nous faire une idée des réformes qu'il réclame.
En matière d'éducation. Bûchez désire que la religion soit comprise dans l'enseignement. Une doctrine morale, non appuyée sur la religion, lui semble manquer d'autorité^ L'instruction doit être obligatoire. Mais l'enseignement doit-il être libre ou étatique ? Notre philosophe semble pencher pour une direction étatique, car ((une société ne
a. Traité de politiquct I, p. 149.
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peut permettre qu'on donne à ses enfants, qui sont l'espoir de son avenir, un enseignement contraire à son but d'activité, à sa nationalité, à ses devoirs sociaux * ». Cependant le système allemand de la pluralité d'universités lui semble préférable au système de l'université unique.
Le mariage est, pour Bûchez, une des bases de la société ; l'union doit être indissoluble quand elle est féconde : rompre le mariage quand il existe des enfants, est presque un crime ^ Quant à l'excès de population, il n'est jamais un mal, et Malthus s'est trompé.
Jusqu'ici, Bûchez nous apparaît plutôt comme un conservateur que comme un réformiste. Mais nous allons voir ses idées s'accentuer lorsqu'il s'agira des (( constantes » politiques et économiques, la liberté, la propriété, l'organisation du travail.
Le principe de liberté a été jugé assez différemment par Bûchez, suivant qu'il écrivait en i833 ou en 1860. Dans f Introduction à la Science de l'histoire^, il critique vivement Tabus qu'on fait de cette notion : « Ce dogme unique de la société moderne exclut toute pensée d'amour, de sympathie : il apprend à l'homme à être égoïste, à faire de sa personne son Dieu, sa foi, sa gloire, sa raison et sa force : il lui montre sa personnalité toujours menacée. . . Celle expression « liberté » a le même sens, en morale, que le mol « concurrence» en économie. » Dans le Traité de politique, écrit après le Coup d*Etat, Bûchez, voyant les restrictions autoritaires qu'apporte l'Empire à la liberté individuelle, est beaucoup plus porté a la défendre qu'à rattaqucx*. En résumé, il est partisan d*uae liberté assez étendue en matière juridique et poli-
Traité de politique, p. a 46 et suiv
tique, d'une liberté restreinte en matière religieuse et économique.
Le principe de « conservation de la vie humaine » doit en effet dominer le principe de liberté. L'organisation sociale actuelle est-elle suffisamment favorable à cette conservation ? (( Les sociétés ne sont-elles pas divisées en classes plus ou moins hostiles les unes aux autres, une classe possédant les instruments de travail, une classe ne possédant pas ces instruments et travaillant pour la première classe, et entre les deux, une classe intermédiaire de chefs d'industrie, directement en rapport dans la vie quotidienne avec les travailleurs, mais ayant acquis grâce, à l'héritage et a l'éducation (qui à l'heure actuelle s'achète et se vend '), une fortune privilégiée, et se trouvant dans une situation fausse entre les oisifs et les travailleurs ?
(( On a fait abus de la notion de propriété comme de la notion de liberté. Le travail doit donner un certain droit de propriété sur l'objet travaillé, sur sa forme, sur ses produits: mais la matière même est le domaine de tous : tout ce que riiomme en fait, est périssable, elle seule reste indestructible. « La terre est un domaine commun qui ne peut appartenir en principe qu'à la société ^ » La propriété due au travail (ou droit du producteur sur le produit) s'oppose donc a la propriété, due a l'occupation ou à la tradition. La loi doit sanctionner la première, mais limiter la deuxième *.
Le socialisme de Bûchez qui apparaît nettement dans cette théorie de la propriété, se manifeste aussi dans sa cntique de riiérilagc. La tradition successorale ne devrait | être maintenue qu'en ligne directe. Les successions collatérales devraient être dévolues à l'Etat. On conçoit même
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une future organisation d'associations agricoles et industrielles où le père ne lèguererait au fils que sa profession \
La transmission héréditaire du capital est du reste contraire aux principes évangéliques : (( A chacun selon ses œuvres ». — « Celui qui ne veut pas travailler, ne doit pas manger *. »
Le régime de l'association, tel est le régime qui prévaudra dans l'avenir, lorsqu'on sera revenu à la pure doctrine du Christ \ C'est le seul système qui assure complètement au producteur la propriété du produit. Il faut donc travailler à mettre (( les instruments de travail à la disposition d'associations \ »
En matière agricole, Bûchez n'est plus seulement socialiste, il est communiste. Il déplore les partages de biens communaux ([ui ont eu lieu sous la Révolution et qui ont eu pour résultai crindividualiser la propriété ; il est opposé au système parcellaire. Il faut rétablir les biens communaux qui seront le noyau des domaines d'associations agricoles. (iCs associations pourraient être créées avec l'argent résultant des successions collatérales \
En matière industrielle, Bûchez propose trois moyens transitoires d'amélioration : i° l'établissement d'un minimum de salaire : 2" la possibilité pour les citoyens pauvres de se mettre à la disposition de l'administration, qui leur fournirait du travail dans des ateliers sociaux, qui ferait d'eux pour quelque temps des soldais indaslriels ^ ; 3® un grand développement de l'assistance publique.
Sailli Paul, //* Eftitre aiuc Thessahniciens
\. Traité de politique ^ l, 353.
r>. Traité de ftoli tique, I, 355.
0. luette institution (i*atcliers sociaux ou nationaux semble une application d'un principe de droit au travail que Bûchez a condamne pourtant quelques pa^cH plus haut, comme attentatoire h la libertt^, et comme sacriBant les <^tudes scientifiques et intellectuelles. Notre philosophe ne se pique pas toujours de
Le régime définitif d^association du travail serait basé sur les contrats suivants : (( Les travailleurs s'engageraient à constituer un capital commun qui serait Tinstrument du travail, mais qui resterait inaliénable, indivisible, et devrait toujours croître à l'aide de prélèvements annuels, opérés sur les bénéfices. Ils s'engageraient à travailler, sous la direction d'une gérance nommée par eux. En échange, ils recevraient un salaire suffisant et une part de bénéfice proportionnelle au travail accompli, après avoir prélevé un dixième pour l'amortissement des dettes et pour l'accroissement du capital. »
Bûchez tient beaucoup à cette idée de capital perpétuel et indivisible, soustrait à l'hérédité, s'accroissant peu à peu : c'est cet accroissement qui permettrait aux membres futurs de l'association de jouir du produit intégral de leur travail. Les fondateurs de chaque association seraient les seuls a s'imposer un sacrifice : leurs successeurs seraient admis gratuitement àlcxploitation d'un capital tout formé, sous la seule condition de le transmettre entier et augmenté à la génération suivante'. Il suffirait donc de multipher le nombre des associations dans chaque profession, pour obtenir une équitable répartition des produits du travail.
Les théories politiques de Bûchez sont très vagues. Comment doit agir la grande, Tunique a constante de progression )) qu'il appelle le gouvernement, pour opérer le progrès, il ne lé dit pas nettement. Il semble que ses préférences vont à une « République dirigée par des principes religieux ». Signalons le jugement très particulier qu'il porte sur la Hévolulion française ^ (( Elle est, pour lui, le couronnement de l'évolution des idées chrétiennes. Robes-
I . Notice de Ou en t^te du Traité de politique^ CXLI
3. Voir les pr<^fares qui sont en tête des différents volumes de VHUioire de la Révolution et qui contiennent, éparses, les idées politiques de Bûchez.
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pierre, en proclamant l'existence de Dieu comme base de la société, a été le grand prêtre de la Révolution. » Que la Révolution française ait procédé à la manière des révolutions religieuses, ainsi que Pierre Leroux et de Tocqueville Ton judicieusement démontré, d*accord : mais qu'elle ait été chrétienne, c'est bel et bien un paradoxe. La pensée de Bûchez doit sans doute être expliquée par le syllogisme suivant. « Tout ce qui favorise le progrès est religieux : la Révolution a favorisé le progrès : donc elle a été religieuse ; elle a été anticléricale, mais religieuse. »
Le gouvernement républicain qui aurait les préférences de Ruchez, serait évidemment très interverti ionnisle, très <( Providence », mais il ne détermine pas les modes de cette intervention. l\ n'en pose que les principes : le gouvernement doit intervenir pour faire progresser la morale et pour réaliser le but commun d'activité nationale. La religion d'Etat reste à ses yeux le meilleur moyen d'obtenir ces progrès moraux ou nationaux. Quant à la forme de celte religion, il réserve ses préférences pour le christianisme. Les destinées du christianisme et celles tiela civilisation future lui semblent inséparables *.
Le grand mérite de la philosophie de Ruchez, c'est de réussir à nous convaincre (jue le profjrès est un des plus romanjuables parmi les principes directeurs de l'Univers matériel et spirituel, peut-être même le principe suprême; c|u'il (»st un des aspects les plus frappants de la loi d'harmonie uiiiverselh», peut-être même le plus frappant. Bûchez a fait r^alement une tentative des plus intéressantes, en essayant dr fi»ndre le parti socialiste et le parti chrétien, en démontrant que le principe de justice économique est dans rKvangile, et qu'il siiilit de l'interpréter dans sa pureté primitive, pour être conduit à l'application de réformes so-
I. Traité de politique, II, aaS
ciales. Suivant lui, l'admirable enseignement de Jésus est loin d'être contraire à l'idée de progrès. Il faut dépouiller cet enseignement de ce que certains théologiens v ont surajouté de tmditions incompatibles avec les progrès de rintelligence humaine. Jésus n'entendait pas que la lerre fût une vallée de larmes, et concevait, pour ses disciples, la possibilité d'une existence très supportable.
La pliilosopbie sociale de Bûchez nous démontre que le devoir est supérieur au droit, la morale supérieure à la liberté, fîrace à son ingénieuse superposition des droits et dos devoirs individuels et sociaux, on conçoit très bien que ccqui est un devoir pour l'homme, pour l'individu isolé, devienne un droit pour la société. Ce qui est un devoir pour une société particulière, constitue un droit pour riiumanité. En un mot, le hut est toujours préexistant au fait. L'idée précède l'acte. La fmalité suprême et providentielle de l'Univers domine la création. Sur ce point, le socialisme de Bûchez est parfaitement d'accord avec son spiritualisme.
Comme Fourier, Bûchez peut être considéré comme un des précurseurs du développement des associations ouvrières. Ses idées ont été développées par ses principaux disciples, le D' Cerise, l'économiste Ott, auteur d'un T r ailé iV économie sociale \ Feugueray, auteur de Y Associaciaiion ouvrière, agricole et industrielle ', De nos jours, le socialisme chrétien, aussi bien protestant que catholique, a pu s'inspirer de ses théories à la fois associationnistes et religieuses .
A côté de Bnchez, philosophe chrétien, mais resté en dehors de l'église oflîrielle, il nous faut citer un catholique orthodoxe, Villeneuve-Rargemont, dont le socialisme est
VILLENEUVE-BARGEMONT
tellement pâle qu'il faut pour ainsi dire le deviner, mais dont les ouvrages nous prouvent cependant qu'on peut être légitimiste, catholique militant, membre de Tlnstitut, et avoir l'esprit accessible à Vidée de justice économique. Si, chez Villeneuve-Bargemont, les moyens d'application paraissent insuffisants, le principe existe cependant, et il nous intéresse d'en constater Texislence chez un homme ([ue des traditions séculaires de caste et de milieu pouvaient rendre héréditairement réfractaire à ce principe. Bien que Sismondi appartînt au mt^me monde, il était protestant et par conséquent plus porté a étudier la possibilité de réformes sociales. Chez Villeneuve-Bargemont, l'idée socialiste rencontrait un terrain beaucoup plus « conservateur », et le précurseur de M. de Mun n'avait pas, comme celui-ci, le spectacle du grand courant solidariste contem- |>orain pour exciter ses tendances humanitaires.
Le Wcomte Alban de Villeneuve-Bargemont, né en 1784, d'une famille provençale, s'était voué à la carrière administrative : il avait été sous-préfet de l'Empire, puis préfet de Louis XVIII et de Charles X. Il fallut un changement de régime pour faire de l'administrateur im publiciste : il se révéla bientôt comme un économiste distingué. Le débarquement de la duchesse de Berry en Provence faillit le rendre à la vie active : il fut nommé par l'aventureuse princesse a commissaire royal dans le département du Var. )) Apres ré(*bec de la tentative légitimiste, il reprit ses travaux économiques et publia successivement : Y Économie /tolliifjue chrétienne, ou Recherches sur la nature et les causes du paupérisme en France et en Europe, et sur les moyens de le soulager ou de le prévenir (i83.'i), — une Histoire de l'Economie fyolitifpie (i84i), — le Livre des affligés, ou Douleurs et Consolations (i8/|i). Nommé membre de l'Académie des Sciences morales, en i845, il ne survécut que peu d'années à la réputation que lui avaient faite ses ouvrages dans les salons légitimistes et académiques : il
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mourut en i85o. Il avait assisté, avec un dédain mal dissimulé, à la tentative faite par le « républicain et penseur libre » Louis Blanc, pour améliorer le sort des ouvriers.
Comme son maître Sismondi, Villeneuve-Bargemont trouve que la société actuelle a besoin d'être réformée : ce ne sont pas des réformes de classes qu'il faut opérer, ce sont des réformes économiques, ayant pour base une plus saine application des principes religieux et moraux existants.
Son catholicisme lui interdit toute discussion des questions métaphysiques et morales. Le catéchisme les a réglées une fois pour toutes. Mais il faut appliquer ce catéchisme, quand on fait de Téconomie politique ou de la politique. Il y aurait intérêt pour tous à ce que les hommes aient toujours présents à l'esprit les commandements de Dieu et de l'Eglise, quand ils traitent d'intérêts matériels, afin que le grand principe de charité qui en est le fondement, vivifie toute l'organisation sociale.
« Une révolution terrible est menaçante, si l'on ne met pas enfin la charité chrétienne en action dans les lois» la politique, les institutions et les mœurs. Le christianisme bien appliqué peut être le grand élément civilisateur* : ceux qui l'accusent d'obscurantisme, sont ceux qui restent eux-mêmes aveugles devant toutes les ressources qu'il olTre au progrès. »
Yilleneuvc-Hargemont déplore l'influence que le système industriel et politique de l'Angleterre exerce sur l'Europe et principalement sur la France : ce système, basé sur un égoïsme insatiable, sur un mépris profond de la nature humaine, sur l'amour des richesses, du luxe, des jouissances matérielles, aboutit aux conséquences sociales suivantes : concentralion des capitaux, production indéfinie, concurrence universelle, remplacement du travail humain
I. Economie politique chrétienne, I
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par la machine, réduction des salaires, excitation perpétuelle des besoins physiques, dégradation morale de l'homme*.
Il termine cette critique de ï individualisme anglais par un appel h la justice sociale ; il voudrait que les Français opposassent à ce régime un système fondé sur une sage distribution des produits de Tindustrie, sur une équitable rémunération du travail, sur le développement de Fagriculture.
Travail et charité, telle est pour Villeneuve-Bargemont la loi suprême de l'équilibre social*. «C'est au travail à faire sortir de terre les richesses, c'est à la charité à les répartir équitablement ^. »
Mais le régime du travail et de la charité, n'est-ce pas celui qui existe actuellement, n'est-ce pas le régime sous lequel on assiste au développement du paupérisme, le régime (suivant l'expression môme de Villeneuve-Bargemont) sous lequel la misère envahit une classe d'individus tout entière .^
Ce qui existe actuellement, répond notre économiste, cest Tabus du travail et TinsufTisance de la charité, abus et insunisance qui sont sources de misère ; tandis que le travail adouci et réglementé, la charité développée et éclairée seraient sources de bonheur. Le travail ne doit pas être considéré, ainsi que le voudraient quelques-uns, comme une conséquence de la chute originelle, comme un mal, « comme une souffrance ». La phrase de l'écriture, « tu gagneras ton pain à la sueur de ton front », signifie seulemont que le travail est la condition naturelle de Thomme. (( Il n*est plus rindice de la longue punition du genre humain ; il est au contraire la source du progrès qui doit
I. Économie politique chrétienne ^ U, 33 et 34' a. /rf., I, 116.
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nécessairement rapprocher Thommc de sa condition primitive. )) L'orthodoxie de Villeneuvc-Bargemont coïncide avec l'hypothèse de Rousseau sur 1 âge d'or.
11 faut donc améliorer les conditions du travail et de l'assistance, et c'est ici que se manifeste la tendance socialiste de Villeneuve-Bargemont. Il reprend les critiques et les propositions de Sismondi : « Pour produire au plus bas prix, ce qui est le but de l'économie politique, les libéraux tendent toujours à réduire les salaires, à ne laisser à l'ouvrier que le strict nécessaire pour ne pas mourir de faim. C'est un tort : ce sont les bénéfices qu'il faut réduire. Il faut que Téconomie politique soit humaine et morale. » Il insiste surTutililé de la garantie professionnelle du patron contre le chômage, l'accident, la maladie. Il voudrait diminuer les impôts directs et augmenter les impôts indirects.
La cliarité publique doit être perfectionnée. Une grande partie de Y Economie politique chrétienne est consacrée à l'étude des améliorations possibles de l'assistance publique. Cependant la charilé légale telle que la pratique l'Angleterre, ne séduit pas Bargemont. « Il vaut mieux organiser des caisses d'épargne et de prévoyance obligatoire ; mais pour cela, il faut que le salaire de l'ouvrier soit assez élevé pour qu'il puisse opérer un prélèvement. )) Il est également partisan de la formation d'associations ouvrières, d'une organisation qui rappellerait par certains côtés les corporations de métiers, mais qui s(*rait modernisée et ne reproduirait pas les anciens privilèges.
Villeneuve-Bargemont est très embarrassé pour concilier la doctrine de Malthus, qui le séduit par certains côtés, avec la phrase de l'Evangile : « Croissez et multipliez*. » Le célibat des prêtres prouve bien que l'Eglise ne réprouve pas l'abstention sexuelle. Il cite les passages où saint Paul
I. J«^rome Hianqui fait erreur en le ratif^eant parmi les adversaires directs de Malilius (JlUioirc de l'économie politique (iS^a), lï, 173).
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conseille le célibat, même à ceux qui ne veulent pas être prêtres : « Celui qui se marie fait bien, celui qui ne se marie pas, fait mieux \ » Il vaut mieux pour l'Etat avoir des citoyens robustes que nombreux. Le mariage des citoyens pauvres pourrait donc être limité et réglementé. Ce qu'on appelle souvent la contrainte morale, c'est-à-dire la restriction volontaire de la propagation de Tespèce, ne lui semble point un fait immoral ou antisocial.
Comme Sismondi, Villeneuve-lîargemont est très favorable à l'extension de l'industrie agricole. C'est là qu'est peut-ctre la solution de la question sociale. « Les paysans qui délaissent la terre pour aller à la ville, devraient retourner aux champs. )) QueTElat porte son attention sur la législation agricole : qu'il essaye d'augmenter la moyenne ou même la petite propriété au détriment de la grande*: qu'il dirige la formation de petites sociétés agricoles coopératives, composées de capitalistes modestes et d'ouvriers intelligents, où non seulement les vieillards et les malades seront soutenus par la communauté, mais où la propriété terrienne elle-même sera comnuiiie *. Des colonies d'indigents ont été organisées en Hollande; Bargemonp en étudie longuement le fonctionnement et conseille au gouvernement français d'en établir de semblables dans les Landes, en Corse, en Algérie.
En résumé, le socialisme de Villeneuve- Hargemont est extrêmement diltié, et ses modestes réclamations font sourire les collectivistes. Il y a cependant chez lui, non seulement un développement des idées de Sismondi, mais quelques points de contact avec les revendications de penseurs plus radicaux, comme Fourier et Proudhon. Il est intéressant de constal(»r que par lui, ri aussi par cpielques autres écrivains de situation et de tendances analogues, les
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de Morogues*, les de Gérando% le solidarisme a pris pied dans les salons de rinstitut, dans les milieux catholiques. Villeneuve-Bargemonl peut être rangé, comme Sismondi, parmi les précurseurs de la législation ouvrière, et considéré comme un ancêtre du parti solidariste catholique dont MM. de Mun, Turmann, Fonsegrive, etc., sont les représentants actuels.
1. Bigot de Morogues (i 776-1840) est à la fois un économiste, un agronome et un moraliste. Ses idées sont analogues à celles de Bargemont. Les principaux de ses nombreux ouvrages sont : La politique religieuse et philosophique ^ 4 vol., 1827. — De la mishre des ouvriers et de la marche à suivre pour y remédier ^ 1882. — Du paupérisme t de la mendicité et des moyens d'en prévenir les funestes effets^ i834. — La politique basée sur la morale et mise en rapport avec les progrès de la société ^ i834.
2. De Gérando (i 772-1842), administrateur, professeur de droit, membre de rinstitut et philanthrope, a écrit de nombreux ouvrages de philosophie ou d'économie sociale. Citons, dans l'ordre d'idées qui nous intéresse, son livre sur La bienfaisance publique^ 4 vol., 1889, et son mémoire sur Les progrès de l'industrie dans leurs rapports avec le bien-être physique et moral de la classe ouvrière t i84i.
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I. — Louis Blanc (i8i 1-1883), historien et homme politique. « L'organisation ttu travail ». Ses ouvragées historiques. Il devient membre du Gouvernement provisoire en i848 : la Commission du Luxembourg. Son exil et ses dernières années.
II. — Ses trois conceptions de la vie sociale. Sa doctrine fralernitaire est mélangée d'autoritarisme : il est interventionniste et socialiste d'Etat. — Sa définition modérée de l'égalité (c'est la proportionnalité ou le droit de développer également des facultés inégales). Son admiration pour les hommes de 98. Sa Formule favorite : « De chacun suivant ses facultés à chacun suivant ses besoins ».
III. — La transformation économique doit avoir pour base la transformation politique. L'organi.sation du travail par l'Etat. — Critique de la division et de la désorganisation actuelles du travail, de la concurrence, du salariat, de l'intérêt. — Le droit au travail. L'Etat, banquier des pauvres. Ateliers sociaux : répartition des bénéfices en quatre parts. — Le pouvoir politique, centralisé et fort, doit appartenir à une assemblée unique. Une présidence de la République n'est pas utile. L'État, c'est 1' « être collectif réalisé » ; le pouvoir appartenant -aux mandataires du peuple ne saurait être tyranniqne. — Parenté de Louis Blanc avec le socialisme d'Etat allemand, avec les socialistes français dits « indépendants » de l'heure présente.
IV. — François Y fcfai (1814-1872), historien du socialisme et théoricien modéré. Il a traversé le Fouriérisme et s'est rallié h une organisation du travail industriel et de colonies agricoles, qui rappelle les conceptions de i^ouis Blanc et de Sismondi. — Burct, Villegardelle, Flora Tristan.
Historien et homme politique, Louis Blanc* ne cherche pas, comme les écrivains que nous venons d'étudier, à
I. Cf. Robin, Louis Blanc, sa vie et ses œuvres (i85i). — Charles Edmond,
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fonder une religion ou une doctrine philosophique nouvelle. C'est par des moyens pratiques, tirés de l'observation de la vie politique et économique contemporaine, qu'il s'efforce d'améliorer le sort de la classe la plus nombreuse et d'appliquer les principes généraux des socialistes philosophes. C'est surtout par une organisation politique nouvelle, par le contrôle donné à l'Etat sur les échanges, les conditions du travail et les propriétés, qu'il veut obtenir une meilleure répartition des richesses. Partisan, non point de l'absorption totale de l'individu par l'Etat, mais d'une prépondérance très marquée de la collectivité sur l'individu, il est le premier représentant de ce qu'on a appelé depuis cette époque le socialisme autoritaire ou socialisme d'Etat. Il se garde avec soin de l'utopie communiste, mais, en échange des avantages économiques qu'il procure à l'individu, il exige de lui un assez important sacrifice de liberté.
Louis Blanc est né a Madrid le 29 octobre 181 1 ; son père était alors inspecteur des finances en Espagne dans l'administration du roi Joseph Bonaparte. Il passa plusieurs années de son enfance en Corse (sa mère appartenant a la famille des Pozzo di Borgo). Puis il fit ses études au lycée de Rodez.
Son père ayant été ruiné parles changements de régimes politiques, Louis Blanc, dénué de toutes ressources, partit pour Paris, et, à dix-neuf ans, alla demander une situation à son parent Pozzo di Borgo, ambassadeur de Russie auprès du gouvernement français. Celui-ci offrit au jeune homme une somme d'argent : Louis Blanc refusa ce secours avec fierté, et se fit clerc d'avoué, puis répétiteur de mathématiques.
Notice sur Louis Blanc (1882). — Fiaiix, Louis Blanc (i883). — Warschaaer, GeschiclUc des Sozialisnms, Louis Blani^ (Berlin, 1896). — Léon Faucher, D>i système de Louis Blanc (i8'|8). Cf. aussi les diverses histoires de la Révolution de i848 j>ar Daniel Steni, Garnier-Pa^jès, de la (jorce, etc.
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En i832, un industriel d*Arras lui ayant confié 1 éducation de ses fds, sa position devint moins précaire, et il put, dans ses moments de loisir, s'adonner à son goût pour les travaux historiques et politiques. Son cerveau était plein d'idées, et d'idées qui anticipaient Tavenir. Il était déjà celui qui devait écrire un jour : a Comme c'est la pensée qui mène le monde, les vrais puissants sont ceux dont les idées créent les choses qui viendront*. »
En i834, il revint à Paris et porta quelques articles aux directeurs du Bon Sens, Rodde et Cauchois -Lemaire. Sa figure juvénile, sa petite taille, sa pétulance méridionale (il garda très longtemps cette apparence de grande jeunesse) faillirent le faire éconduire. Mais Rodde lut un des articles et, frappé de la vigueur des idées et de la valeur dd style, s'attacha le jeune écrivain.
Dans ses articles du Bon Sens * et de la Bévue du Progrès \ il se révèle comme un fervent disciple de Rousseau ; il n'aime pas Voltaire, et se dispute à ce sujet avec son ami Armand Carrel: il préfère, dans la Révolution, la période égalitaire à la période lihérale. Il ne considère la révolution politique que comme un moyen de préparer pour l'avenir la réalisation de la réforme sociale. Il écrit, du reste, avec lucidité et hardiesse et appelle sur lui l'attention du public. Un article assez vif contre le livre de Louis Bonaparte, les Idées Napoléoniennes, article dans lequel il repousse l'idée d'une restauration impériale qui nous ramènerait (( le despotisme moins la gloire, la Cour sur nos têtes moins l'Europe à nos pieds », lui vaut d'être à moitié assommé, une nuit, dans la rue, par un partisan de ces mêmes idées napoléoniennes.
En i84o, il publie son traité de V Organisation du Travail,
I. In faCHiimile de cette phrase est plao^ en l^te de la brochure de Charles Edmond.
3. Il devint rédacteur en chef de ce journal en 1887. ^. Il Frinda cette revue en iSSq.
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OÙ il expose sa doctrine socialiste. Peu après parait son Histoire de dix ans (i83o-i84o) qui obtient le plus grand succès. Ce livre est surtout remarquable par les portraits qu'il nous trace de tous les bommes politiques contemporains. C'est évidemment de l'bisloire un peu partiale, mais c'est toujours de l'histoire, ce n'est jamais de la polémique.
Le premier volume de Y Histoire de la Révolution Française qu'il compose dans les années suivantes, est plutôt un exposé théorique de vues politiques, qu'un récit historique. L'examen des causes profondes de la Révolution lui permet de présenter ses conceptions touchant les grands dogmes sociaux et politiques.
Sa popularité grandit de jour en jour et se manifesta par l'accueil enthousiaste que lui fait la population de Toulouse, lorsqu'il traverse cette ville pour se rendre aux Pyrénées. C'est dans la campagne des banquets, en iS^'j, qu'il se révèle orateur de talent, notamment dans le discours qu'il prononce à Dijon contre la (( corruption » du régime de Juillet.
Quand éclate la Révolution de Février, les répubUcains sont partagés en deux groupes : le parti du journal le National, plus modéré, le parti du journal la Réforme, plus avancé, « radical-socialiste », dirions-nous aujourd'hui. Louis Hlanc, qui est le principal représentant de ce dernier parti, est inscrit sur la liste dressée par les rédacteurs de fa Réforme, le 24 février, et porté à l'Hôtel de Ville par l'acclamation populaire. 11 prend place parmi les membres du Gouvernement provisoire, en dépit des défiances que son radicalisme inspire à ses collègues plus modérés.
Nous verrons plus loin, lorsque nous étudierons le déve- 1 loppementdes idées socialistes sous la Révolution de 1848, quel fut le rôle important joué par Louis Blanc, du aS février au 26 août de cette même année. Nous dirons comment il essaya de faire pénétrer' quelques idées solidaristes dans un
gouvernement, démocratique au point de vue politique, mais
rr.
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très individualiste ; comment on lui refusa la création d'un ministère du travail ou du progrès ; comment on lui accorda simplement la présidence d'une « Commission de gouvernement pour les travailleurs » ; comment, pour démontrer rinanité de ses projets d'organisation du travail, ses collègues créèrent des ateliers nationaux, simple parodie des ateliers sociaux qu'il aurait voulu fonder.
Une insurrection ayant éclaté le i5 mai, suscitée par ses adversaires, les communistes révolutionnaires (Blanqui était son ennemi personnel), il ne put être accusé de complicité dans la préparation de l'émeute. Mais, après les funestes journées de Juin, provoquées par la fermeture des ateliers nationaux, l'Assemblée voulut écarter d'elle tous les partisans des réformes sociales. On reprit contre Louis I Blanc Taccusation d'avoir fomenté l'émeute du i5 mai, t et celui-ci, comprenant devant l'attitude hostile de l'Assemblée que son arrestation était imminente, céda aux instances de ses amis et consentit à s'exiler. Un de ses adversaires politiques, d'Aragon, lui offrit loyalement l'hospitalité et lui permit de partir pour Bruxelles \ puis pour Londres, avant d'être arrêté.
Louis Blanc resta vingt-deux ans en exil. Bien qu'il dût se tenir à l'écart de la poh tique militante, son activité cérébrale ne se démentit pas et il continua à propager ses idées, chaque fois qu'il en eut l'occasion, par la plume ou parla parole. Il fonda à Londres un journal mensuel « le ^'ouveau Monde » dans lequel il eut une polémique assez retentissante avec Proudhon. Il flétrit vivement la conception socialiste an-archiste. « Cette conception, écrivait-il, donne en réaUté le pouvoir au premier venu qui se trouve être le plus intelligent ou le plus fort, c'est la tyrannie dans le chaos. »
I. C'est à Bruxelles qu'il écrivit sa brochure intitulée : Socialisme, Droit au ''ttrai/, réponse à M. Thiers.
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Il publia des brochures : le Catéchisme des socialsiles — Plus de Girondins : il fil des conférences d'économie sociale aux ouvriers anglais, véritable cours de socialisme; il envoya plusieurs séries d'articles au journal le Temps ; enfin il acheva sa belle Histoire de la Révolution Jrançaise, dont il n'avait publié qu'un volume en i84o.
Hcnlré à Paris, quelques jours après la Uévolulion de septembre 1871, il reprit sa place à la t4)te du parti républicain avancé, essayant, plus encore qu'en i848, de modérer les esprits portés à la révolte ; il montra sans cesse l'inanité des insurrections et refusa toute participation à l'émeute du 3i octobre. Elu à l'Assemblée constituante par 216000 voix, il prit ouvertement parti, avec Edgar Quinet et Schœlcher, contre l'insurrection du 18 mars. (( Uappelez-vous, dit-il à Jourde, que vous êtes des insurgés contre l'assemblée la plus librement élue que jamais la France se soit donnée ! » Il prévoyait avec une profonde douleur quelle déconsidération prolongée des idées solidaristes allait résulter par contre-coup de cette insurrection.
Louis Blanc prit la parole à plusieurs reprises à rAssemblée nationale, et plus tard à la Chambre des députés. D avait, à la fin de sa vie, adouci ses théories socialistes et ne les jugeait point applicables dans la crise douloureuse que traversait la France \
Le voyage qu'il fit en 1879 dans le Midi, le discours qu'il prononça à cette occasion pour Tamuistie, en faveur des déportés de 7 1 , furent les derniers actes de sa vie politique. Il vécut encore quelques années, séjournant tantôt à Paris, tantôt à Bellevue, auprès de son ami Charles
I . Il a r«^iini, vers cette «époque, un assez ^raiid nombre d'articles de journaui et d'rt iules diverses, sous le nom de (Juestions d'aujourd'hui et de demain.
•jt. (!lNirlos-Kdnion<l Clioieeki, dit (lliîirles Edmond, Poliniais d'esprit avan*'*" el patriote roii{riieii\, eoiidamiié à mort dans son pays, s'était réFu^pé îi J '""'^ avant i8V^. il ^>'t>st Fait un nom estimé dans les lettres et dans le journalisoi^' Nous verriHu qu'il lut un des oorrespiMidants les plus assidus de Pnnulliou.
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EdinoluP, et mourul à Cannes le fi décembre 1882, laisscint â tous ceux qui Tavaient connu le souvenir d'un homme désintéressé et honnôte ; il avait aimé sincèrement le peuple, mais n'avait jamais voulu flatter ses passions ; tempérament d'historien et de sociologue plus encore que de tribun.
Nous ne dirons qu'un mot des croyances philosophiques de Louis Blanc. C'est un déiste, mais il s'intéresse peu aux questions métaphysiques et ne cherche à raisonner ni sur sa croyance, ni sur celle des autres. Bien qu'on ne puisse dire qu'il soit chrétien, au sens strict du mot, il respecte le christianisme. Parfois il regrette que cette religion ait exalté la souflrance : « La douleur n'est pas forcément sainte, dit-il ; elle l'est dans l'apôtre et le martyr qui se sacrifient pour la propagation de la foi : elle ne l'est pas dans l'ermite, dans le moine, qui s'acharne à dégrader par un lent et inutile suicide son propre corps, œuvre inviolable de Dieu' ». Mais, en d'autres passages, il paye un tribut d'admiration à l'Evangile, et déclare que le socialisme, c'est l'Evangile mis en pratique '.
Il ne cherche pas à modifier la morale telle qu'elle est enseignée par les religions : il juge que le Bien est le même pour tous, pour les rationalistes comme pour les traditionalistes, et que la question sociale est étroitement liée à la question morale. « La réforme sociale doit améliorer à la fois le corps et l'âme des prolétaires : elle dégagera l'intelligence de la nuit où la retient la misère, puisqu'elle étendra la possibilité d'éducation . »
Il considère la famille comme un fait naturel auquel il
I. Oryanisation du travail (éd. de l8'|5), p. xi
a. Catéchistne des socialistes ((Questions d'aujourd'hui et de demain , V, ai 3).
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ne faut pas loucher* : Thérédilé, convention sociale qui pourra subir d'heureuses transformations, ne saurait être trop vivement soutenue, tant que la société actuelle ne sera pas elle-même transformée.
La sociologie et la politique de Louis Blanc ont pour base l'histoire. Suivant lui, trois grands principes se partagent le monde et l'histoire : l'autorité, Tindividualisme, la fraternité. Chacun de ces principes domine une époque de l'humanité : l'autorité domine le passé, l'individualisme, les temps modernes, la fraternité dominera l'avenir.
Les régimes autoritaires ont fait reposer la vie des nations sur des croyances aveuglément acceptées, sur le respect superstitieux de la tradition, sur l'inégalité, et ont employé la contrainte comme moyen de gouvernement. Ces régimes, malgré leur tyrannie, ont fait beaucoup pour le progrès des hommes, grâce à la force immense, contenue dans un gouvernement centralisé et puissant.
Les régimes individualistes, qui ont succédé aux autoritaires, présentent de graves défauts. L'antipathie de Louis Blanc pour le xvni'" siècle français (avant la Révolution), le siècle individualiste par excellence, se manifeste à plusieurs reprises. 11 n'aime pas la rêverie, la philosophie : «Toute méditation, dit-il, est individualiste. » Un peu plus il confondrait, comme son compatriote Bonaparte, tous les théoriciens sous la même appellation dédaigneuse d'idéologues, sans se rendre compte qu'il est souvent lui-même un de ces idéologues. Il définit hardiment l'individualisme, « une liberté fausse qui, sous un nom trompeur et magnifique, passe, sans se détourner, devant les esclaves delà misère et de l'ignorance . » Voltaire a personnifié la bourgeoisie et le droit individuel. Rousseau, au contraire, a été le précurseur du droit social et a personnifié le peuple de l'avenir*.
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Le régime individualiste donne l'illusion de la liberté, parce qu'il confère des droits à chacun. En théorie, tout le monde a maintenant le droit d'être instruit, d'ôtre puissant, d'èlre heureux. Mais, en fait, le pauvre n'en a pas le pouvoir. Qu'importe au malade le droit d'être guéri, si on ne le guérit pas\ La liberté ne consiste pas dans le droit accordé, mais dans le pouvoir donné à l'homme d'exercer, de développer ses facultés *. La société doit donc à l'hommie rinstruction et les instruments de travail. Elle ne peut les donner que par Tintervention de l'Etat. C'est donc au nom de la liberté vraie, qu'il faut étabUr un gouvernement Jortentent centralisé. Quel que soit le régime social qui domine, autoritaire, individuahste ou fraterni taire, nous remarquons que Louis Blanc est toujours partisan d'un pouvoir étatique centralisé et fort.
Le régime fraternitaire (qui a les préférences de Louis Blanc) est « celui qui, regardant comme solidaires les membres de la grande famille sociale, tend à organiser les sociétés, œuvres de Tliommè, sur le modèle du corps humain, œuvre de Dieu, et fonde la puissance de gouverner sur la persuasion, sur le volontaire assentiment du cœur. »
Nous sommes frères, parce que nous sommes les membres d'un môme tout, et que nous sommes naturellement amenés à avoir des rapports les uns avec les autres. Parmi les citoyens, ceux-ci sont plus faibles, ceux-là sont plus forts : les besoins des uns sont plus grands que les besoins des autres : l'un exige plus de nourriture, l'autre plus de repos. Nous ne pouvons donc ériger un principe d'égalité aveugle, puisque les forces et les besoins varient suivant les individus. C'est à la fraternité à faire régner la proportionnalité, c'est-à-dire V égalité juste. La société doit être comme une grande famille où la distribution des tâches
Ibid., p. xxfv
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et des biens se fait suivant Tage et la vigueur : l'Etat est le père de famille.
Louis Blanc ne commet donc pas la faute de subordonner la fraternité à Tégalilé, et déconsidérer cette dernièi^e idée comme un principe absolu et intangible. L'égalité, n'existant pas dans la nature, ne doit être introduite dans la vie sociale que d'une manière relative'. « L'égalité ne doit être que le droit de développer également des facultés inégales ^ » Jamais meilleure définition n'avait été donnée de l'égalité sociale.
Mais, si les facultés et les aptitudes sont inégales, elles ne doivent pas conférer de droits trop inégaux. Il n'est pas juste que le plus fort, physiquement ou intellectuellement, reçoive beaucoup plus que les autres, puisque ses besoins sont parfois moindres que ceux des êtres faibles. Il faut produire suivant ses facultés et consommer suivant ses besoins. Ce n'est pas à VinégalUé des droits que l'inégalité des aptitudes doit aboutir, c'est à VinégalUé des devoirs '.
Cette théorie de la fraternité, (combinée avec une égalité relative) amène Louis Blanc à poser les formules suivantes qui résument l'ensemble de ses principes : De chacun suivant ses capacités^ à chacun suivant ses besoins : Le devoir, en proportion des aptitudes et des forces, le droit, en proportion des besoins. Ces aphorismes et lesaphorismes du même genre, employés par d'autres socialistes (notamment par les Saint-Simoniens) sont forcément un peu vagues ; ils résument cependant d'une manière assez commode la tendance d'esprit d'un penseur. On a accusé Louis Blanc de communisme : la formule du pur communisme étant (( à chacun suivant ses besoins », on voit que les formules de Louis Blanc s'en écartent et remplacent l'égalité utopique par la proportionnalité de la justice sociale.
Socialisme, Droit au travail, p
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II est à regretter que Louis lîlanc, tout modéré qu'il fût dan8 son analyse de régalitarisme, ail montré tant d'indulgence pour Robespierre elles hommes de 1798. Nous avons dit qu'il admirail « respectueusement » l'Evangile ; la Hévolution française, il l'admire (( passionnément S), et non pas la Révolution de 1789, qui est une des assises du régime individualiste actuel, mais celle de 1793. Il considère les jacobins comme des fraie mitaires, sans voir ce que leur orgueil et leurs violences avaient de peu conforme à la véritable solidarité.
Il faut faire la part, chez Louis Blanc, de ce que nous pourrions appeler « le snobisme du radicalisme ». En définitive, ce n'est pas un égalitaire absolu, c'est un solidariste, et si nous Tétudions dans ses conceptions économiques, nous allons voir qu'il ne poursuit pas une égalité chimérique de biens, mais la simple participation de tous aux bénéfices sociaux.
Essayons de préciser à quelles applications pratiques Louis Blanc aurait désiré voir aboutir ses théories générales. Nous ne pouvons ici faire le départ, comme nous l'a vons tenté pourlesaulrespenseurs socialistes, des vues politiques et des vues économiques : Louis Blanc ne conçoit pas que celles-ci soient séparées de celles-là. La transformation économique de la société, voilà le but : l'organisation du travail parl'Etat, voilà le moyen. C'est par le gouvernement, par le pouvoir, que doit s'opérer la réforme. « Ne pas prendre le pouvoir pour instrument, c'est le rencontrer comme obstacle*. »
I . « l^a Révolution FrançaUe, écrit-il, est issue des plus lointains soulèvements de l'esprit humain, et semble contenir toute chose dans sa proft>ndeur. » •j. Onjanisation du travail, W!!!.
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La transformation pix)fonde que la Révolution française a opérée dans Tordre politique, Louis Blanc veut Topérer dans Tordre économique. Il est persuadé que le peuple, dès 1 789, avait pour visée ultime une réforme économique et sociale. Mais aujourd'hui ce n'est plus Tart humain, mais la science humaine, qui doit opérer cette transformation. Il faut donner à la fraternité la science pour flambeau \ Les réformateurs sociaux doivent s'appuyer sur la recherche expérimentale et patiente des faits et des lois. Ils doivent ôtre imbus de cette idée que justice et utilité sont une seule et même chose.
« Dans les sociétés actuelles, le travail, c'est-à-dire le fondement de Texistence chez la majorité des êtres, est désorganisé y désordonné. Cette liberté économique illimitée, qu'on appelle la concurrence, est« un système d'extermination *. » Le laissez-passer des économistes, c'est en réalité le laissez-mourir. Non seulement les ouvriers, mais les patrons et les chefs d'industrie, réclament, dans ce désordre, une intervention tutélaire de l'Etat.
(( Les défenseurs de Tordre de choses existant' prétendent que la concurrence, c'est Vémulation, et que supprimer Témulation, c'est supprimer Tinlérêt personnel, le grand moteur des actions humaines. Mais les ouvriers ne participent guère à cette émulation, puisqu'ils travaillent non pour eux, mais pour les chefs d'industrie. Pour que cette émulation les poussât à bien faire, il faudrait que les ouvriers participassent aux bénéfices, au lieu d'être salariés. »
Logis Blanc croit que la concurrence aboutit à un accroissement démesuré des forces de production et a une décroissance correspondante des moyens de consommation. La population augmentant sans cesse, les consom-
Socialisme, Droit au travail
3. C'est h M. Thiers (Discours du i3 septembre) qu'il répond ainsi , dans sa brochure : Socialisme^ Droit au travail.
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inateurs s'appauvrissent et consomment moins ; Tindustrie continue à produire autant ; il y a surproduction.
Il est d*avis, comme Thiers, que le fondement rationnel de la propriété, c'est le travail. Mais il tire de cette loi les conséquences les plus pressantes : i** Toute propriété non fixée sur le travail est illégitime ; 2** Tout travail qui ne conduit pas à la propriété est oppressif*.
(( Travaillez, dit Thiers, vous deviendrez propriétaires. » (( Soit, répondent les ouvriers, mais nous n'avons pas les moyens de travail qui sont la possession de quelques-uns. Ce qu'on nous offre, ce n'est pas la propriété, mais le salaire, qui nous permet seulement de vivre au jour le jour et nous laisse à la merci du chômage et de la maladie. »
Louis Blanc ne nie pas, comme certains communistes, que la propriété soit uir droit naturel. Mais c'est parce qu'elle est un droit naturel, qu'il ne faut pas la rabaisser et en faire un privilège. Il n'est pas nécessaire que le capital soit entre les mains de certains possesseurs exclusifs auxquels la majorité du peuple est obhgée d'en payer Tusage. Supposez une association de travailleurs jouissant d'un capital collectif, cette association travaillera sur son capital sans avoir à en payer l'inlérôt*.
Ailleurs, il reconnaît cependant que le capital individualisé a une certaine utilité, qu'il n'est pas illégitime de le rétribuer, mais que l'intérêt doit être minime "*.
I^ fécondité du pîiuvre jette dans la société des malheureux qui trouvent autour d'eux tout occupé et approprié : ils demandent alors du travail : ils n'en trouvent pas toujours. 11 faut qu'ils en trouvent. Le droit de propriété est inique, s'il n'a pour contre-partie le tlroif au travail.
Les Anglais, depuis le règne d'Elisabeth, ont déjà re-
Organisation du travail, i3i
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connu qu'une société devait à ses membres du travail ou du pain *. (c Le droit au travail, a dit John Stuart Mill, doit être la plus incontestable des vérités morales et sa reconnaissance, la plus sacrée des obligations politiques. »
Pour organiser ce droit au travail, il faut que TEtat soil le banquier des pauvres^. Et cela, sans supprimer tout libre arbitre de l'individu. Les ateliers sociaux, créés par l'Etat démocratiquement constitué, au moyen d'un emprunt, doivent remplacer graduellement les ateliers individuels'. Au début, le nombre des ateliers sera rigoureusement circonscrit. Des indemnités (sous forme d'obligations) seront payées aux entrepreneurs. L'atelier une fois fondé par l'Etat, celui-ci n'interviendra plus que pour surveiller l'exécution des statuts rédigés par la Représentation nationale. Il deviendra le protecteur du principe d'association, comme il est aujourd'hui le protecteur du principe de propriété. C'est ce principe d'association qui doit diriger l'organisation des ateliers. Les associés se choisiront librement des administrateurs et des chefs.
Après prélèvement des salaires, les bénéfices seront répartis en quatre parts destinées, la première, à l'amortissement du capital appartenant au propriétaire, la seconde, au fonds de secours, la troisième, à la rémunération des travailleurs, la quatrième, à la réserve et à l'expansion des ateliers \
La différence des salaires sera graduée sur la hiérarchie des fonctions, pour maintenir Vémulation. Celte hiérarchie sortira du principe électif.
Louis Blanc ne s'est pas prononcé nettement sur l'égalité ou la proportionnalité des salaires. Parfois il croit que l'éga-
Ibid., XIX, 85 et suiv
/i. Socialisme, Droit au travail. Dans VOrganisation du travail, il ne faisait que trois parts: rt*pai*tilion entre les travailleurs, secours et assurance contre les crises, expansion de l'atelier par l'achat d'inslrunient'i (p. 87).
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lité est désirable au sein d'un même atelier ; elle lui paraît conforme à une organisation vraiment démocratique*. Mais le plus souvent, conformément à sa formule, « de chacun suivant ses facultés, à chacun suivant ses besoins », il préfère la proportionnalité. Dans des ateliers différents, dans des villes différentes, la question ne se pose même pas : les conditions de vie n'étant pas les mêmes, les salaires doivent être différents.
Le prix de revient sera fixé, et aussi le bénéfice licite audessus du prix de revient. Les capitalistes qui ne seront pas en même temps travailleurs, ne toucheront que l'intérêt du capital.
L'atelier social ainsi organisé produira si avantageusement que, peu à peu, les entreprises privées restées en dehors seront obligées de s'adjoindre à lui, sans contrainte, par la force même des choses.
Il faudra également supprimer la concurrence entre les industries diverses. Le fonds de réserve sera un fonds de mutuelle assistance avec lequel l'Etat secourra les industries en souffrance.
Dans le système actuel, qui dit « machine nouvelle, brevet )), dit « monopole et exploitation exclusive»; dans le système d'association, c'est l'Etat qui récompensera l'inventeur, et sa découverte sera mise k l'instant au service de tous.
Les banques qui, aujourd'hui, ne prêtent qu'aux riches, seront supprimées et remplacées par ce fonds de réserve, d'expansion des ateliers, avec lequel on pourra acheter des instruments de travail et recruter des travailleurs.
Au point de vue agricole, Louis Blanc est d'avis que la grande culture est bien supérieure à la petite culture ; elle supprime les haies, permet d'essayer les procédés chimiques
I. (hiestîons, V, ^a
modernes, fait garder tout un troupeau par celui qui gardait une vache; il faut la reconstituer en rétablissant les propriétés communales ; pour cela, il suflBt d'abolir les successions collatérales et de faire revenir à la commune tous les biens compris dans ces successions.
Louis Blanc i^éclame aussi la création de colonies agricoles qui contiendraient chacune cent familles, et qui seraient dirigées par un ingénieur agronome de l'Etat* : elles pourraient être composées, pour un tiers, de cultivateurs, pour un tiers, d'artisans se rattachant à Tagriculture (fabricants d'outils agricoles), pour un tiers, d'ouvriers émigrés des villes. En attendant qu'on puisse acheter ou exproprier les terrains communaux nécessaires à ces exploitations, on pourrait leur confier des défrichements de landes, des dessèchements d'étangs. Les bénéfices de ' ces colonies seraient répartis en quatre parts, comme ceux des ateliers industriels. Toute cette partie des réformes de Louis Blanc est comme l'écho d'un Fouriérisme assagi.
Louis Blanc emprunte également à Fourier son hostilité contre le commerce, et réclame la suppression de tout intermédiaire privé entre l'industriel et le consommateur : le seul intermédiaire serait l'Etat qui créerait de grands bazars, de vastes entrepôts, oii l'on placerait les marchandises et d'où elles seraient retirées au moyen de warrants.
Il voudrait surtout confier à l'Etat la direction de toutes lesassurances contre les sinistres, mauvaises récoltes, maladies ^ etc.. et imposer l'obligation de l'assurance à l'individu.
Et pourtant il défend son « Etat » contre l'accusation d'être monopoleur, entrepreneur d'industrie, et d'essayer de pourvoir à la consommation privée. « L'Etat, dit-il, ne doit être que fondateur et régulateur d'industrie : il don-
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nera au travail une législation, mais il ne nommera les chefs d ateliers que pendant la première année de leur fondation ; puis les ouvriers voteront eux-mêmes pour choisir leurs chefs. Il faut éviter Técueil auquel se sont heurtés les Saint-Simoniens ; dans leur système, TEtat serait le pape de rindustrie, il distribuerait les fonctions et les richesses. Faute grave, car l'Etat ou le gouvernement est composé d'hommes accessibles aux erreurs et aux passions : il ne fautpasquela société tout entière dépende de ces hommes*. 1^1 hiérarchie doit partir d'en bas et non d en haut. Donc TEtat sera beaucoup, mais ne sera pas tout, dans le système de l'organisation du travail. »
Si l'Etat de Louis Blanc n'est pas Tunique chef économique, Tunique patron, au moins doit-il être, au point de vue poUlique, centralisé et fort. Louis Blanc rejette bien loin le système du <( gouvernement direct du peuple par lui-même », réclamé par Victor Considérant, caressé aussi par Proudhon, et vers lequel pencherait Ledru-Rollin. Trente-six mille assemblées communales, délibérant sur les affaires générales de la nation, lui semblent devoir produire une déplorable anarchie eT conduire à la guerre civile. Comme Montesquieu, il est d*avis que les assemblées communales ne sont capables que de choisir des mandataires ^ il faut conserver le sufl'rage universel, mais pour le choix des plus dévoués, des plus dignes, des plus aptes. La confection des lois, dans une société, est une fonction comme une autre, et doit être régie par le principe de la division du travail. Si on lit attentivement le Contrat social, on voit que Rousseau ne réclamait le gouvernement direct que pour de petites républiques, analogues aux anciennes républiques grecques.
Il est donc nécessaire que le peuple ait des mandataires.
Questions, I
élus pour un délai assez bref (un an ou deux), formant une assemblée législative unique, sous la dépendance de laquelle sera placée le pouvoir exécutif ; les mandats, tout en étant impératifs en principe, devront laisser une certaine indépendance à Télu.
Est-il utile de nommer un Président de la République ? Gela ne semble pas indispensable. Une assemblée unique présente peut-ôtre quelque chose de trop absolu et de menaçant, mais faut-il placer le contrepoids de cette assemblée dans un seul homme, qui peut s'abandonnera toutes les ambitions \^ En tout cas il ne faudrait lui laisser que des pouvoirs restreints, et surtout il ne faudrait pas le laisser nommer par le suffrage universel.
Si rassemblée unique a parfois une intempérance législative qui va trop loin, si elle est agitée par ces passions qui saisissent les hommes réunis, si elle se sent rassurée par le nombre contre la responsabilité des actes graves et par conséquent incline quelquefois vers la tyrannie, est-ce dans une deuxième chambre, sénat ou chambre. des pairs, qu'il faut chercher un remède contre ces dangers ? Peulctre vaudi*ait-il mieux organiser un pouvoir judiciaire qui annulerait les lois inconstitutionnelles (comme aux Etats- Unis), et qui pourrait conciher l'esprit de réforme avec le sentiment de l'équilibre el de la justice ^
Louis Blanc, comme Robespierre, craint Témiettement de la souveraineté populaire, la mise en pièces de la patrie, le choc désordonné des prétentions et des jalousies locales, tous les dangers du fédéralisme. Chaque commune doit être indépendante adminislrativement, mais non politiquement. La centrahsation administrative est étouffante, la centralisation politique est vivifiante. Actuellement, la bureaucratie administrative dévore la France, et la cen-
POLITIQUE DE LOUIS BLANC
tralisatioii politique et économiijue est à peu près nulle. Il ne faut certes pas (|ue la capitale absorbe la vie entière de la nation, mais il faut (|u*elle rayonne*. Il ne faut pas diviser en débats obscurs la discussion qui doit éclairer les lionnnes. « Pas de lanternes sourdes! Un phare'! »
On voit avec (|uel amour Louis Blanc caresse son projet de gouvernement démocratique puissamment centralisé. Il ne voit pas que TKtat, même représenté par lui groupemenl et non par un homme, peut e'tre tyrannique. Pour lui, l'Ktal, c'est « l'être collectif réalisé^. » Et il le définit avec un optimisme ext reine: « c'est une réunion de gens de bien, «•lioisis par leurs égaux pourguider la marche de tous dans
la voie de la liberté ^ »
La transformation sociale est une œuvre trop vaste et tn»p difficile pour être accomplie par des individus ou des as>ociations particulières : elle ne peut l'être que par l'État.
(l'est pour défendre la toute puissance de son « Etat » qu'il engage avec Proudhon la polémique la plus serrée et la plus âpre. 11 déteste en Proudhon l'an-archiste, qui rep'>usse de parli pris lout frein politique.
Il déclare (|ue son « Etat» ne sera pas maître du peuph», ciMume il l'était sous les régimes anciens, mais qu'il en sera le serviteur '. Mais, ne nous y trompons pas, ce sera un serviteur puissant et sur lequel reposera réconomie frénérale de la maison.
Tout en ayant des idées très arrêtées, Louis Blanc ne se laisse pas hypnotiser par une théorie. Il admet des tempéraments, (l'est ainsi (|ue, lout en étant partisan convaincu
Jué'stions, I
S. fjnestions^ II!, 17G.
'i. Questions, V, a a.
Tt. .Nous tnMiTOiis chez lui k filusieurs reprises cette evpressinn u l'Etat s-^rvitfurn. « Que le premier <l'ciitrc vous soit le serviteur des autres », dit-il, empruntant cette parole à l'Kvan(;ile et rappliquant aux mandataires du peuple.
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du suffrage universel, il'examine s'il n'y a pas des cas où la volonté des majorités peut être aveugle et tyrannique, s'il n'y faut pas mettre des freins. La majorité constitue une présomption de vérité, mais ce n'est qu'une présomption*. Et il examine attentivement la théorie de la représentation proportionnelle des minorités, soutenue également par Stuart- Mill, émise en système par Hare. Ce mode de votation lui semble ôtre des plus conformes a l'équité, et l'essai pourrait en être tenté.
Dans les dernières années de sa \ie, Louis Blanc modéra ses desiderata politiques de 18/I8. En 1872, il ne réclame plus, avec le parti parlementaire radical, que : 1° l'établissement d'un impôt unique et progressif; 2* la reprise par l'État des grands services publics (chemins de fer, mines, assurances); 3" la diminution progressive de l'intérêt de l'argent ; 4" la protection de tous les efforts qui auront pour objet de faire disparaître le prolétariat, d'élever le salarié à la dignité d'associé, de rendre accessible au travail le droit de propriété *.
Louis Blanc doit être considéré comme un « socialiste d'Etat)). Mais nous remarquerons que certains socialistes d'Etat contemporains, particulièrement les Allemands, sembleraient consentir à confier la réforme sociale à un Etat représenté par un seul homme, un roi, un empereur. Tandis que Louis Blanc, s'il est socialiste autoritaire, s'il veut d'un Etat fort, veut que cet Etat soit républicain : il ne transige pas sur ce point : tout gouvernement personnel aboutit à la tyrannie. Un gouvernement fort, pour ne pas ruiner les libertés individuelles, doit être impersonnel, démocratique.
Louis Blanc pourrait être également regardé comme
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rancètre des socialistes « indépendants » qui forment en France, depuis quelques années, un parti réformiste. Mais s'il est plus avancé que les modernes socialistes d'Ëiat, il n'est ni « antireligieux, ni « internationaliste » comme certains de nos socialistes parlementaires. En 1878, il refuse de présider un Congrès de la paix : « L'amour de Thumanité est excellent, dit-il, mais il doit venir après Tamour pour la famille et Tamour pour la patrie. 11 y a actuellement mieux à faire que de prêcher la paix perpétuelle, c'est de travailler partout au triomphe du régime qui seul est de nature à la rendre possible, le régime véritablement républicain*. »
(]e n'est pas un étatiste intransigeant: il ne considère la nécessité d'un gouvernement fort que comme passagère : celte nécessité ne s'impose que parce qu'il y a des faibles qui ont besoin de protection. « Un jour viendra où il n'y aura plus de classe inférieure et mineure, ce jour-là il n'y aura plus besoin d'autorité tutélaire : jusque-là, le socialisme ne saurait être fécondé que par le souffle de la politique'. »
Et il ajoute, avec un fatalisme confiant dans l'avenir : « A bien réfléchir, ce ne sont pas les individus qui pensent, ce sont les sociétés : ce ne sont pas les hommes qui inventent, ce sont les siècles \ » Pensée solidariste qui renferme une part de vérité, mais qu'il ne faut pas exagérer. Si la société est un corps dont tous les membres sont solidaires les uns des autres, il y a des organes, tels que les nerfs et le cerveau, qui doivent être considérés comme guides, et souvent comme précurseurs. La cellule sociale « Louis Blanc » était une cellule d'avant-garde ; malgré sa modestie, notre penseur n'aurait pas nié qu'il n'y eût en lui de la pensée et de l'invention plus que dans beaucoup d'autres cellules sociales. Le talent et la bonne volonté
Qnrstions, V, aS'i
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forcent le socialisme, quoi qu'il en ait, à reconnaître une certaine valeur à rindividualité.
Le nom de François Vidal mérite d'être cité à coté de celui de Louis Blanc. Adepte dissident du Fouriérisme, puis socialiste d*Ëtat modéré, il publia en i846 une œuvre intéressante : De la Répartilion des richesses ou de la Justice distributive en Économie sociale. C'est plutôt une histoire des doctrines économiques qu'un livre théorique. Mais comme il marque nettement sa préférence pour les doctrines émanées des socialistes, et comme il expose, dans les premiers et dans les derniers chapitres de son livre, ses vues personnelles sur ces questions, on peut lui donner une place parmi les réformateurs socialistes.
Modeste employé à la préfecture de la Seine \ il a collaboré à plusieurs journaux, à la Presse, à la Démocratie pacifique, à la Revue indépendante, Nommé, en i848, secrétaire de la Commission du Luxembourg, ce fut lui qui rédigea les rapports de cette Assemblée. En i85o, il fut élu à la Législative et siégea sur les bancs de la Montagne ; au Coup d'Etat, il quitta la France*.
Il ne faul pas chercher dans Vidal l'exposé d'un système complet et original, mais simplement prendre contact avec quelques projets de réformes, présentés par un esprit modéré.
Ses croyances religieuses (qu'il expose dans les premières pages de la « Répartition des Richesses », et dans le petit volume sur la « Théologie de la religion naturelle »),
VIDAL
sont celles d'un déiste, qui croît fermement à une révélation spéciale, celle de la conscience. La conscience est, pour beaucoup d'esprits philosophiques, la plus éclatante des manifestations divines. Nous n'avons qu'à l'écouter pour bien agir. Mais comme nous sommes moralement libres, nous pouvons agir conformément ou contrairement à ses ordres. Et Vidal a soin de préciser sa conception particulière de ce que le catholicisme appelle : « la grâce ». « La grâce n'est pas une force surnaturelle s'ajoutant à notre liberté morale; c'est l'ensemble des conditions dans lesquelles Dieu nous a placés ici-bas, pour que nous soyons sous le règne de la liberté morale, qui domine elle-même la grâce, puisque nous en pouvons mésuser*. »
La morale de Vidal semblerait, si l'on en croyait sa définition de la destinée humaine, se réduire ù un pur hédonisme, à une recherche du bonheur: « La destinée de riiomme, dit-il, est la satisfaction complète de tous ses besoins naturels, moraux et physiques, et le développement progressif et harmonique de toutes ses facultés*. » Mais il faut faire attention que ces besoins de Thomme comprennent particulièrement, suivant Vidal, les besoins aflec- (ueux ou altruistes, et que ses facultés sont éminemment sociales. « La société, dit-il encore, est comme l'atmosphère de l'humanité \ » De sorte que sa morale, loin d'être utilitaire et égoïste, est sincèrement altruiste et analogue à la morale chrétienne. Notons qu'en matière de mariage, il n'admet mt^me pas la possibilité du divorce.
Il distingue la philosophie sociale, qui a pour objectif « le juste » et la satisfaction de nos l>e8oins moraux, et Véconomie sociale qui a pour but « l'utihté et la satisfaction de nos I)esoins physiques ». Les deux ordres d'études ont, du
I . Théologir de la RelUfion naturelle, p. 89. a. Répartition des richesses, p. aa.
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reste, des rapports étroits. La satisfaction de nos besoins physiques doit ^e conformer et se soumettre aux principes de justice et de fraternité. Une bonne économie ne doit pas choquer la morale. Mais la morale doit se compléter par l'économie, car l'indigence et le paupérisme sont de terribles agents de démoralisation.
Vidal définit l'économie : « La science qui enseigne comment il fout organiser l'industrie et répartir les richesses, conformément aux principes d'utilité générale et de justice distributive », et ailleurs: « La science qui clierche à établir l'équilibre entre la production, la consommation et la population. )) Il a donc une conception de réconomie politique analogue à celle de Sismondi et opposée à celle d'Adam Smith : l'économie politique n'est pas une « chrématistique », c'est la science du « bonheur matériel de l'humanité ».
Après avoir soigneusement étudié les solutions que proposent les économistes, Quesnay, Smith, Bastiat, Say, etc.. et les socialistes Saint-Simon, Fourier, Morelly, Proudhon, Pecqueur', il déclare que la solution socialiste lui paraît bien supérieure au régime du a Laissez faire » . Mais, entre les formules socialistes diverses, hiérarchie capacitairc des Saint-Simoniens, partage entre le capital, le travail elle talent des Fouriéristes, « proportionnalité aux besoins )) des communistes, égalité des salaires de Proudhon et de Pecqueur, il hésite. Logiquement, le communisme est dans la vérité: en fait, il est irréalisable. Le phalanstère, l'association libre et volontaire, aurait plus de chances de se réaliser un jour, mais, en attendant l'avènement de (( l'harmonie », Vidal a le bon sens de préconiser des mesures de transition. Ces mesures sont tout simplement l'organisation ou réglementation du travail par l'Etat, dans la mesure où
I. Il ne parle ni de Sismondi, ni de Pierre Leroux, ni de Bûchez, ni de Cabct. Le nom de Louis Blanc est à peine cité par lui, bien que ce soit àe Louis Blanc que Vidal se rapproche le plus.
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celui-ci peut s'ingérer dans réconomie privée, sans violer Irop ouvertement le principe de liberté individuelle.
Vidal est partisan, comme Sismondi, Villeneuve-Bargemont, de Morogues, Louis Blanc... de la fondation par rÉlat de colonies agricoles où les producteurs seront en mt^me temps consommateurs*.
Pour fonder ces colonies, Vidal a songé à utiliser l'argent des Caisses d'épargne*. Il blâme beaucoup le placement de cet argent en rentes sur l'Etat (placement dont sont coutumiers nos gouvernements): ce placement, en temps ordinaire, a le défaut de faire monter facticement les cours de la rente ; en cas de crise, le retrait de ces fonds, coïncidant avec la baisse de la rente 2à la Bourse, pourrait amener un véritable désastre financier. Il vaut beaucoup mieux faire servir ces fondsà alimenter l'agriculture nationale, et à faire vivre les ouvriers sans travail. Les Caisses d'épargne pourraient donc être transformées en banques de prêt et d'emprunt. Les colons recevraient d'abord un salaire proportionnel à leur capacité. On prélèverait ensuite l'i pour 100 pour le capital prêté : puis 10 pour 100 pour le fonds de réserve (maladies, vieillesse...). Enfin le surplus serait partagé par moitié entre le capital et le travail, clia- (|ue colon étant supposé avoir fourni un capital proportionnel à son salaire multiplié par vingt.
Dans les villes, les industries privées devraient être fortement encouragées à adopter la « participation aux bénéfices ». Comme dans les colonies agricoles, le travailleur recevrait un salaire et un dividende proportionnel à son salaire annuel. Le capitaliste recevrait un intérêt de /| ou 5 pour 100, et un dividende proportionnel au montant des intérêts annuels.
I. lUftartition des rirlwsseSt \t. '178 et suiv
a. Voir sa hrot'liure, Des Caisses d'épargne, Paris, i844- Voir aussi un ouvni|re de Cieszkowski, Dn rrédil et de la circulation, Paris, 1889, et um l*roji't di' Banque, par l*^reire, de la mt^uic <^poqac.
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Vidal souhaiterait que les capitaux des diverses industries fussent tous divisés en actions \ afin que les ouvriers eussent la possibilité, en achetant ces actions, de devenir capitalistes.
Enfin il appelle de tous ses vœux la création de retraites ouvrières, analogues à celles que reçoivent les « Invalides de la marine ».
L'avenir a réalisé quelques-uns de ces vœux. La participation aux bénéfices a fait de grands progrès depuis l'époque à laquelle écrivait Vidal. Beaucoup d'industries sont maintenant montées par actions. Enfin une loi sur les retraites ouvrières est actuellement à Tétudc. L'associationnisme. qu'appelait de ses vœux l'auteur de la Répartition des Richesses entre peu à peu dans nos tendances et dans nos mœurs.
A côlé de Louis Blanc et de Vidal, parmi les partisans de l'intervention de l'Etat en matière industrielle et agricole, nous pouvons encore citer Antoine Buret, auteur de La misère des classes laborieuses en France et en Angleterre'. Burct considère que son époque pourrait être appelée « le moyen âge de l'Industrie ». Pour remplacer cette organisation quasi féodale, il réclame des réformes analogues à celles que proposent les Louis Blanc, les Vidal,... la formation de syndicats agricoles ou industriels, l'attribution d'une part des bénéfices (le cinquième) aux ouvriers, l'impôt progressif, la réduction des hérédités ab intestat et l'attribution d'une part d'enfant à l'Etat... Le gouvernement serait aux mains des représentants des industries diverses, réunis en conseils et formant une hiérarchie de syndicats. Toutes ces vues sont empreintes d'un solidarisme modéré et, si nous n'analysons pas en détail l'intéressant
I. Répartition des richesses ^ p
a. Paris, i84i.
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livre de Buret, c'est pour éviter les redites et ne pas exposer à nouveau des propositions déjà énoncées dans les pages précédentes.
Villegardelle s'est surtout fait connaître comme vulgarisateur socialiste. Il a publié notamment une Histoire des idées sociales avant la Révolution, une traduction de la « Cité du Soleil » deCampanella, et une édition du « Code de la jVainrey> de Morelly. 11 a exposé ses idées personnelles dans les liesoins des Communes (i835) et l'Accord des intérêts dans r Association, C'est, comme Vidal, un Fouriériste dissident, passé au socialisme d'Etat : il est partisan d'associations agricoles et industrielles communales, d'où le capital indivi- <luel serait proscrit et qui seraient placées sous la surveillance de TFltat. La formule « A chacun ses besoins » lui semble exagérée, mais il réclame l'égalité des salaires. Il semble formuler ù peu près les mômes revendications que Louis IManc, ou que le théoricien que nous étudierons dans notre prochain chapitre, Pecqueur.
Enfin, une femme, Flora Tristan, mérite d'être rattachée à ce groupe de socialistes : elle a étudié de très près les questions ouvrières, et essayé de fonder une « Union ouvrière », sorte de vaste syndicat qui aurait centralisé les intérêts et les réclamations d'un grand nombre d'ouvriers, qui aurait construit de vastes « palais » (où les enfants des ouvriers eussent été élevés, où les vieillards eussent été recueillis), qui aurait fait régner dans toute la France le droit au travail et l'organisation du travail. Malgré la propagande infatigable à laquelle s'est livrée Flora Tristan dans les dernières années de la monarchie de Juillet, ses généreux projets ne devaient pas aboutir.
PECQLEUR. — LE COLLECTIVISME A BASE MORALE
I. — Pecqueur (i 801-1887) est plus radical que Louis Blanc : il est collectiviste. Il participe aux travaux de la Commission du Luxembourg en i848. Ses écrits économiques. — C'est un esprit sincèrement spi ri tua liste, et très épris de l'idée morale de solidarité. Sa religion « pliiladelplie » rappelle la tliéophilanthropie. — La loi sociale doit être vivante et évoluer. Comme les autres socialistes, il donne le pas à la fraternité et à l'égalité, sur la liberté.
n. — Unité de l'éducation. Sa défiance contre l'esprit de famille qu'il accuse « d'égoïsme à plusieurs ». — La propriété (c'est-à-dire les instruments de travail) doit être sinon commune, du moins socialisée; ce qui doit rester individualisé, c'est seulement l'usufruit. Théorie collectiviste de la valeur: (( La valeur de deux produits est égale, quand ils ont coûté la même quantité de travail. » Le capital n'a plus de valeur reproductrice. Le talent n'est plus privilégié comme chez Saint-Simon ou Fourier. Importance de l'éiéuient « bonne volonté ». « A chacun selon sa fonction et selon sa conduite dans sa fonction. » — Etatisme de Pecqueur: tout le monde est fonctionnaire. Système d'une assemblée générale et de plusieurs assemblées spéciales de compétences. — Mesures transitoires : essai de collectivisme conimunni. — Pecqueur et Karl Marx.
Si Ton mélange le socialisme d'État de Louis Blanc qui laisse une cerlaine liberté à l'individu, à la doctrine communiste, on obtient une formule mixte, le collectivisme, qui réclame la mise en commun des instruments de production, tout en maintenant l'individualisme de la consoaimation et de Thoritage. C'est la doctrine que les Allemands (les Marx, les Engels, les Schœfile) considéreront comme devant se réaliser par la fatalité de l'évolution historique et
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au service de laquelle ils mettront Tappel h la lutte de classe et à la conquête des pouvoirs. Celte doctrine, nous allons en rencontrer les premiers linéaments dans les œuvres de Pecqueur, mais appuyés sur des principes moraux, et faisant appel, non à la lutte, mais à la collaboration des classes.
Constantin Pecqueur * fut aflllié pendant quelque temps à la famille saint-simonienne, mais il trouva trop autoritaire la théocratie d Enfantin et se tourna vers le Fouriérisme : il collabora au journal « le Phalanstère », vers i832. En 1839, ^^ publia sa première œuvre : V Économie sociale des intérêts, de t*induslrie et du commerce, et de la civilisation m générai sous ï influence des applications de la vapeur, qui fut couronnée par l'Académie des Sciences morales et qui ne présentait des idées novatrices que sous une forme très voilée.
Puis il publia successivement : Des améliorations matérielles dans leurs rapports avec la liberté (1839), où il énonçait les caractères généraux de ses revendications ; Théorie nouvelle d'Economie sociale et politique (1842), où il précisait d'une manière plus hardie ses critiques économiques et sa théorie collectiviste ; De la paix, de son principe et de sa réalisation (18/42) ; Des armées, dans leurs raj)ports avec Vindustrie, la morale et la liberté (18/I2); De la république de Dieu (i844).
Ces écrits l'avaient désigné à Tattention des principaux membres du parti démocratique avancé, et lorsqu'éclata la Uévolution de i848, il fut choisi comme membre de laCommission du Travail^ (au Luxembourg). Il fut également sous-bibliothécaire à l'Assemblée Nationale jusqu'en i852.
Un journal qu'il avait fondé en 18/19, ^ Salut du Peuple, n'eut que ([uelques numéros. Après le Coup d'Etat, il rentra dans la vie privée et ne publia plus d'œuvre nouvelle jusqu'à sa mort (1887). Sans doute reconnut-il dans les (L'uvres des Allemands, et surtout de Marx, plusieurs des
I. Il est né PII 1801 ù Arleux (Nord
principes qu'il avait posés, mais il dut suivre d'un œil attristé la transformation violente el fataliste de son collectirisme humanitaire en coUectixisme révolutionnaire. Il dut aussi faire un retour mélancolique sur Tinconstance des jugements humains, en voyant combien le nom de Marx devenait universellement célèbre, tandis que le sien restait obscur et oublié.
Pecqueur a exposé ses vues métaphysiques el morales dans son ouvrage « De la République de Dieu, pratique immédiate de légalité et de la fraternité universelles ». Il s'y montre à nous comme un esprit spiritualiste, religieux même, mais d'une religiosité extrêmement large ; il prêche la tolérance aux différents cultes, réclame leur union sur le terrain de la fraternité, se déclare l'ennemi de toute superstition, et place la morale au-dessus de la théologie.
Ce qui le frappe dans l'univers, ce sont les liens de toute sorte qui unissent les choses el les êtres, c'est la solidarité de cet univers. « Tout se tient dans l'Univers ; Tindividualité n'est qu'apparente ; tout est vivant en Dieu, centre de vie el d'animation'... Tout être a des rapports divers avec les autres êtres et avec Dieu... Ces rapports sont de deux sortes: les uns, matériels et /<eVe55aîre5 : les autres, moraux et facultatifs. Les premiers sont accomplis fatalement et créent une harmonie matérielle assurée: les autres sont accomplis librement et méritoirement, et par eux une harmonie morale est possible, La loi universelle qui régit tous ces rapports, c'est la religion. La religion dirige les êtres et, ainsi que l'exprime l'étymologie du mot, elle relie les êtres les uns aux autres*. Religion est synonyme d'union, d'asso-
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ciatlon. Irréligion est synonyme d'isolement, de désunion, d'anarchie. »
Peu importe a Pecqueur la forme et le culte de celte relit/ion de fraternité qu'il veut voir régner sur le monde. Toutes les religions positives ont eu ou ont leur part de vérité. « Une religion positive peut être plus ou moins vraie, parce qu'elle peut être plus ou moins rexpœssion <los rapports réels préétablis par Dieu, et qui doivent être découverts progressivement par la science dans le pèlerinage de riiumanité à travers les siècles. » 11 n'y a qu'une seule religion qui revêt plusieurs formes.
Pecqueur ne croit pas à une révélation unique. Tous les grands fondateurs de morale sont des révélateurs, aussi bien Moïse que Jésus-Christ, aussi bien Confucius que Saint-Paul.
Celte reUgion se manifeste à l'homme par l'intermédiaire de sa raison: la raison est la voix de Dieu. Mais il faut ajoutera la raison l'amour qui fait agir'. La vertu doit toujours avoir la suprématie sur le talent.*
La forme de religion à la fois rationnelle et sentimentale pour laquelle Pecqueur manifeste ses préférences, est une sorte de protestantisme philosophique. Les citations par lesquelles il renforce ses propres conceptions, ne sont jamais empruntées aux pères de l'Eglise, mais à Pierre Leroux, à Lamennais, à Kant, à Pascal, à Rousseau.
Les dogmes fondamentaux de cette religion sont les suivants : croyance- à l'existence de Dieu, au libre arbitre, à la vie future, à la responsabilité de l'individu devant Dieu, à une loi de fraternité qui doit régir les relations des hommes entre eux.
Les adeptes de cette religion que Pecqueur nomme « philadelphes », et qui rappellent un peu les théophilanthropes de l'époque du Directoire, pourront adopter un culte cxté-
I. D^ la fiépubliiine de DieUf p. 5i
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rieur quelconque, mais, en principe, ils pratiqueront un €uUe intérieur, ils adoreront Dieu en esprit et en vérité'. Ils ne manifesteront extérieurement leur participation à la religion que par des actes humanitaires, ainsi que le faisaient les premiers chrétiens, ceux qui vivaient avant la liturgie empruntée à TOrient, avant les cérémonies, avant Torthodoxie.
Pour éviter les deux grands défauts des religions positives, rimmobilité et Tintolérance, la religion des philadelphes sera tolérante et progressive. Le progrès est la loi deThumanité* : rimmobiUté, c'est la mort.
Bien que Pecqueur ne soit pas un chrétien orthodoxe, au point de vue du dogme et du culte, sa morale est presque absolument chrétienne. 11 dit bien qu'il existe une moraleprincipe ou morale naturelle, supérieure à toutes les morales positives^ comme la religion des « philadelphes » est supérieure à toutes les religions positives, mais, en fait, les règles directrices de cette morale-type se confondent avec les principes delà morale évangélique. Et, en cela, il se rapproche beaucoup de Bûchez qu'il cite souvent avec sympathie.
La fin de l'homme, c'est « le plus grand bonheur de cha- ^ cun et de tous simultanément^)). Le moyen de réaliser cette fin, c'est le dévouement, l'application des lois de justice et de charité: (( Dieu et fraternité )), telle doit être la devise humaine. De la morale individuelle découle une morale sociale qui consiste à « ordonner toutes choses dans la société, pour que les injustes, les égoïstes et les vicieux ne puissent pas exploiter les justes, les dévoués et les vertueux ».
Toutes les tendances individuelles sont les bases de l'or-
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ganisalion sociale. Ainsi, les besoins du corps exigent Torganisation de la consommation sociale ; les besoins d'activité corporelle, l'organisation de l'industrie et de la production ; les tendances amoureuses, Torganisation du mariage et de la famille ; l'activité intellectuelle et esthétique, l'organisation des sciences et des arts; le sentiment religieux, l'organisation de la religion ; le sentiment moral, l'organisation de l'éducation.
La loi générale qui contient ces diverses organisations sociales, doit être vivante, c'est-à-dire « se développer sans cesse, comme l'esprit et l^ictivité de l'homme et de la société, dont elle est l'expression * ». Il ne doit pas exister de constitution, de charte inamovible. Le contrat social se fait et se modifie à chaque instant de la vie d'un peuple. .
La loi sociale doit faire régner l'ordre sous ses formes générales de solidarité ou fraternité, d'égalité condition-w nelle de biens, etde liberté. Pecqueur adopte donc la fameuse devise trinilaire qu'on doit à la Révolution, mais comme les autres socialistes, il place au premier plan la Fraternité et TEgalité )), en accusant la Liberté de favoriser Tégoïsme.
Voici quelles doivent être les principales applications pratiques de cette loi sociale, progressive et fra terni taire.
L'éducation sera unifiée*. Un véritable code de morale (celui de la morale-type ou naturelle) sera rédigé et enseigné par l'Etat^. Tout en étant partisan d'un monopole universitaire sur le terrain de l'enseignement scientifique, littéraire et moral, Pecqueur, fidèle à ses idées de tolérance,
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laisse une entière liberté à Texereice des différents cultes et à l'enseignement, hors de l'Université, des différents dogmes religieux par les ministres des diverses religions, a condition que la morale de ces religions ne contredise pas la morale d'Etat. « Toute religion, dit-il, doit être libre, aux points de vue du dogme et du culte ; cependant ses ministres doivent être fonctionnaires de TEtat et lui être soumis sous le rapport de l'économie matérielle et de la police. )) Il n'est donc pas favorable à « la séparation de TEglise et de TElat* ».
En ce qui concerne l'union des sexes, Pecqueur souhaite que le mariage soit indissoluble, mais il reconnaît qu'il ne peut toujours Têlre, et il admet le divorce.
Il se montre sévère pour un sentiment qui est pourtant naturel au premier chef, et qui devrait faire partie de sa « morale-type » : il trouve que a l'esprit de famille » est conçu d'une manière trop étroite et nuit à l'harmonie de l'ensemble social, en créant une sorte d'égoïsme à plusieurs, par rapport aux grands groupements corporatifs nationaux, ou même par rapport à l'humanité.
L'héritage procure de grands avantages matériels aux familles peu fécondes, ce qui est immoral. Une famille dont la génération actuelle ne comprendra que deux membres, sera plus riche et plus heureuse que la famille composée de huit membres. Pour remédier à cette injustice, il faudrait ou donner un salaire supérieur à l'homme chargé d'enfants, ou charger la société d'élever ces enfants à partir d'un certain age^ La famille moderne doit être mobile, libre, et ne doit pas être attachée au sol par la propriété'. Sans condamner l'héritage dune manière absolue, il déclare que les générations ne doivent pas être solidaires l'une de
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l'autre sous le rapport du bien-être ; il vaut mieux que chacun soit fils de ses œuvres \
Le désir de réaliser des « améliorations matérielles » n'est aucunement contraire aux principes spiritualistes et moraux, ni même aux préceptes de la religion la plus immatérielle, la religion chrétienne ; Pecqueur s'attache longuement ù démontrer que les améliorations matérielles', non seulement procurent aux facultés physiques un meilleur développement, mais surtout permettent indirectement la satisfaction de tous les besoins de l'esprit. L'histoire de la civilisation prouve que les peuples qui ont la meilleure organisation économique, sont les plus libres, les plus instruits, les plus heureux, les plus moraux. MaisPecqueur ne veut pas dire qu'il suffise que la nation ait des richesses pour être heureuse : il faut que ces richesses soient équitablement réparties entre ses membres.
I^ meilleur mode de répartition est déterminé par un état industriel « où tout est combiné, rattaché, réuni, hommes et choses, travaux et capitaux : il faut que Ton produise en grand, que Ton transporte en grand, que Ton consomme en grand ». Le bien en matière sociale, c'est l'Association \
Dans ses premières œuvres, Pecqucur a l'air de poser le principe de la propriété individuelle comme indiscutable, comme indispensable à l'homme. Quand il précise sa pensée, nous reconnaissons qu'il entend simplement par droit de propriété « le droit de tirer d'une chose une utilité matérielle », en un mot le droit de jouir, l'usufruit. L'appropriation de l'objet qui produit l'utihté, le droit d'en user et abuser, il le nie absolument.
Assimilant les utilités matérielles aux utilités immaté-
I. Economie soeiaU, p. 58o
a. Améliorations malèrieUes, p. 8 et suiv.
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riellcs, il dit: « Gommenl peut-on penser à s'approprier la science, l'art, au milieu desquels nous vivons ? Nous disposons de cette science, nous jouissons de cet art, mais nous n'en avons pas la possession exclusive. Le. champ de travail, terrestre ou industriel, doit rester indivis * comme le champ de travail intellectuel ou artistique. Les instruments de travail ou de production doivent être communs à tous.»
Mais au moins aurai-je la propriété du fruit de mon travail, de ce que j'ai tiré par mon activité et mon intelligence du champ ou de Tinstrument de travail ? Pas même complètement. Ce qui vient de moi, de mon travail, n'est pas forcément à moi. La société me permet de faire de cette truvre pt?rsonnelle un instrument d'échange pour me procurer d'autres ohjets utiles à mon développement, voilà tout". Elle me laisse un droit de possession, équivalent au fruit de mon travail, sur une part du dividende total, quand la société a prélevé la part d'impôt que réclament les exigences sociales ^. Cependant, contrairement au communisme qui réglemente d'une manière très étroite les jouissances et les consommations journalières, Pecqueur et. après lui, les collectivistes maintiennent à l'individu la faculté de choisir d'une manière absolument libre les objets de consommation auxquels son travail lui a donné droit'.
La conclusion est qu'il fautrendre la propriété non point commune, mais socialiser. Socialiser les instruments de la prodnclioii, lelle est la formule collectiviste, qui « ne détruit la propriété aux mains de cjuelques-uns que pour l'assurer à tous ».
Le colleclivismo de Pecqueur s'afiîrme surtout dans sa théorie de la valeur.
I. l'Jrnnomie sociale
•i. l\riiiioiiiir Soriiilc. p. oN^.
l\. Hronoinit' sort, tic, p. îi\i^.
.'4. Economie swiolc, p, ii()S.
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La vie économique des échanges contient deux éléments : le travail et la matière de travail. Les économistes ont fondé leur théorie de la valeur en échange tantôt sur Tun, tantôt sur l'autre de ces éléments, tantôt sur les deux : ils ont dit que la valeur était constituée par la rareté dcTohjet, ou par le besoin (|ue nous nous figurons en avoir, ou par le travail qu'il nous épargne, ou par le travail r/u il a coulé.
C'est cette dernière théorie qu'adopte Pecqueur, et elle est en harmonie complète avec sa conception de la vie économique. Pour lui, la matière de travail n'est rien : elle ne peut pus être objet de propriété, nous l'avons dit plus haut ; elle ne peut davantage servir d'étalon à la valeur. Au contraire, le travail est lont. Le travail, c'est l'homme. Le mendiant est aussi condamnable <]ue le riche oisif. Nul n'a le droit de consentir à rester pauvre'. C'est donc sur les échanges des différents travaux et seulement sur cela qu'il faut fixer la valeur. La valeur de deux produits est éyale, quand ils ont coûté la même (/uanlité de travail^.
Voilà donc fondée cette fameuse théorie socialiste de Vheure de travail, posée comme imité de valeur et comme base de la répartition des richesses. Proudhon et Karl Marx, qui ont probablement lu le livre de Pecqueui» professeront une théorie analogue.
Actuellement, il v a bien échani^e ou location de travail: mais cet échange a lieu, la plupartdu temps, non pas contre la location d'un autre travail, mais contre la location de la matière du travail. L'un loue sa terre, ou son argent, ou ses machines ; l'autre loue son travail. En vain, prétend-on, cr)nime Rossi, n que le capital travaille aussi à la place de riiomme )>. Le capital, matière inerte, ne peut travailler et ne peut être récompensé comme l'est une bonne volonté humaine. Supposons que 4oo francs représentent ce qu'il
f . /?/v)no/mV sociale^ p. 5fK).
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faut à un homme pour ne pas mourir de faim, celui qui a 2 000 francs de rente, force (étant donné le chiffre hmité des richesses terrestres) cinq hommes à travailler pour lui\
Le capital ne doit donc avoir aucune vertu reproductrice. Il ne doit pas exister de plus-value capitaliste ; si le mot n'est pas dans Pecqueur, Tidée y est. Le loyer, le fermage, rintérét... ne sont pour lui que des formes d'usure. Dépassant Fourier, il refuse au capital le tiers de bénéflees que celui-ci lui accordait dans les dividendes du phalanstère.
Il dépasse encore Fourier et Saint-Simon en niant au talent toute pari privilégiée. « Une heure de mon travail vaut une lieure du vôtre, dès qu'il y a volonté égale de ma part^ Peu importe le fini de Tobjet travaillé. Les facultés physiques ou intellectuelles supérieures ne doivent pas mériter une rétribution sociale supérieure, pas plus qu'elles ne méritent une récompense religieuse plus haute. Ce n'est pas do ma faute si je suis moins fort ou moins intelligent qu'un autre. Admettre cette distinction des facultés, c'est revenir au droit du plus fort. Donner à quelqu'un en raison de son talent, c'est obliger quelque autre à ne pas ol)tcnir en raison de son travail. L'inégalité des facultés ne doit pas entraîner l'inéfi^alité des richesses, mais seulement la diversité dos fonctions. C'est ma bonne volonté qui mérile, non mes facultés *. »
Il ne faudrait pas prendre tout à fait à la lettre cette
Economie sociale, p
3. Après avoir poussé la passion du niveau jusqu'à réclamer l'égalité absolue (les salaires, Perqueur ilcvient moins intransig^eant dans son Projet d^Asêociation nationale (jui termine VEconomie sociale : il reconnaît qu'après la rétribulion par uiiil«'>s ou heures de travail dans chaque spécialité, un quart de salaire pourrait être d(Miné en plus à la capacité et nu talent. Il est encore loin des hit'rarohii's saiiit-simoiiiennes ou des dividendes plialaostériens, mais enfin ce n'e-it plus le (*oll(H>ti>isme impassible et inexorable, décourag^eant pour Piaitia' li>c et pour le développement intellectuel.
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théorie égalitairc. D*abord, à défaut du talent, la bonne volonté entre en ligne de compte pour élever ou diminuer la rétribution du travailleur: le collectivisme de Pecqueur nous apparaît ainsi comme plus humain, plus moral que le marxisme, qui ne se souciera que faiblement de la « conduite dans la fonction ». Le travailleur de Pecqueur n'est pas un homme-machine. Il peut mériter ou démériter.
De plus, les fonctions ne sont pas toutes également rétribuées ; elles peuvent être classées, à ce point de vue, suivant leur degré d'utilité ou suivant la difficulté de leur accomplissement.
Ces deux éléments, évaluation de la bonne volonté, gradation des fonctions, corrigent partiellement le rigorisme de la théorie de l'heure de travail.
La doctrine de Pecqueur ne le conduit donc pas au communisme pur, h la formule : « A chacun selon ses besoins )). La conmmnauté des biens lui rappelle i*état sauvage et peu enviable de Thumanité primitive : avec Saint-Simon et contre Rousseau, il juge que Tûge d'or n'est pas dans le passé, mais dansTavenir. Lecommunisme rationnel et logi([ue lui semble un idéal utopique et irréalisable. Le mieux est rennemi du bien. Enfm il désire que la charité, la fraternité reparaisse, sinon dans la rétribution du travail, où tout sera calculé juridiquement, mais dans la consommation des richesses ; il restera possible à Thomme bienfaisant de venir alors en aide à son voisin.
Pecqueur remplace les formules connues des Saint- Simoniens, des Fouriéristes et des communistes par celleci : « \ chacun selon sa fonction, et selon sa conduite dans sa fonction \ »
Il donne une autre fornude, m(»ins brève et plus complète, de sa doctrine : « Tout homme a droit à une égale rétribulion en signe monétaire pour des fonctions socialement ou
I. Economie sociale ^ IV, p
légalement équivalentes, et également bien remplies, puis a la faculté de satisfaire ses l>esoins, comme il l'entend, avec cette part égale de monnaie *. »
L'application pratique de ces deux théories de la propriété et de la valeur exige un Etat fort et centralisé. Pecquourest un élaliste forcené. Il admire passionnément, mémo dans notre organisation actuelle, tout ce qui tient à l'Etat, tout ce cjui est administratif et « fonctionnariste ». Il no mot pas on doute que l'administration de l'Etat ne soit économi([uoot intègre. Il juge que les fonctionnaires y sont romarqual)Iemont libres, toutennyant l'air de dépendre étroitement les uns des autres*.
1/Eltat seul propriétaire, seul entrepreneur, seul capitaliste, tout le monde fonctionnaire, tel est le résumé du système que constiiiit Pocquour pour réaliser la socialisation des instruments de production et Tunité économique (le la société.
La société colloctivisle de IVcqueur contiendrait un nombre énorme d'examinateurs, de jurés, chargés de classer les individus par fonction sui\ant leurs aptitudes, puis (le déterminer los é(piivaleneos dos fonctions. Cette dernière délorniinalion serait particulièrement délicate à faire. Hion qu'il existe une éf/ale i/tdisprnsahiliié des fonctions, les plus basses élaiit parfois les plus utiles, il n'est pas facile do les évaluer : combien l'iioure de travail du chirurgien oxpérimenlo vaudra-t-oUe do plus que l'heure de travail du obiflbnnier .^ Enfin il faudra également examiner si la fouolion a élo vérilablemeiil bien remplie ; le paresseux (|ui dort (levant sa machine, ne peut être -assimilé au travîiilleur zélé cpii accomplit exaclement sa tâche.
Peccpieui- a rédigé, à la suite de la « Nouvelle théorie
Cr'Hiniitic sor'uilc, p. Gi6 vt
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d'économie sociale^ », une sorte de constitution pratique qu'il intitule : « Projet d'association nationale et universelle )). Dans ce projet, il insiste principalement sur l'organisation de la commune, « unité sociale » ou « raison sociale ». Il montre comment doit être organisée dans chaque commune la division des fonctions : il classe les fonctionnaires en : « prêtres, moralistes et professeurs, administrateurs civils et militaires, magistrats, savants, artistes, agriculteurs, manufacturiers, commerçants, ménagers et cuisiniers. » Tous ces fonctionnaires forment ensemble, sous la direction d'un conseil et dun gérant, une association communale, qui rappelle un peu le phalanstère, car un mrmc individu peut, suivant ses aptitudes et après examens, être compris à la fois dans plusieurs corporations de fonctionnaires.
Tous ces fonctionnaires sont, en outre, en rapports constants avec les représentants des fonctions analogues dans les arrondissements et départements voisins, et forment, à l'élection, des jurys spéciaux à chaque fonction.
Quant a « l'Asseiidilée (Jénérale » de l'Etat, elle est nommée au suffrage universel, mais parmi des « list<?s civi-
c|ues » de mérite, élaborées par les conmiunes, arrondissements et départements.
Pecqueur voudrait qu'il existât des (( candidats législateurs » (|ui apprendraient la science politicpie et l'administration. GVst parmi ces candidats diplômés, seuls éligihles, que les électeurs choisiraient leurs 4oo représentants. Il n'y aurait pas d'élection locale, mais une sorte de scrutin de liste national. (Iliaque législateur serait l'élu du pays entier.
A coté de l'Assemblée générale, il pourrait y avoir une seconde assemblée coiiq)osée, d'hommes spéciaux, compétents dans les différents ordres d'études (industries, sciences,
Economie sociale f ^. O
296 PECQUEUK
guerre, etc..,) et nommés par des collèges spéciaux d'électeurs.
Le pouvoir exécutif serait nommé également par le peuple.
Reconnaissant, comme la plupart des réformateurs socialistes, la difficulté d'appliquer brusquement une constitution aussi différente de l'organisation sociale actuelle, Pecqueur réclame l'application de quelques mesures transitoires.
Il propose de faire dans une commune, par l'initiative privée, l'essai du régime préconisé: en un mot, d'organiser une sorte de phalanstère collectiviste, à la place du phalanstère foui'icrisle.
Il réclame une législation qui adjoindrait aux directeurs d'entreprises industrielles un conseil et un gérant, nommés par les ouvriers. Les directeurs ou « chefs capitalistes » ne recevraieiil que 3 à 4 pour 100 d'intérêt pour leur capital. L'evcédont des bénéfices irait à une caisse de réserve.
Il demande, comme Louis Blanc et Vidal, l'organisation d'ateliers sociaux, pour les ouvriers sans travail, avec des salaires très réduits, pour ne pas concurrencer les industrios privées.
La suppression des successions collatérales permettrait à l'Elat d'acheter des terres et de former des colonies agricoles. L'Algérie pourrait servir de terrain d'essai au collectivisme, au lieu d'cire morcelée en propriétés privées.
Enfin il fait appel aux philanthropes, aux hommes à idées religieuses et morales, pour organiser des fondations ouvrières, et pour acheter des instruments de travail à des associés qui paieraient par la suite une simple redevance aux fondateurs.
Pec([ueur a écrit un ouvrage sur la Paix, son principe el sa réalisation, plein de vues intéressantes, et qui fut couronné
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par la société de la Morale Chrétienne. Car ce premier des collectivistes avait la faveur des Compagnies les plus pondérées. Tous les moyens directs ou indirects par lesquels on peut essayer de conjurer les maux de la guerre, sont passés en revue, depuis les simples congrès internationaux de propriété littéraire, jusqu'aux cours d'arbitrage et à l'organisation des Etats-Unis d'Europe.
La doctrine de Pecqueur, basée sur des principes religieux et moraux, s'accentue rapidement et aboutit à des propositions d'un radicalisme avancé.
Nous avons dit que Karl Marx avait reproduit cette doctrine sur plus d'un point. Mais Pecqueur, n'ayant pas su imposer son livre et son nom aux hommes de son temps, restera l'obscur Pecqueur, et Karl Marx sera toujours considéré comme le principal fondateur du collectivisme.
Bien que le collectivisme de Pecqueur, comme celui de Marx, nous semble difficilement réalisable, nous préférons en tout cas les moyens que préconise Pecqueur pour essayer d'atteindre cette réahsation. Il commence par améhorer l'homme moralement, par l'éclairer, par l'instruire, pour TaméHorer ensuite matériellement. Marx ignore la réforme morale et intellectuelle. Pecqueur fait appel à Tunion des classes* et voudrait augmenter la classe moyenne qui peut seule amener la fusion de la classe riche et du prolétariat. Marx prêche Tuiiion des prolétaires entre eux, mais la lutte du prolétariat contre la bourgeoisie, et il appelle « bourgeoisie )) aussi bien la classe moyenne que la classe riche. Malgré certaines ressemblances de doctrines, la diff'érence de tendance entre le réformateur matérialiste allemand et le réformateur spiritualiste français reste donc bien tranchée.
I. Améliorations matérielles , p. iSOet aoi ; Economie sociale, p. 4^7.
CABET. — LE COMMUNISME ICARIEN
I. — Cabet (i 788-1 856) est un communiste, un ce utopiste » qui rappelle les Platon et les Morus : et pourtant il a réussi à appliquer ses réformes pendant quelques années. — Il est successivement carbonaro, magistrat, homme politique, puis réformateur social. Son « Voyage en Icarie » et ses nombreux écrits communistes. Cabet aux Etats-Unis. La communauté de Noutoo. Les Icaricns. Le schisme. Douleur et mort de Cabet.
IL — Conception d'un christianisme communiste. Interprétation communiste de l'Ëvangile. La religion icarienne se réduit à des leçons moraleii. — Suppression de la liberté en Icarie : a la liberté consiste h n*obéir qu*à la loi ». Mais la loi appliquée par des hommes peut être un redoutable instrument de despotisme. La doctrine icarienne tend à Vumté, plutôt qu*à l'égalité. — Cabet conserve le mariage monogamique et l'impose: interdiction du célibat. A partir de cinq «tfhs, les enfnnts sont élevés en commun.
m. — Organisation politique unitaire. Le pouvoir appartient à une assemblée populaire de tous les citoyens majeurs. Gérance de six membres. Suppression de la presse. — Organisation économique. Le travail est rétribué en nature : suppression du numéraire et des salaires. Les Icariens sont des « copropriétaires et des travailleurs associés ». — Une sensation d'uniformité et d'ennui se dégage de la vie icarienne.
Nous nous trouvons maintenant en présence d'un penseur qui a poussé à rextrcnie les conséquences du principe dassocialion. Kliennc Cabcl ^ a clé communiste, avec tout ce que ce mol renferme d'abdication de la liberté individuelle, de suppression de la propriété privée. Avec lui,
I. Il existe bien peu de livres critiques spéciaux sur (^abet. Citons le livre de Lux, Etienne (^abel und der ikarisrhe honimunismus. Stutlgîirt, 1894* Voir aussi les articles de llctliusky, dans la Revue socialiste de 189a, et les histoires générales du socialisme.
nous nous trouvons en présence d'un successeur direct de Platon, de Morus, de Campanella.
Et pourtant cet « utopiste », égaré au milieu du xix" siècle, a obtenu un résultat que les autres penseurs socialistes plus modérés n'avaient pu atteindre : il a appliqué et réalisé pendant quelques années son programme de réformes.
Mais l'expérience n'est pas prolmnte : car ce que Cabet a réalisé, c'est lunion en communauté d'une petite secte, le groupement de quelques centaines d'hommes, dans un pays nouveau et non approprié. Et encore cette union n'a-t-elle pu subsister que peu de temps. Quant à réformer une de nos grandes sociétés européennes, il n'a pu \ réussir, pas plus que les autres novateurs communistes.
Etieime (labet naquit à Dijon le *à janvier 1788, d'ime modeste famille d'artisans: ses parents ayant tenu à ce qu'il reçût une éducation libérale, il lit de brillantes études au lycée de Dijon. A quinze ans, il devint maître d'études à ce nu^me lycée. Tout en remplissant cette fonclion, il fit .son droit et fut reçu docteur à vingt-quatre ans. Il se con- .♦^acra alors au barreau et plaida à Dijon plusieurs procès politiques où il se distin<:ua par son libéi-alisme.
En 1820, il se fixa a Paris et se lia avec les principaux avocats, Odilon Barrot, Nicod... et avec des hommes politiques libéraux, tels que Manuel. Mais sa vue très faible l'obligeant a de longues interruptions de travail, il ne put se livrer il la plaidoirie que par intermittences, et d'ailleurs la politicpie le tentait plus que les alfaires civiles. Aflilié a la Charboiinerie française, il lutnoiiiiiié membre du Clomité directeur.
Il joua un rôle assez actif dans rinsurreclioii de Juillet, et fit partie de la municipalité du Luxembourg ; il écrivit même au duc d'Orléans une lettre, pour lui déconseiller de prendre le tronc, et fiit reçu en audience par le prince. Bien (ju'il vit avec une profonde amertume les libéraux se rallier à la monarchie constitutionnelle, il se laissa nommer par
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son ami Dupont de l'Eure aux fonctions de Procureur général à Ajacclo.
En Corse, il se fil estimer par son intégrité : il organisa le jury dans cette contrée et essaya de réprimer le banditisme ; mais quelques discours trop indépendants où il réclamait une modification de la Constitution de i83o, méconlenlèrent le pouvoir, et le ministre de la Justice, son ancien ami Bartlie, le destitua.
Cabet rentra alors dans la yie politique. Député de la Côte-d'Or, directeur du journal (( le Populaire » (i833), il s'aflilia à la plupart des sociétés patriotiques et démocratiques, et sa popularité devint très grande *.
Poursuivi avec Tautorisation de la Chambre, et condamné à deux ans de prison pour avoir offensé le roi dans son journal, il s'exila en Angleterre et entra en rapports avec les disciples d'Owen. C'est alors qu'il lut l'Utopie de Morus, qu'il s'éprit des idées contenues dans ce livre et qu'il forma le projet d'adapter le communisme aux mœurs du siècle.
De retour en France après l'amnistie de 1839, ^^ publia son Voyar/r en latrie, roman philosophique et social (iS^a), qui allait appeler sur lui l'atlcntion du public*.
(]e livre, malgré sa forme romanesque et utopique, ou pcul-rlrc à cause de cette forme même, dans une époque imhue de romantisme, séduisit un certain nombre d'esprits, et fut lu dans un grand nombre de milieux ouvriers. Il faut pourtant avouer qu'il esl peu de livres aussi ennuyeux. Ce perpétuel optimisme, celte description d'une cité merveilleuse, cette peinture de gens exquis, tout cela est d'une monolonic désespérante, et si peu vivant! « Trop de fleurs, s'écrie-t-on involontairement, et montrez-nous de grâce
I. Il piiiiliii à retttî t'poqiie une Histoire de la Révolution de i83o et, quelques auiH''t's plus lanl, une Histoire de la Hévoliitiqn de 1789.
u. Dès iS'io, il avait Fait paraître, sous le pseudonyme de Francis Adanis, un livre intitulé « ]'oYa(jt's et aventures de lord Carisdall en Icarie ». C*est cet ou\ra^e qu'il reniniiia et publia, sous son nom, deux ans après.
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quelque coquin, ne fût-ce que comme ombre portée, dans cette lumière fatigante. » Cabet passa cbef de secte, et les disciples affluèrent autour de lui. C'étaient pour la plupart, des ouvriers et non point de ces jeunes gens instruits qu'avait séduits le Saint-Simonisme, ou de ces petits bourgeois que le Fouriérisme avait conquis.
Après la publication de V « Icarie », Cabet se livre avec passion à la propagande communiste : le Populaire devient une feuille moitié politique, moitié communiste, à laquelle collaborent Krolikowsky, Watripont, etc. Les brochures se succèdent : Douze lettres iVun communiste à un réformiste. Comment je suis communiste. Mon Credo communiste, etc... Cabet se sépare cependant des Babouvistes ou communistes révolutionnaires (dirigés par Dézamy) qui réclament Tabolition du mariage et de la famille, la suppression des villes, le sacrifice des beaux-arts. Cabet est beaucoup plus modéré ; il ne veut pas employer la violence pour faire triompher ses idées, il maintient la famille et se rend compte de^ nécessités de la civilisation moderne. Il expose ses idées philosophi<]ues et morales dans un nouvel ouvrage : Le vrai Christianisme suivant Jésus-Christ (iH!i'j).
Cabet aurait voulu, comme Tavait déjà demandé Fourier, obtenir Tautorisation de tenter, dans un coin de la France, une expérience « icarienne ». 11 aurait d'abord fondé une sorte de couvent ou de lamaserie, mais un couvent actif, une lamaserie industrielle et travailleuse. Peu à peu, rexemplc de la cellule féconde aurait converti d'autres cellules. Mais Louis-Philippe ne pouvait consentir à ces tentatives de rénovation sociale. D'ailleurs Cabet continuait à faire accessoirement de l'opposition politique : il avait combattu avec ucharneiperit l'élévation des fortifications de Paris, ce qu'on appelait à cette époque la rénovation des Bastilles ^ Le
I. Noir iMîs diiïéreiites brochures sur Us UastiUes
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pouvoir établi le considérait non comme un doux rêveur, mais comme un démagogue dangereux.
Voyant qu'il ne réussirait pas a fonder en France une république icarienne, Cabet résolut de tenter son expérience sur le sol de la libre Amérique. Gomme Victor Considérant, il ouvrit une souscription et acheta au Texas une importante concession de terres. Le 3 février i848, soixanteneuf disciples de ricarie s'embarquaient au Havre pour le Nouveau Monde : leur maître était resté pour embrigader un plus grand nombre de disciples et augmenter leurs ressources ; il devait bientôt les rejoindre.
La condition fondamentale de la nouvelle association était que les associés se dépouilleraient au profit de la communauté de tout leur avoir.
Sur ces entrefaites, éclata la Révolution de i848 ; Cabet n'eut pas longtemps l'illusion que ce mouvement politique dût être favorable à ses doctrines. Louis Blanc lui-même, réformiste moins avancé, rencontrait une opposition de tous les instants dans le nouveau gouvernement. Cabet, lui, était exécré des modérés, car sa popularité semblait redoutable: en avril, au i5 mai, aux journées de juin, il faillit à plusieurs reprises être massacré et dut se cacher. On avait réussi à faire du philosophe icarien un épouvantai! terroriste.
Cependant les Icariens l'appelaient au Texas. Réunis au nombre de 5oo, ils s'étaient découragés, en présence de l'insalubrité du climat et de la difilculté des défrichements ; après avoir eu à supporter de grandes souffrances, ils avaient quitté la Rivière Rouge pour revenir à la Nouvelle Orléans. Cabet les rejoignit, en décembre 1 848, et opéra une sélection : il renvoya en France deux cents émigrés pris de nostalgie, et, avec les trois cents autres, il remonta le Mississipi jusqu'à la petite ville de Nauvoo, en Illinois. Là, il acheta des terrains salubres et des bâtiments récemment abandoiniés par une communauté mormonne. Nommé
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dictateur par ses compagnons, il donna une constitution à la secte (21 février i85o): puis, rassuré sur l'avenir immédiat de ses associés, il revint en France à la fin de cette même année, pour se laver d'une accusation calomnieuse qui lui avait attiré une condamnation par contumace à deux ans de prison.
Il prouva aux juges, pièces en mains, qu'il n'avait pas escroqué l'argent des souscripteurs icariens et qu'il avait réellement acheté des terrains considérables aux États-Unis ; il fut acquitté par la Cour d'appel de Paris, le iG juillet iHoi , et sa probité fut mise hors de conteste.
Quelques semaines plus tard, éclatait le coup d*Ktat : ( labet futexpulsé. Réfugiéà Londres auprès de Louis Blanc et de Pierre Leroux, il essaya de fonder avec ceux-ci un journal et une société de propagande : mais il différait sur trop de j)oint8 des deux autres penseurs : il ne s'entendirent pas, et (label repartit pour Nauvoo (180a). Sa femme et sa fille ne crurent pas devoir l'accompagner en Amérique.
Depuis la promulgation de la constituticm icarienne de i85o, revisée le 2 mai i85i, Etienne Cabel n'était plus dictateur, mais simplement « président de la gérance », et soumis tous les ans à la réélection.
Cirûce à la fertilité du sol, la petite communauté réussit, sinon à s'étendre, du moins à subsister. Les trois cents Icariens ne supportaient pas toujours sans révolte les décrets un peu despotiques de la gérance, par exemple, ceux (]ni interdisaient l'usage du tabac et du wlii.sLy. qui défendaient la pèche et la chasse (comme plaisirs, ne les autorisant que comme moyens de subsistance). (|ui s'opposaient à la liberté de la presse, laissant l'imprimerie de la conununauté au ])ouvoir du président.
L'association semblait assez prospère, quand des querelles intestines surgirent, au début de i85() : il se forma une <( Majorité )>, qui se montra hostile à la direction trop autoritaire de Cabet, et réclama un certain nombre de libertés,
3o4 CABET
el une « Minorité » qui soutint le fondateur de l'Icarie. Le ^ février i856, Cabet ne fut pas réélu gérant de la communauté; le cœur profondément ulcéré, il se sépara de ceux qui voulaient modifier la doctrine et la constitution, et
se retira à Saint-Louis avec les représentants de la minorité, au nombre de 180.
IjC coup était trop rade pour celui qui avait cru fonder une communauté durable et qui avait espéré en rester toute sa vie le directeur incontesté. 11 mourut, terrassé par l'apoplexie, le 7 novembre i856.
(]euxde ses disciples qui l'avaient accompagné, fondèrent à Cbcltenliam un établissement qui eut quelques années d'existence. Les Icarions de Nauvoo se transportèrent dans l'état dVowa. entre le Missouri et le Mississipi, et fondèrent une nouvelle colonie communautaire. Cette colonie de riowa connut aussi, comme la communauté mère de iXauvoo, des scbismes el des vicissitudes. Il se forma dans son sein, en 187G, un parti progressiste ou Jeune Icarie qui voulut modifier l'ancienne constitution. Notons que les Icariens se trouvaient réduits à une soixantaine de colons. 11 y eut encore scission. En 1888, il existait encore quelquesuns de ces disciples de Cabet : aujourd'hui cette petite secte doit elre a peu près éteinte'.
L'esprit de Cabet est empreint de religiosité et incline à une sorte de christianisme primitif aux contours peu définis: il sembk» ([non pourrait le considérer, sous ce rapport, comme un précurseur de Tolstoï: mais son christianisme, fondé sur la solidarité des citoyens, aboutit au corn-
M^ h; livre précitée <le Lux, in fine
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munisme, tandis que celui de Tolstoï, basé sur la pitié individuelle, aboutit au libéralisme. C'est sous ce dernier aspect qu'il nous apparaît dans « le Vrai Christianisme », ouvrage où il s attache à démontrer que le Christ et les apôtres étaient communistes.
a L'ancien christianisme suffit amplement pour donner le bonheur, pourvu qu'on sache le comprendre et l'appliquer. On peut y trouver les bases d'une admirable morale sociale. Le Christ a été un prolétaire ou s'est incamé dans un prolétaire. Sa propagande a été pacifique, populaire et orale \ Et toute propagande moderne, pour rétablir le vrai christianisme, doit être aussi pacifique, populaire et orale. »
Cabet prend ensuite les Evangiles et y recherche minutieusement tout ce qui peut miUter en faveur: i" des doctrines socialistes, considérées au sens large et solidariste du mot ; a** de ses préférences personnelles pour un système communiste.
Le Christ n'a-t-il pas dit aux riches à de nombreuses reprises : a Vendez vos biens, donnez-en le prix aux pauvres, et suivez-moi »? N'a-t-il pas constamment désapprouvé les richesses, promis le royaume de Dieu aux pauvres, blâmé les Pharisiens, chassé les marchands du temple.»^ N'a-t-il pas prêché sans trêve, l'union, l'association, la pitié, la protection des faibles (femmes et enfants)? N'a-t-il pas indiqué ses préférences pour les sociétés démocratiques, quand il a conspué les nobles et déclaré que (( celui qui veut gouverner doit être le serviteur des autres* »? N'a-t-il pas affirmé qu'on ne peut servir deux maîtres'?
Voilà pour Jésus socialiste. Et il semble bien en effet que la doctrine chrétienne puisse être considérée, à plusieurs
I. Le vrai christianisme t p
a. Cf. la pensée identique de Louis Blanc, p. 373.
3. La parole : « Rendez à César ce qui appartient à César », derrait être ronM<lt^rt*e mmmc une concession passaji^èrc nnx nécessités du moment.
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points de vue, comme une doctrine non seulement morale mais sociale.
Mais Cabet veut aussi que Jésus ait été communiste : ce qui est beaucoup moins probable. Il tire de la parabole de la vigne* un argument en faveur de Tégalité des salaires : des ouvriers qui n'avaient pu être employés au travail de la vigne qu'à la fin delà journée, pendant une heure, reçoivent, sur le conseil de Jésus, le même salaire que les ouvriers qui avaient été employés dès le matin et qui avaient travaillé toute la journée: Cabet trouve ce conseil, sinon absolument équitable, du moins très humain, très soUdariste, très communiste, puisque les ouvriers employés tardivement n'auraient pas demandé mieux que de travailler toute la journée, et que d'ailleurs les ouvriers employés dès le matin avaient reçu le salaire convenu.
Cabet déduit aussi le système de l'égalité des biens de ce fait que Jésus conseillait aux riches de vendre tous leurs biens et de ne pas le donner à certains pauvres, mais aux pauvres, c'est-à-dire, suivant lui, à la masse de la communauté.
Ce christianisme communiste sera adopté comme religion en Icarie, mais Cabet ne cherche pas à organiser un culte extérieur. Il parle bien de temples où Ton adore en commun la Divinité ^ où l'on prononce des prières (dans la langue nationale et non en latin) ; mais, dans la constitution de Nauvoodc i85o, revisée en 1 85 1, il n'est fait aucune mention de cérémonies religieuses. Cabet fait également allusion, dans son (( Icarie », à des prêtres et à des prêtresses qui peuvent être élus à Tâge de vingt-cinq ans, pour des périodes de cinq ans, tant que leurs vertus les rendent dignes de celte élection : mais ces prêtres n'ont aucun pouvoir spirituel, et ne peuvent ni punir, ni absoudre : ce sont
I. Evangile suivant saint Mathieu, XX
a. Icarie, p. 171 et 173.
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de simples professeurs, chargés d'enseigner aux jeunes gens la morale chrétienne.
Comme Pierre Leroux, comme Louis Blanc, comme Pecqueur, Cabet considère la devise de la Révolution (Liberté, Egalité, Fraternité), comme placée au point culminant de l'évolution sociale progressive.
L'homme a commencé par être semblable à une brute : il était malheureux par suite de son ignorance. Il faut éôarter toutes les rêveries concernant un prétendu « âge d'or », existant au début de l'évolution humaine. Mais le bonheur de l'humanité est voulu par la nature. L'homme est éminemment sociable et perfectible*. Il a donc cherché à organiser des sociétés, à perfectionner peu à peu son être intérieur et ses conditions extérieures d'existence. Cette organisation et ce perfectionnement doivent lui donner le bonheur, à condition qu'ils soient basés sur des principes stables et vrais. Par suite de conditions peut-être nécessaires à leur date, mais d'une nécessité seulement historique et passagère, cette organisation s'est longtemps appuyée sur l'égoïsme, l'inégalité, l'individualisme. Les progrès des sciences et de la raison ont enfin permis de reconnaître ces erreurs et de proclamer les trois principes supérieurs de Fraternité. d'Egalité, de Liberté.
Comme les autres écrivains socialistes, Cabet, après avoir posé la devise trinitaire, n'en conserve en réaUté que les termes de Fraternité et d'Egalité. Il donne bien, dans la Constitution icarienne (art. 4o), la définition de la liberté civile et sociale : « La liberté consiste dans la faculté de faire ce qui n'est pas défendu par la loi, et de ne pas faire ce qui n'est pas prescrit par elle. » Mais il ajoute (art. 4i): « L'obéissance à la loi est l'exercice de cette liberté. »
I . Voir Mon Credo communiste
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guerre, etc..) et nommés par des collèges spéciaux d'électeurs.
Le pouvoir exécutif serait nommé également par le peuple.
Reconnaissant, comme la plupart des réformateurs socialistes, la difficulté d'appli((uer brusquement une constitution aussi différente de l'organisation sociale actuelle, Pecqueur réclame l'application de quelques mesures transitoires.
11 propose de faire dans une commune, par l'initiative privée, l'essai du régime préconisé: en un mot, d'organiser une sorte de phalanstère collectiviste, à la place du phalanstère fouricriste.
11 réclame une législation qui adjoindrait aux directeurs d'entreprises industrielles un conseil et un gérant, nommés par les ouvriers. Les directeurs ou « chefs capitalistes » ne recevraient que 2 à 4 pour 100 d'intérêt pour leur capital. L'excédent des bénéfices irait à une caisse de réserve.
11 demande, comme Louis Blanc et Vidal, l'organisation d'ateliers sociaux, pour les ouvriers sans travail, avec des salaires très réduits, pour ne pas concurrencer les industries privées.
La suppression des successions collatérales permettrait à l'Etat d'acheter des terres et de former des colonies agricoles. L'Algérie pourrait servir de terrain d'essai au collectivisme, au lieu d'être morcelée en propriétés privées.
Enfin il fait appel aux philanthropes, aux hommes à idées religieuses et morales, pour organiser des fondations ouvrières, et pour acheter des instruments de travail à des associés qui paieraient par la suite une simple redevance aux fondateurs.
Pecqueur a écrit un ouvrage sur la Paix, son principe et sa réalisalion, plein de vues intéressantes, et qui fut couronné
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par la société de la Morale Chrétienne. Car ce premier des collectivistes avait la faveur des Compagnies les plus pondérées. Tous les moyens directs ou indirects par lesquels on peut essayer de conjurer les maux de la guerre, sont passés en revue, depuis les simples congrès internationaux de propriété littéraire, jusqu'aux cours d*arbitrage et u l'organisation des Etats-Unis d'Europe.
La doctrine de Pecqueur, basée sur des principes religieux et moraux, s'accentue rapidement et aboutit à des propositions d'un radicalisme avancé.
Nous avons dit que Karl Marx avait reproduit cette doctrine sur plus d'un point. Mais Pecqueur, n'ayant pas su imposer son livre et son nom aux hommes de son temps, restera l'obscur Pecqueur, et Karl Marx sera toujours considéré comme le principal fondateur du collectivisme.
Bien que le collectivisme de Pecqueur, comme celui de Marx, nous semble difficilement réalisable, nous préférons en tout cas les moyens que préconise Pecqueur pour essayer d'atteindre cette réalisation. Il commence par améHorer l'homme moralement, par l'éclairer, par l'instruire, pour l'ainéliorer ensuite matériellement. Marx ignore la réforme morale et intellectuelle. Pecqueur fait appel à l'union des classes* et voudrait augmenter la classe moyenne qui peut seule amener la fusion de la classe riche et du prolétariat. Marx prêche l'union des prolétaires entre eux, mais la lutte du prolétariat contre la bourgeoisie, et il appelle a bourgeoisie )) aussi bien la classe moyenne que la classe riche. Malgré certaines ressemblances de doctrines, la différence de tendance entre le réformateur matérialiste allemand et le réformateur spiritualiste français reste donc bien tranchée.
I. Améliorations matérieUrs^ p. i86et aoi j /économie sot^iale, p. 4^7.
CHAPITRE VIII
CABET. — LE COMMUiNISME ICARIEN
I. — Cabet (1788-1856) est un communiste, un « utopiste » qui rappelle les Platon et les Morus : et pourtant il a réussi à appliquer ses réformes pendant quelques années. — Il est successivement carbonaro, magistrat, homme politique, puis réformateur social. Son <( Voyage en Icarie » et ses nombreux écrits communistes. Cabet aux Etats-Unis. La communauté de Nauroo. Les Icariens. Le scliisme. Douleur et mort de Cabet.
IL — Conception d*un christianisme communiste. Interprétation communiste de l'Évangile. La religion icarienne se réduit à des leçons morales. — Suppression de la liberté en Icarie : ce la liberté consiste à n'obéir qu'à lu loi ». Mais la loi appliquée par des hommes peut être un redoutable instrument de despotisme. La doctrine icarienne tend à Vunitér plutôt qu'à l'égalité. — Cabet conserve le mariage monogamique et l'impose: interdiction du célibat. A partir de cinq ifhs, les euBints sont élevés en commun.
III. — Organisation politique unitaire. Le pouvoir appartient à une assemblée populaire de tous les citoyens majeurs. Gérance de six membres. Suppression de la presse. — Organisation économique. Le travail est rétribué en nature : suppression du numéraire et des salaires. Les Icariens sont des « copropriétaires et des travailleurs associés ». — Une sensation d'uniformité et d'ennui se dégage de la vie icarienne.
Nous nous trouvons maintenant en présence d'un penseur qui a poussé à rcxtrême les conséquences du principe d'association. Etienne Cabet * a été communiste, avec tout ce que ce mot renferme d'abdication de la liberté individuelle, de suppression de la propriété privée. Avec lui,
1. 11 existe bien peu de livres critiques spéciaux sur Cabet. (Citons le livre de Lux, Etienne Cabet und der ikarische hommunisinus. Stuttgart, iSqA- Voir aussi les articles de llolinsky, dans la Revue socialiste de 189a, et les histoires générales du socialisme.
nous nous trouvons en présence d*un successeur direct de Platon, de Morus, de Campanella.
Et pourtant cet « utopiste », égaré au milieu du xix" siècle, a obtenu un résultat que les autres penseurs socialistes plus modérés n'avaient pu atteindre : il a applicjué et réalisé pendant quelques années son programme de réformes.
Mais l'expérience n'est pas probante : car ce que (labet a réalisé, c'est l'union en communauté d'une petite secte, le groupement de quelques centaines d'hommes, dans un pays nouveau et non approprié. El encore cette union n'îi-t-elle pu subsister que peu de temps. Quant à réformer une de nos grandes sociétés européennes, il n'a pu y réussir, pas plus que les autres novateurs communistes.
Etienne (label naquit à Dijon le !4 janvitT 17S8, d'une modeste famille d'artisans: ses parents ayant tenu à ce qu'il reçut une éducation libérale, il lit de brillantes études au lycée de Dijon. A quinze ans, il devint maître d'études à ce même lycée. Tout en remplissant cette fonction, il lit son droit et fut reçu docteur a vingt-quatre ans. 11 se consacra alors au barreau et plaida à Dijon plusieurs procès polilicpies où il se dislini^ua par son libéralisme.
En 1820, il se fixa à l^iris et se lia avec les principaux nv<M*als, Odilon Harrol, Nicod... et avec des hommes politiques libéraux, tels que Manuel. Mais sa vue très faible l'obligeant à de longues interruptions de travail, il ne put se livrer il lîi plaidoirie que par intermittences, et d'ailleurs la politique le tentait plus que les affaires civiles. Afllilié à la (Ibarbonnerie française, il fut nommé membre du (lomité directeur.
Il joua un nMe assez actif dans l'insurrection de Juillet, et lit partie de la municipalité du Eu\end)<>urg ; il écrivit même au duc d'(1rléans une lettre , pour lui dé<*oiis(»iller de prendre le tronc, et fut reçu en audience par le prince. Itieii c|u'il \lt avec une profonde amertume les libéraux se rallier à la monarchie constitutionnelle, il se laissa nommer par
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est considérée comme un délit. Les Icariens sont tenus de se soumettre à la loi ou à l'expression de la volonté générale et ne peuvent espérer, pour réformer un état de choses défectueux sur un point donné, qu'en une revision de la constitution (possible tous les deux ans). Aucune liberté de presse ou de réunion n'existe en Icarie. La revue icarienne est rédigée par les soins du gouvernement.
La dénonciation de tout crime ou de tout délit est recommandée et même souvent exigée.
Les peines sont du reste très simples et peu sévères : elles consistent presque uniquement dans le blâme, ou Texpulsion de la cité.
Au point de vue économique, nous retrouvons la même simplicité rudimen taire qu'en matière politique.
La propriété individuelle ayant disparu, il n'existe plus qu'un propriétaire, l'Etat ou la communauté. Cabet a soutenu dans ses diflerents ouvrages que la communauté était de droit naturel, tandis que la propriété individuelle était une institution purement sociale, à laquelle on pouvait renoncer quand elle prêtait à des abus : comme on l'a laissée, aux cours des siècles derniers, se développer d'une manière illimitée, il est temps de la faire disparaître et d'établir une égalité, non point de misère (comme le croient les adversaires du communisme), mais d'aisance,
L'icaricn ne doit rien cacher, ni retenir pour soi, pas même une montre. On ne lui tolère que la possession des objets ou vêlements rigoureusement personnels.
On ne connaît plus à Nauvoo, ni l'achat, ni la vente, ni la monnaie, ni les banques, ni les salaires, ni les impôts.
L'impôt que chacun paye en nature, c'est le travail social. En retour, et comme récompense de ce travail, le citoyen reçoit de TElat ce qui lui est nécessaire, en nourriture, en logement, en vêtements. Le travail est une fonction publique ' .
I. Article 70 de la Constitution
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Les heures de travail sont fixées à dix par jour, entrecoupées de trois heures de repos. Chacun travaille à la tâche professionnelle qu il a adoptée. Cependant, en cas d'urgence et de nécessité, tous peuvent être réquisitionnés pour le travail de la lerre.
Les machines sont du reste multipliées le plus possible dans la communauté, pour augmenter la production : le travailleur doit être surtout un conducteur de machines.
En résumé, et nous empruntons cette définition à la Constitution même de Nauvoo, les Icariens sont des ce associés copropriétaires, constituant une société agricole et industrielle, civile et politique,* dans le but de défi'icher, de cultiver la terre, et d*exercer des industries utiles )>.
Nous n'insisterons pas davantage sur l'application pratique des idées de Cabet. Il est certain que, dans la petite colonie de Nauvoo, le niveau moyen de l'éducation était un peu supérieur à ce qu'il est en France ; la moyenne du bienêtre était plus élevée, et la fatigue du travail moins âpre : les Icariens avaient une certaine sécurité économique, et le spectre du chômage ne se dressait pas devant eux. Le reproche d'établir une a égalité de misère » ne pouvait s'appliquer au gérant de Flcarie, pas plus que celui de favoriser un débordement des passions.
Mais il se dégageait de cette vie icarienne une sensation d'uniformité et d'ennui insurmontable ; les voyageurs et les témoins qui ont pénétré dans la colonie, nous ont dépeint ses membres comme paraissant plutôt résignés que contents: Cabet. bien qu'il ait essayé de maintenir le culte des beaux-arts dans sa cité, ne semble pas y avoir réussi: il n'a pu égayer ses administrés sur lesquels pesait cette vie de couvent, cette absence complète de liberté. La sécurité était achetée trop cher. 11 n'y avait, il est vrai, ni prolétariat, ni mendicitt' ù Nauvoo, mais comme le fait
3 I -'l CABET
remarquer llolinskv ', « il n'y en a pas^ non plus dans une plantation d'esclaves ».
Les idées de Cabet étaient trop exagérées dans un sens communiste, pour avoir chance d*etre jamais applicables dans nos grandes sociétés européennes. La fraternité répond à un besoin de Tâme humaine, et Tesprit d'association doit être développé plus qu'il ne Test actuellement autour de nous : mais la liberté, la tendance à l'initiative, à l'acquisition d'une dignité personnelle, répond aussi à un besoin non moins impérieux de l'âme humaine, et Cabet en a fait trop bon marché. Il y a de plus, en l'homme, toute une série de tendances d'invention intellectuelle et esthétique que paralyserait indubitablement la discipline rigoureuse d'Icarie.
Cabet a eu, à plusieurs reprises, la vision nette que son programme n'était pas applicable aux grands états, et il nous a laissé dans plusieurs de ses ouvrages ' l'exposé d'un régime transitoire qui conduirait par une pente modérée aux réformes plus radicales. Pendant cinquante ans, la propriété individuelle pourrait être maintenue en principe, mais avec une augmentation progressive du domaine national ; les successions collatérales et la liberté testamentaire seraient modifiées ou supprimées. Un impôt général progressif serait établi à la place des impôts actuels, surtout des impôts indirects. Sur cet impôt général, 5oo millions seraient attribués à l'organisation du travail, h l'achat de logements pour les pauvres. L'homme aurait droit au repos à Tâge de 65 ans, la femme à Tâge de 5o ans. En un mot, on établirait pendant ces cinquante années un régime d'égalité croissante et d'inégalité décroissante.
Ces propositions transitoires ne différent pas sensiblement de celles que nous avons trouvées chez les autres pen-
Voir le Voyage en Jcarie, Comment je suis communiste
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scurs socialistes. Cabel y était ramené fatalement, lorsqu'il voyait que ses revendications radicales laissaient les esprits incrédules. Bien qu'on Tait représenté dans certains journaux comme un révolutionnaire, il est certain que Cabet était un de ces réformateurs paciGques qui n'auraient voulu h aucun prix inaugurer par un bouleversement violent le règne de la solidarité.
CHAPITRE IX
PROUDHON. — LE MUTUELLISME
I. — Vie de Proudhon (1809-1865). Difficultés de ses débuts. Sa colère contre ^organisation économique, v Qu'est-ce que h propriété? » Violence de sa polémique. « Les contradictions économiques. » Ce livre, très lu, provoque une vive indigniition dnns le public de l8h6. — En i8/|8, il multiplie les articles de journaux et les brochures. Il attaque tout et ne s'attache à rien. Ses discours à l'Assemblée nationale. Proudhon à Sainte-Pélagie. — Son attitude après le coup d'État. « La justice dans h Bévolution et dans VÉglise. » Il s'exile à Bruxelles (i858-i86a). Ses dernières années, à Paris, et ses dernières publications.
H. — Proudhon est l'adversaire déclaré non seulement de toute religion, mais de toute conception spiritualiste. Il est « anti-théiste 9. — Suppression de tout pouvoir spirituel. — Sa cosmologie matérialiste a pour fondement Pidée iVordre ou d'équilibre.
III. — Au point de vue moral, il a une belle conception de la dignité et de la justice huniuine. Insuffisance de cette morale sous le rapport de l'altruisme et de la sympathie. — Dans l'organisation sociale, sa devise est : <c Liberté, Justice. » S<»n égiilitarisnie (qu'il Fuit rentrer dans le concept de justice) est souvent assez radical. Quelques belles pages sur Véquité,
IV. — Il est respectueux du mariage, de la fiimille, de l'hérédité. — En politique, il pousse le souci de la liberté jusqu'à l'an-archie. Toute souveraineté est dangereuse, incuie celle du peuple. L'organisation de la société doit être pureuuMit industrielle. — Plus taitl^ il adopte la conception d'un Etat parUigé en [iroviiices on en communes fédén'es.
V. — (Critique des différonls Fondements qu'on a donnés au droit de propriété. — Evolution des idées de Proudhon sur la propriété. La propriété n'est impossible que parce qu'elle est la négation de l'égalité : il reconnaît donc implicitement qu'il ne blâme que l'inégalité de la propriété. Il est d'abord partisan d'une posscssiftn parcellaire et égalitaire, fondée sur le travail (i8/|0i8.'|()). En i8'48-i8r)i, il propose qu'une loi partage la rente et l'intérêt entre le proprirtaire et l'exploitant, et amène ainsi une égalistition progressive des biens. Eu 1 858-18(3'!, sa doctrine s'atténue encore et il reconnaît la légitimité du lover.
W. — Critique de la notion de valeur dans la société actuelle. L'heure de travail, critérium de valeur. Critique des conditions du travail. — Théorie mutuellihte : la réduction des salaires. Suppression du numéraire. Organi-
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sation tlu rn'dit. La Banque d'Echangée ; le papier social ou bon de circulation. — Essai de niutuellistnc pratique : la Banque du Peuple (iS^Q)- — Principes généraux sur la r^^liabilitation et ramélioration du travail.
N II. — La critique subversive de I^roudlion aboutit en définitive h un mutuellisnie inodt^ré. Influence sur la formation des Socié^tés coopératives, des Mutualités, des Syndicats professionnels. — Mais la partie destructive et violente de l'œuvre de Proudlion a pu contribuer h aigrir certains esprits : influence néfaste sur Tathéisnie et Panarchisme de la seconde partie du siècle.
Nous nous trouvons maintenant en présence d'un écrivain dont le socialisme est très subversif et d*un caractère spécial, difficile a définir, différant assez profondément de toutes les autres doctrines. Prou dhon ' est surtout un critique, un destructeur, violent par la forme, et souvent aussi par le fond mome des idées. Ilien de plus déconcertant pour la raison que certains de ses écrits : le paradoxe y fleurit à clia({ue page sous Tapparence d'une logique inflexible : pris à la lettre, ils aboutiraient à une subversion totale de la société. Il ne faut donc prendre contact avec quelques-unes de ses œuvres, que cuirassé de sang-froid et de défiance. Mais comme reconstructeur social, il est beaucoup plus pondéré : et Ton est tout surpris de voir
ses vînlnnrps H^ pliim^ ^ihontir h un associationnu^m^ rr>la~
tiviMnçnt modépV^ à un « coopératisme » partiellement réalisable.
Pierre-Joseph Proudhon est né à Besançon le 1 5 janvier 1809 ; il était fils d*un tonnelier et Tainé de cinq enfants. 11 commença par garder les vaches au bord de
1. (Consulter sur Proudhon les livres de : Vrthur Desjardins, P.-J. Proudhon (i8i|0). — DichI, P.'J Proudhon, srinr Lehre und sein Leben (léna, l888- 1896). — Sainte-Beuve, P.-J. Proudhon, sa vie et sa correspondance (^iS'jby — (rrùn, Die sozinle ïietretjwuj in Frnnkreirh und Belgien (Darmstadt, l845). — Marchai, Proudhon et Pierre Leroux (i85o). — Spoll, Proudhon (1867). — MullHjrjfcr, Studien nber Proudhon (Stuttgart, 1891). — Sorel, Essai sur la philosophie df Proudhon {Hevue philosophique , 189J), et les quatorze volumes de la Correspondance de Proudhon.
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l'Ognon, mais sa mère, qui était une femme d*esprit ferme et opiniâtre, obtint son admission gratuite au collège de Besançon où il Gt de bonnes études. A dix-neuf ans, il quitta le collège pour gagner sa vie, et entra comme correcteur dans une imprimerie.
Devenu plus tard prote dans cette imprimerie, il eut le loisir de s'occuper de philologie, et même de publier un Essai de grammaire générale. Il présenta ce livre à l'xVcadémie de Besançon et obtint une mention au concours Volney ; l'Académie lui décerna aussi, pour une période de trois ans, la rente de i 5oo francs léguée par l'académicien Suard (i838). Mais il n'était pas destiné par son tempérament à pousser plus avant l'étude des belles-lettres, et ces distinctions académiques n'adoucirent pas l'âpreté des pensées sociales et politiques qui fermentaient déjà dans son cerveau. Ce jeune homme de vingt-neuf ans nous apparaît, dans les lettres qu'il écrit à cette époque, comme un esprit pessimiste, plein d'amertume contre la richesse et contre une société qu'il considère comme fondée uniquement sur la puissance de l'argent. Il se vante de la modestie de sa naissance, comme on se gloriûe d'une action d'éclat. Il s'indigne que les « moutons de Besançon )>, en le féUcitant des encouragements académiques qu'il a reçus, y voient surtout la possibilité pour lui d'obtenir des honneurs et des appointements. « Enfant du peuple, il se doit à la cause des pauvres, à l'affranchissement des petits : il poursuivra sa roule de réformateur à travers les persécutions, la calomnie, la douleur et la mort même * . »
(( Voir la vérité, c'est être obligé de la dire », écrira-t-il, l'année suivante, à son ami Ackermann*. L'irrésistible tendance qui le pousse à écrire ce qu'il croit être vrai, se révèle
Lettre du 16 septembre i
2. L'Alsacien Ackermann, érudit et homme de lettres, a été, avec le pro- Fcsseiir Rcr)rinann, l'iimi le plus intime dcProudhon.
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tout entière dans cette phrase. ïemp(?rament de lutteur, de tribun, jamais il ne reculera devant une assertion qu'il croira juste, jamais il n'hésitera à se servir comme d'une arme de sa force logique qu'il croit irréfutable.
Décidé à frapper un coup d'éclat, il partit pour Paris en novembre i838, et se mit au travail. La première brochure qu'il publia, n'était cependant pas empreinte de violence. C'était un mémoire sur XUtililé de la Célébration du Dimanche. Mais les pensées révolutionnaires y grondaient sourdement dans de certains passages ; « les armes y étaient sous les fleurs », dit Sainte-Beuve', et Ton constatait certaine interprétation des lois de Moïse qui dénotait chez le commentateur des doutes assez marqués sur la légitimité de la propriété. Le mol du Décalogue : <( Tu ne voleras pas » signiGerait : « Tu ne mettras rien de côté pour toi, tu n'obtiendras aucune espèce de gain sur les autres, sans leur plein acquiescement ».
A cette époque, il était dans une misère profonde ; sa pension était en grande partie absorbée par sa famille : il ne pouvait même écrire à ses amis, faute d'argent pour le port des lettres. 11 ne se dissimulait pas que cet état d'esprit était singuhèrement défavorable pour composer l'œuvre scientifique qu'il avait conçue et qu'il écrivait. Il avouait que « l'ironie et la colère sel feraient trop sentir dans son livre : c'était un mal irrémédiable. Quand le lion a faim, il rugit ». Mais il espérait que, grâce à son cerveau de logicien, le livre serait juste et impartial. 11 avait en tout cas l'orgueilleuse certitude qu'il ferait beaucoup de bruit, que la propriété et l'inégaUté ne se relèveraient pas du coup qui leur serait porté, que le public serait dans la consternation.
Qu est-ce que la propriété ? ou Recherches sur le principe du Droit et du Gouvernement, tel fut le titre de l'œuvre incendiaire du jeune pamphlétaire (juin i84o). Les pre-
I. /*.-%/. Proudhon, p. iS
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mières lignes contenaient une définition de la propriété qui devait, comme il Tespérait, rendre l'auteur célèbre.
(( De même que Tesclavage est V assassinat de la personnalité, la propriété, cest le vol ». Il se faisait fort de le prouver.
L'idée n'était pas neuve : certains théoriciens du droit naturel au xvin* siècle, tels que Brissot, avaient déjà dit que la propriété, étendue au delà des besoins, était une sorte de délit. Mais ils l'avaient dit avec plus de réserve, sous une formemoins catégorique: ils n'avaient pas jeté ce coup de clairon, ils n'avaient pas consacré deux cents pages à démontrer cette proposition.
Le volume se terminait par une apostrophe qui rappelait la manière de Rousseau et de Lamennais. L'athée déterminé, qu'allait devenir Proudhon deux ou trois ans plus tard, plaçait son mémoire sous l'invocation d'un <( Dieu de liberté et d'égalité ».
Le livre se vendit, mais ne déchaîna pas les colères que le polémiste attendait. L'Académie de Besançon, à qui le livre était ironiquement dédié, se contenta de désavouer les doctrines subversives contenues dans le mémoire. Le ministre de la Justice, Vivien, avait renoncé à poursuivre le livre, après une intervention du professeur d'Economie politique, Blanqui ', indulgent à toutes les audaces réformatrices.
En juin i84i, parut un second Mémoire sur le même sujet, adressé à Blanqui. La forme et môme les idées du second Mémoire sur la propriété étaient un peu adoucies. Il piqua moins la curiosité publique que le premier, et Proudhon, malgré les avertissements de Blanqui, qui craignait à juste titre que de semblables théories ne fissent germer des tendances dangereuses dans les cerveaux po-
I. Il ne faut pas coiiFundre i'écouomiste Jérôme Blanqui ^vec son frère, le conspirateur Louis Blanqui.
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pulaires, revint à sa première manière, et publia le troisième Mémoire : Averlissernenl aux propriétaires ou lettre à M, Ùonsidérant, rédacteur de la Phalange, sur une dé- Jense de la propriété (janvier iS^a). Le gouvernement, les prêtres, les philosophes, les magistrats, les journalistes surtout', étaient Tobjet d'attaques d'une violence inouïe.
Le troisième Mémoire fut poursuivi devant la Cour d assises du Doubs. Proudhon lut à Taudience un très long plaidoyer, tantôt scientifique et abstrus, tantôt sarcastique et mordant : il eut Thabileté d'amuser et d'étonner le jury. Il fut acquitté. Sa réputation d'homme aidées fut consacrée par ce procès. Ses Mémoires furent traduits en allemand. Le polémiste avait obtenu ce qu'il voulait, la notoriété.
Cependant la notoriété n'amène pas avec elle la fortune. Proudhon est obligé de faire à pied, faute d'argent, le voyage de Besançon à Paris. Il trouve enfin une place dans une maison de transports par bateaux sur le Rhône. C'est à Lyon qu'il écrit son premier ouvrage philosophique : De la Création de VOrdre dans V Humanité, ou principes d'organisation politique (i843), qui doit, suivant lui, produire un effet analogue à l'ouvrage de Newton*.
Ce livre, écrit hâtivement et sans méthode, n'a aucun succès. La partie critique, dirigée contre la religion et la philosophie, n'a même pas la verve piquante des Mémoires sur la propriété. La partie dogmatique reste vague et inconsistante. 11 reconnaît lui-même qu'il a échoué dans son dessein.
11 laisse la philosophie pour retourner aux sciences sociales et politiques. Il se rend compte qu'un important mouvement d'idées s'opère dans les esprits, a Ce qu'on appelle aujourd'hui en France « le parti socialiste » com-
I. Lettre du a5 novembre i
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mence à s'organiser, écrit-il à Ackermann *. Déjà quelques écrivains se sont unis : Pierre Leroux, Louis Blanc, plusieurs autres, et votre ami, quoique indigne. George Sand est tout à fait entrée dans nos idées... Le socialisme n*apas encore conscience de lui-même : aujourd'hui il s'appelle communisme... Quand le socialisme, qui n'est autre que l'économie politique, s'élèvera à la hauteur d'une science, il lancera la société vers ses destinées ultérieures avec une force irrésistible. »
En i846, pamisseniles Contr*adictions économiques ou Philosophie de la misère. C'est le plus connu et le plus curieux des ouvrages de Proudhon : c'est là que se montre surtout sa verve endiablée de critique, et aussi son impuissance totale à rien construire de réel. « Destruam et aedificabo », écrit-il en épigraphe. 11 n'a exécuté que la première partie de son programme.
C'est un plaidoyer, souvent fatigant, contre tout ce qui est société, propriété, capital, Etat ; il ne voit que les aspects contradictoires et successifs des choses, sans jamais en percevoir l'ordre et l'harmonie.
11 a lu Kant et jeté les yeux sur quelques œuvres d'Hegel. Les (( antinomies » du premier de ces philosophes, la (( thèse et l'antithèse » du second, lui semblent ôtre les plus merveilleux instruments de discussion économique. Les Allemands Karl Marx"^ et Griin' qui ont séjourné à Paris en i84/i et i845, ont eu avec lui de fréquentes conversations et lui ont communiqué le goût de la dialectique allemande. Il fait donc passer tous les phénomènes sociaux au crible de ce criticisme, mais, quand il s'agit d'établir la synthèse de ces opinions opposées, il recule devant la diffi-
I. !^ octobre i
a. Kurl Marx publie en 1847 (à Paris) : La misère de la philosophie, qui est une réfutation des Contradictions économiques.
3. A son retour en Allemagne, Grùn publie son livre sur les socialistes Fran- ^•ais et belges, Die soziale Dewegung in Frankreich und Belgien (i845). Voir aussi les lettres de Grùn, traduites dans la Revue des Deux Mondes du i5 oct. i848.
culte de la tâche, et la remet à plus tard : « Crois bien, écritil alors à Antoine Gauthier*, que personne sur terre n'est capable, comme on Ta voulu dire de Saint-Simon et de Fourier, de donner un système composé de toutes pièces et complet, qu'on n'ait plus qu'à faire jouer. . . La science sociale est infinie : aucun homme ne la possède... Mais nous pouvons en découvrir les principes, puis les éléments, puis une partie qui ira toujours en grandissant... »
Il Ji L^a â^m >^^'^'^^« ^ar^fl P rpudhon. H y a l'hom me de parti, le pam phlétaire, le prolétaire exaspéré qui veut K ITn version » de la sociét é, c'est-à-dire l'établissement d'un ordre social qui soit l'inverse de l'ordre existant, l'homme à idées fixes, à volonté immuabl e. Puis il y a le sav ant, l'observateur, le sociologue, qui voit le pour et le con tre de chaque théorie , le vrai et le faux de chaque série de faits, qui considère que la société évolue et qu'elle arrivera peu à^peu à un état dilTérent de l'état présent, par le développement des prmcipes mêmes qui ont déteîr^
m iné Tétat actuel' . Si le pamphlétaire vous irrite constamment par 1 aous du paradoxe, le savant vous surprend parfois par la justesse de son raisonnement.
Les Contradictions économiques lui suscitent un nombre incalculable d'ennemis. Son athéisme indigne une société qui considère le déisme comme la base de toute croyance morale, de toute conception sociale. Il s'aliène les autres écrivains socialistes eux-mêmes par son mépris pour les organisations étatiques.
Pr oudlion ét ait venu se fixer à Paris depuis quelque temps, quand éclata la Révolution de février. Malgré la viru lence de sa critique, ce n'était pas un révolutionnaire. L'insurrection lui semblait un détestable moyen de faire
Lettre à Berg^ano, juin i
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triompher des principes. L *émeute va trop vite et pas assez fôin. Elle est le triomphe d'un parti, non d'une idée. Il accueille donc sans enthousiasme le mouvement révolutionnaire. Cependant, ce serait méconnaître son esprit énergique que de croire qu'il ne va pas chercher à tirer parti des circonstances. Le 24 février, tout en restant « abasourdi », il porte des pavés aux barricades et fait imprimer une proclamation antidynaslique. Dès le milieu de mars, il se lance dans la polémique pohtique. « Sous Taiguillon delà nécessité, cette conseillère d'action, il faut se mettre à l'œuvre. De philosophe, il faut passer législateur. »
11 devient rédacteur en chef du journal, le Représentant du peuple, et publie successivement deux brochures, a Solution du problème social, — V Organisation du crédit et de la circulation ». Cette fois, il ne se contente pas de critiquer les mesures prises par le Gouvernement provisoire, de s'attaquer au principe même de la démocratie, il met en avant des projets de réformes économiques que nous analyserons. 11 jette les fondements du système que Ton a appelé le mutuellisme (notamment dans les articles réunis sous le titre de Banxme d'échange).
Les écrits de Proudhon, en 18^8, sont vraiment décon- (erta nt^ On ne peut savoir ce qu'il veut, m ou il va. Tantôt îl cherche à se rapprocher de Louis Blanc * , tantôt il se loque de « cette secte communiste qui trône au Luxembourg * ». Tantôt il fait des avances aux conservateurs, tantôt il se tourne vers les révolutionnaires. Les modérés seuls ne trou vent jamais grâce à ses yeux.
S'il n'excite pas directement à l'insurrection, ses articles n'en restent pas moins un ferment violent, et ce ne sont pas les quelques conseils de modération qui terminent les pamphlets, qui peuvent contre-balancer l'âpre venin distillé
I. Lettre du 8 avril, a. Lettre du i3 avril
dans les pages précédentes. Depuis Proudhon, ces ptocédés d*e\citation consciente ou inconsciente ont fait de singuliers progrès : il est un des initiateurs de ce genre de polémique.
Klu le /| juin à TAssemblée constituante par 77 000 voix, il haussa encore le ton de ses revendications. L'article du 8 juillet qui commençait par ces mots « le terme ! voici le terme! ». et qui réclamait des propriétaires la remise du tiers des rentes, loyers et fermages pendant ces années de troubles, amena la suspension du Représentant du peuple. Il déposa un projet de loi : « Le tiers des revenus serait abandonné par les propriétaires et divisé en deux parts: Tune serait distribuée aux locataires de tout genre à titre de crédit, l'autre serait encaissée par l'Etat à titre d'impôt sur le revenu. » Il défendit ce projet dans un discours qui déchaîna un tumulte indescriptible (3i juillet). L'Assemblée déclara, par 08 1 voix, que cette proposition était contraireà la morale publique et faisait appel aux mauvaises passions. Proudhon n'eut que sa propre voix et celle de son ami Greppo. Il ne pardonna jamais aux républicains avancés, aux Montagnards, de l'avoir abandonné ce jour-là.
A partir de celte époque, il devint, suivant sa propre expression, V homme-terreur, accusé des conceptions les plus odieuses. Le grossissement que son tempérament faisait subir aux idées, il le subit lui-même : on le représenta comme une espèce d'ogre social.
Cette situation n'était pas pour lui déplaire et il continua la lutte avec ce mélange de passion et de sérénité raisonnante qui le caractérisait.
Il combattit la candidature de Louis Bonaparte à la présidence, dans un pamphlet mordant, et flétrit la lâcheté u de ce peuple de tartufes et de courtisans qui se jetait dans les bras d'un César dégénéré * ».
1. Il tivail eu, le a6 septembre, une entrevue confidentielle avec Bonaparte,
Au moment où Proudhon allait fonder une Banque du Peuple, société en commandite au capital de 5 millions, destinée à mettre en pratique ses théories mutuellistes, un article du Peuple * amena le polémiste devant la Cour d'Assises de la Seine. Il avait traité l'élection présidentielle « d'outrage à la raison nationale. )) et l'élu, de « bâtard du suffrage universel. » Cette fois un plaidoyer scientifique où le socialisme était présenté comme la synthèse du capital et du travail, ne réussit pas, comme à Besançon, huit ans auparavant, à faire passer le prévenu pour un théoricien inoffensif. Il fut condamné à trois ans de prison.
Condamné à la prison ne veut pas dire condamné au silence : de la Conciergerie, de Sainte-Pélagie, de DouUens, où il fut transféré successivement, il continua à diriger son journal, à entasser livres sur brochures, et lettres sur articles.
Quelques mois après son entrée en prison, Proudhon avait épousé une jeune ouvrière passementière. Homme chaste et austère, aussi conservateur à ce point de vue qu'il était destructeur à tout autre, partisan déterminé du mariage, il désirait depuis longtemps atténuer les fatigues de la lutlo publique par le repos moral d'une existence familiale. Il se maria donc à Sainte-Pélagie ; sa femme s'installa en face de la prison, de manière qu'il pût la voir de sa fenêtre : il eut l'autorisation de la recevoir fréquemment, et c'est par elle qu'il correspondit avec ses amis politiques et fit paraître ses articles.
Toutes les lettres intimes de Proudhon, et notamment celles qu'il écrit à Charles Edmond S devenu son correspondant le plus fidèle, depuis la mort d'Ackermann, le montrent
et avait un moment esprrt^ que l'auteur de VExtinclion du paupérisme se joindrait aux socialistes. Sa déception expliquait sa colère.
1. Ce journal avait remplacé le Représentant du Peuple, depuis la fin de 18^8.
2. ISous avons déjà parlé de Charles Edmond à propos de Louis Blanc p. 260.
comme un tendre époux et un excellent père : quand il parle de ses trois petites filles, sa plume s adoucit, son irritation se détend, un autre homme se dévoile.
Mais le polémiste n'est pas désarmé par les émotions familiales: les œuvres qu'il écrit à Sainte-Pélagie, sont d'un radicalisme audacieux. Ce sont les Confessions cVun Révolutionnaire\ où il flétrit ce qu'il appelle <( les réactions », c'est-à-dire les diflerents partis républicains de* Cavaignac, de Lcdru-HoUin et même de Louis Blanc. — En juillet i85i , il expose la théorie de l'anarchie politique dans l'ouvrage intitulé : Vidée générale de la Révolution au XIX* siècle.
Des livres aussi subversifs ne pouvaient qu'eflrayer la bourgeoisie libérale et la rejeter du côté conservateur. Ledru-HoUin, Delescluze et les autres démocrates, réfugiés a Londres depuis juin 18/19, n'avaient donc pas tort de l'accuser de compromettre la Bévolution, en l'exagérant et en la faussant par ses paradoxes.
Le Coup d'Etat lui arracha un cri d'exaspération contre l'inertie populaire. Et cependant, dans une longue lettre qu'il adressait à Charles Edmond (19 décembre), il déclarait que l'Empire pouvait n'être pas plus éloigné de son idéal social que la République, et qu'un tyran humanitaire ferait peut-être plus pour la réalisation de cet idéal qu'une assemblée parlementaire bourgeoise, a Les rouges (les démocrates libéraux) sont finis, écrivait-il à son frère, moi, je reste ^ » Il traita le Coup d'Etat de simple « polissonnerie de collège, » et adressa une pétition à Morny, pour lui oflrir d'organiser une colonie pénitentiaire, destinée aux déportés de décembre; il obtint même une entrevue du ministre, (i'est alors que le révolutionnaire italien Mazzini le dénonça, comme étant le Méphistophélès de la démocratie.
2. Trois éditioiiii de ce [\\ni furent veudue^ co novembre 18^9. C'est à cette «•(loqiie qu'il eut avec Hustiiit sa polémique célèbre sur « l'intérêt ». 1 . Lettre du 28 décembre.
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Si Proudhon espéra, à sa sortie de prison (juin iSSa), convertir Napoléon au socialisme, cet espoir fut de courte durée, et les jugements qu'il porte sur le nouveau gouvernement se contredisent les uns les autres, à quelques jours d'intervalle. Tantôt le président est « un exécrable et obscène maniaque, un tyran ». Quelque temps après, il écrit une lettre personnelle à Napoléon pour lui demander d'auloriserla mise en vente d'une nouvelle œuvre : La Révch lulion sociale démontrée par le Coup d'État du 3 décembre. Dans ce livre, il cherche a convaincre le président qu'il est le mandataire de la Révolution contre Taristocratie et le clergé, et surtout le mandataire économique du prolétariat contre la bourgeoisie possédante. Le livre eut six éditions.
A partir de i852, Proudhon quitta la polémique quotidienne des journaux et les brochijres d'actualité, pour reprendre ses études théoriques et préparer un grand ouvrage de philosophie sociale.
Entre temps, il publia quelques brochures économiques : un Manuel du Spéculateur à la Bourse ; — Réformes à opérer dans VexploHation des chemins de fer. Dans cette dernière brochure, il s'élevait contre les concessions, et contre le monopole accordé aux grandes compagnies. C'était la position inverse de celle qu'avait prise Enfantin.
La Justice dans la Révolution et dans l'Église parut en avril i858, et fut imprimée en même temps en français et en allemand. Cette œuvre, la plus considérable, sinon la plus originale de Proudhon, était ironiquement dédiée au cardinal Mathieu, archevêque de Besançon, comme jadis le Mémoire sur la propriété, à l'Académie de la même ville.
Le gouvernement ne laissa pas échapper cette occasion de donner un gage de sympathie au parti catholique et fil saisir le livre. L'auteur fut condamné à trois ans de prison, pour délit contre la morale publique et religieuse. Celte
fois, Proudhon préféra s'exiler et se retira à Bruxelles où il resta jusqu'en 1862 \
Bien qu'afTaibli par la maladie, l'infatigable publiciste ne cesse d'écrire. Une Théorie de VImpôty modérée et sagement présentée, est couronnée çn Suisse, à un concours académique. Dans les Majorais littéraires, il combat le principe de la propriété littéraire. Ce sont ensuite les questions de politique européenne et de droit international qui l'occupent. Une étude singulière, La Guerre' et la Paix, tout en établissant que la pacification universelle est le but final de l'humanité, présente tout au long la justification du droit de la force.
Il fait des articles contre le principe des nationalités, lance un réquisitoire contre les insurrections polonaises et se brouille par là-même avec son ami Charles Edmond. Il blâme la révolution itaUenne, Garibaldi et Mazzini, et s aliène ainsi tout le parti démocratique français. « Le régime fédéraliste lui semble convenir à l'Italie beaucoup mieux que le régime unitaire*. » D'ailleurs il craint pour la France la formation d'une grande puissance « à laquelle nous rendons trop de services pour qu'elle nous aime, Tingratitude en politique étant le premier des droits et des devoirs. Quoi qu'en pense l'empereur, les traités de 181 5 subsistent encore et il est absurde de les saper, au nom d'une politique basée sur les frontières naturelles ou sur les nationalités. »
Quant à la politique intérieure, ses vues restèrent constamment hostiles à celles des républicains avancés ; les dernières années de sa vie furent marquées par une vive polémique contre les Cinq, c'est-à-dire contre les cinq députés représentant l'opposition au Corps législatif en i863, et contre leurs adhérents. 11 ne pouvait se contenter de ré-
N oir sa brochure sur /a Fédération et VL'nité en Italie
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formes politiques, il lui fallait des réformes économiques. Entouré d'hommes nouveaux, Gamélinat, Fribourg, Tolain, Varlin, Malon,il aurait voulu galvaniser le parti socialiste, réduit au silence depuis i85o.
De plus il s'intéressa vivement à la fondation de la nouvelle association prolétarienne, Tlnternationale (septembre i864), qui cherchait à supprimer les frontières des Etats, et à unir dans de communes revendications les classes ouvrières des différents pays deTEuropc.
Il mourut le 19 janvier i865, après avoir confié à Bergmann, à Chaudey et à quatre autres de ses amis, la mise au point et la publication de ses dernières œuvres*.
Proudhon, d'après ses portraits, tenait à la fois du paysan, par son allure lourde, un peu voûtée, et du savant, par son front élevé, son regard clair, s'échappant dans le rôve des déductions par delà le verre des lunettes. Ce fut un homme simple et serviable dans la vie privée, bon père et bon époux, austère et désintéressé. Il était timide et fuyait le monde : c'était un sociaUste, ce n'était pas un sociable. Il avouait que ses semblables, pris individuellement, le lassaient souvent. Mais aima-t-il l'humanité considérée en bloc, à l'instar d'un Pierre Leroux.^ C'est probable. Il aima surtout Tidée de justice. Il était altruiste par devoir. Au fond, il était orgueilleux, d'un orgueil contenu et silencieux. (( Après les persécuteurs, disait-il, je ne hais rien tant que les martyrs. »
Ln critique contemporain" a dit que Proudhon, « s'il fut un vertueux, ne fut pas un sage, parce qu'il n'eut pas le sens du réel ». Il est certain que son pessimisme a troublé
I. Le plus imporlaiil de ces derniers ouvrages fut : La capacité politique des classes ouvrières, où il traçait tout un programme d'action politique pour le quatrième État. Citons encore Les contradictions politiques, France et Rhin, Du principe de l'art, La Pornocratie, Césarisme et Christianisme...
•j. Fajjuel, Politiques et moralistes, t. III, p. ii8.
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la netteté de son jugement. II est des choses mauvaises qu'il est un devoir de haïr; mais lui, vraiment, abuse de la haine et de la critique. Le pessimisme de Proudhon est aussi éloigné de la vérité que l'optimisme exagéré des Saint-Simon, des Enfantin, 9es Cabet. Ce pessimisme devient coupable quand celui qui en est possédé, ctierche à rinsudler à l'humanité tout entière, en multipliant dans ses écrits les contradictions et les doutes. Tout attaquer, tout maudire, c'est non seulement diminuer le bonheur autour de soi, ou au moins l'illusion du bonheur, c'est aussi exciter les esprits violents à tout détruire, c'est faire iruvre indirecte de révolutionnaire. Proudhon n'a donc été un penseur humanitaire et solidariste, que dans une partie de son œuvre : par l'autre partie, il a contribué k aigrir et à exciter les hommes les uns contre les autres. Essayons de démêler quels furent ces deux aspects différents de sa doctrine.
Comme Proudhon prend toujours le contre-pied des opinions courantes, et comme le matérialisme n'est pas à la mode en iS^d il se déclare matérialiste et anti-théiste.
C'est dans la Création de l'Ordre dans f Humanité que sa critique religieuse est le plus âpre. Il re proche à la religion d'être systématiquement hostile à toutes les découvertes de la science, à tous l es mouvements de la pensée ', et surtout de s unir étroitement aux gouvernements temporels.
Aucun des deux griefs n'est nouveau : ils ont été développés par la plupart des penseurs du xviii° siècle. Ces frriefs sont du reste plutôt anticléricaux qu'antireligieux. Mais Proudhon n'est pas seulement l'ennemi du clergé, il
I. Création de TOrcfre (i 843), p. i'i et saiv
est Fennemi de tout absolu, de tout dogme métaphysique et dépassant l'expérience. S'il exprime, à plusieurs reprises, une certaine sympathie pour Jésus, pour celui qui s'est appelé (( Parole de Dieu », c'est qu'il le considère comme un réformateur social, adversaire des prêtres, des hommes de loi, des marchands. Le protestantisme libéral, le néochristianisme ne trouvent pas plus grâce a ses yeux que le catliohcisme. Le sens profondément humain de l'oraison dominicale, cet admirable symbole de l'effort quotidien de l'homme vers le bien, lui échappe complètement, et le long commentaire qu'il en donne* n'est qu'une suite de paradoxes.
Il juge donc parfaitement inutile une réforme quelconque des religions passées. Il raille les tentatives de rénovation religieuse des Lamennais, des Genoude, des Lacordaire, etc. . . (( Les Saint-Simoniens se trompent en croyant à un avenir religieux de l'humanité. Religion, philosophie, science, telles sont les trois étapes du genre humain \ et l'humanité entre actuellement dans la troisième période. »
Par une de ces brusques contradictions dont son œuvre est remplie, il termine sa critique de la reUgion par l'éloge de tout le bien qu'elle a fait: « Que de courages, que de vertus, quels torrents d'amour elle fit éclore! Avec quelle tendresse elle consacra notre berceau, et de quelle grandeur elle accompagna nos derniers instants ! Quelle chasteté délicieuse elle mit entre les époux ! La Religion a créé des types auxquels la science n'ajoutera rien : heureux si nous apprenons de celle-ci à réaliser en nous l'idéal que nous a montré la première M » Mais alors, qu'est-ce que est esprit qui, à dix pages de distance, flétrit, puis bénit les tendances idéalistes.»^ Et dans quel désarroi
I. De la Juslire, II, i
a. Création de l'Ordre, p. i3.
3. Dttns certaines pages du livre de la Justice (par exemple t. III, p. 4o), il repousse le titre d'athée et aFBrme qu'il croit a un Absolu.
VUES COSMOLOOIQUES. L*îf)ÉE D*ORDRE 333
(l'ame ne jetle-l-ll pas celui qui veul prendre contact avec lui!
Au chapitre VIII des Co/i/ra(/tc//o/w Économiques, Proudhon est encore plus anti-théiste que dans la Création de fOrdre, <( Dieu en religion, dit-il, TEtat en politique, la propriété en économie, telle est la triple forme sous laquelle riiumaiiité, devenue étrangère à elle-môme, n'a cessé de se déchirer de ses propres mains et qu'elle doit aujourd'hui rejeter*. »
Tout en faisant la part des violences préméditées et voulues, (( véritables coups de fusil qu'il tirait en Tair pour attirer Taltention », tout en faisant la part de ses multiples contradictions, il faut reconnaître que nous nous trouvons en présence d'un esprit singulièrement défiant à Tégard de tout ce qui est religion ou métaphysique.
Mais, à défaut de métaphysique, n'exisle-t-il pas chez lui une cosmologie, un système de philosophie naturelle, le caractérisant en propre, ou le rattachant à une école existante.^
Ce serait faire injure à son indépendance orgueilleuse que de le croire capable d'adopter le système ou les idées d'un autre penseur. Il juge que les philosophes ont de grandes prétentions, mais de science, nulle. Leur faculté de générahser et d'abstraire est faussée. Ce sont des alchimistes, les astrologues de F idée de causalité, La logique elle-même ne trouve pas grâce aux yeux de cet impitoyable logicien. Il soutient que, la plupart du temps, le syllogisme n'est qu'un cercle vicieux ou une pétition de principes.
Et cependant Proudhon, tout en n'adoptant aucune doctrine préexistante, juge utile de baser ses conceptions économiques sur quelques idées générales.
I. Nous faisons g^Aee au lecteur de toutes les apostrophes ou boutades plus ou moins spirituelles qu'il lance contre la Dirinité, telles que « Si Dieu n'existait pas, il n'y aurait pas de propriétaires » etc... Voir CotUr€uiicUonê éco^ nomiquest 1, p. a3o, 384, etc.
Il trouve la condition suprême de toute persistance, de tout développement, de toute perfection dans l'idée d'ordre\ Créer, c'est produire de Tordre. Le monde, c'est l'ordre universel, c'est l'équilibre. Proudhon se fait donc une conception de là loi naturelle, dans sa plus grande généralité, qui ne manque pas de justesse. Malheureusement, l'équilibre ne représente pour lui qu'un équilibre de forces matérielles. Il n'a vu et voulu voir que les mouvements et les phénomènes de la matière, et en a négligé de parti pris le substratum.
En 1843, dans la Création, ce qu'il appelle ordre, c'est simplement toute disposition sériée et symétrique. Mais, en i858, l'idée d'ordre et d'équilibre revêt chez Proudhon une plus grande précision. Il abandonne le mot « loi sérielle », pour celui de « loi de justice ».
Cette (( idée princesse » de justice, pour se servir de sa propre expression , régit à la fois le monde de la création et le monde de la philosophie : « dans Tordre de la conscience, elle est la justice proprement dite: dans Tordre de Tintelligence, elle est égalité ou équation : dans la sphère de l'imagination, elle est idéal : dans la nature, c'est Téquilibre*. » Le dernier mot de la philosophie est de réaliser, par la raison, par la synthèse des connaissances, Taccord entre Thomme et la nature, et, comme disait Fourier, Tharmonie universelle \ La justice est Tessencc souveraine que l'humanité a de tout -temps adorée sous le nom de Dieu*. L'idée de justice est, de toutes nos idées, la plus intelligible, la plus présente, la plus féconde : c'est le seul de nos sentiments que les hommes honorent sans réserve, et le plus indestructible. L'ignorant perçoit la justice avec la même plénitude que le savant, et, pour la défendre, devient en un instant aussi
Id.t I, p. 4o
A. Id., I, p. 4i'
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subtil que les docteurs, aussi courageux que les héros. L'ëdification de la justice est la grande aflaire du genre humain, la plus magistrale des sciences, œuvre de la spontanéité collective bien plus que du génie des législateurs et qui n'aura jamais de fîn*.
Toutes les pages que Proudhon consacre à cette idée « mondiale ^) de justice, sont peut-être les plus belles de son œuvre, comme pensée et comme style.
Proudhon prévoit qu'une objection sera faite au principe d'ordre ou de justice : « Chercher simplement à obtenir l'équilibre, Tordre, n'est-ce pas pétrifier l'univers? » Il sent donc la nécessité d'ajouter au principe suprême un autre principe, le progrès*. L'univers se transforme, évolue constamment, et cette évolution progressive se fait dans le sens d'une justice de plus en plus grande. La loi d'équilibre n'est donc pas une loi d'immobilisme ; complétée par la loi de progrès, elle est une loi de mouvement et de perfectionnement continus.
Ce principe de justice, tel que le conçoit Proudhon, n'est pas un principe métaphysique : c'est un principe naturel, cosmologique, qui va devenir, comme nous le verrons bienlot, un principe moral et social. Ce n'est pas une éghse qui doit en tirer les conséquences, ce n'est pas un clergé qui doit les appliquer : c'est la Révolution française et les penseurs (jui s'en réclament. Cette philosophie rudimentairc est donc exactement l'opposée de celle des Saint-Simoniens. Elle alioutit à combattre tout a pouvoir spirituel » existant et à empêcher tout pouvoir spirituel nouveau de naître.
I. De la Justice, I, p. fi
'j. Id. , I, 5i.
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La morale de Proudhon a pour bases deux règles de conduite, ou a maximes de félicité » : le respect de la dignij^ personnelle, le culte de la justice.
>^^(( T I ndividu H^it ^*h^"^vifr^"i-mpmfî e t avant tout autre.
1 sans dignité, point de mœurs ' . » On pourrait poser le principe suivant comme fondement de la science des mœurs : « Respecte- toi ». L'individu a en lui-même une faculté caractéristique, le franc arbitre (la volonté), dont Proudhon entreprend la défense contre toutes les théories fatalistes et déterministes. C'est le franc arbitre qui crée en Thomme cette tendance à la dignité, a l'indépendance, inséparable de sa nature psychique.
Ainsi, par son origine et sa base, le droit est individua liste : ridée de mutualité ne s'y rencontre pas encore. Les anciens ont admirablement compris cette forme première de la moralité. Mais, comme celte règle de dignité personnelle, laissée sans frein, pouvait conduire à l'égoïsme, ils ajoutèrent à la dignité le respect des dieux, religio, et le respect de la cité, qui est aussi une « reUgio » : ces principes eurent l'inconvénient de noyer l'individu dans le socialisme de caste ou d'Etat.
Le christianisme accomplit ce grand progrès de placer l'homme en face de son semblable et de lui ordonner la charité : mais il dépassa la mesure, aboutit à une sorte de perle de la dignité, de déchéance de la personnahté. (( L'homme digne, puis le bon homme, voilà en quatre mots le chemin que les religions firent faire, en quatre mille ans, à ^humanité^ »
I. De la Justice, I, ii
a. De la Justice, I, ao4-
SA MOUALE. LIDÛE I>E JUSTICE 3^7
Il fallait trouver autre chose ; ce fut la gloire du XVIII* siècle et de la Révolution française de proclamer le règne de la justice, conciliatrice de la dignité et de la bonté. « La justice est une faculté de Taine humaine, la plus lente à se former et la plus difficile à connaître, mais aussi la première et la plus essentielle : elle découle directement de la dignité : sentir et affirmer la dignité, d'abord dans ce qui nous est propre, puis dans la personne du prochain, sans considération aucune de divinité ou de communauté, voilà la justice \ » On peut la définir « le respect spontanément éprouvé et réciproquement garanti de la dignité humaine, en quelque personne et dans quelque circonstance qu'elle se trouve compromise, et à quelque ris([ueque nous expose sa défense ^ » Cette vertu établit donc entre les hommes un rapport de connexité et de solidarité ; grâce à elle, nous sentons qu'en offemsant autrui, nous nous olTensons nous-mêmes.
Nous ne trouvons pas dans la psychologie de Proudhon une analyse des sentiments de sympathie, do sociabilité, de pitié qui sont, pour beaucoup de philosophes, soit le fondement, soit le couronnement du sentiment de justice. Si les Saint-Simoniens sont tombés dans un excès de sentimentalité, Proudhon pèche par excès contraire : « Amour, dit-il, bienveillance, pitié, sympathie, celte sorte de magnétisme quéveille la contemplation d'un être semblable à nous, n'a rien qui mérite l'estime, rien qui lîlève l'homme au-dessus de l'animal*. » Il en résulte (pie sa morale a quelque chose de froid, de dur, et que nous ne nous sentons pas poussés par elle à ces acl(»s<le bonté, de dévouement, de sacrifice, qui constituent le plus noble aspect de la conduite humaine ; ne serons-nous pas toujours portés à raisonner, à calculer nos actions et finalement à nous
I. De ht Jiistirr, I, ni
a. /</., I, 'ja'».
S. l*remi^r inrntoin' sur Ut i)roitrirtr, p. i8i>.
ISAMBFIIT. 'J't
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abstenir, quand nous croirons que les autres n'auront pas strictement mérité ce que nous voulons (aire pour eux ? En voulant toujours établir une balance rigoureuse, ne risquons-nous pas de la faire instinctivement pencher de notre côté ' ?
Proudhon a bien essayé, en morale comme en cosmologie, de placer à côté ou au-dessus des sentiments de dignité et de justice, une tendance au progrès, qu'il n'analyse du reste que d'une manière confuse.
Le progrès serait la (( justification de l'humanité par elle-même, sous l'excilalion de l'idéal ». Mais comme V idéal ne représente pour lui aucune idée immatérielle ou transcendante, il ne peut définir que fort vaguement ce qu'il entend par cette expression : ce serait le beau, le sublime*. L'esthétique serait-elle le couronnement de la morale.^ Cette conclusion étonnerait chez l'apôtre de l'observation et de la méthode sérielle.
Si Proudhon n'a pas eu de croyance méthaphysique, il a donc cru, et très fermement, à la nécessité d'une croyance morale. 11 se rapproche par là des autres penseurs soUdaristcs de son époque dont il s'éloigne par tant de côtés. 11 considère même, dans certains passages de son œuvre, la morale comme une religion : « La religion, dit-il, est l'ensemble des moyens thérapeutiques et prophylactiques enseignés par Dieu même, par lesquels l'homme dégradé se rétablit dans la verlu et conserve ses mœurs'. » Mais cette religion morale, c'est l'Etat laïque, et non un clergé, qui doit l'enseigner à la jeunesse.
Le principe moral de dignité, quand on considère non plus l'homme pris individuellement, mais l'organisation de la société, devient le principe de liberté. Les hommes
De ta Justice, II
ÔA MOn.VLE. L*II>ÉE DE JUSTICE S^Q
de la Révolution ont eu une inspiration de génie, en plaçant le mot de liberté en lete de leur devise. La première condition pour queThomme social soit heureux, c'est qu'il soit libre. Proudhon a une conception de la société, contraire à celle de la plupart des socialistes (à part Fourier), et contraire à celle de beaucoup de sociologues modernes, même non-socialistes.
« II ne faut pas considérer, dit-il, comme le font les communistes ou socialistes contemporains, que Thomme n'a de valeur que par la société, qu'il en est le produit, qu'elle lui confère une fonction, une spécialité, qu'elle lui assigne sa part de bonheur et de gloire, qu'il lui doit tout et qu'elle ne lui doit rien. Ce système conduit à la déchéance île la personnalité, à Tabsolutisme oriental ou césarien. Il asservit l'individu, pour rendre la masse libre. C'est de la tyrannie et non de l'association. Il n'y a pas d'exemple d'une communauté qui, fondée dans l'enthousiasme, n'ait fmi dans l'imbécillité *. ))
Et plus loin : « C'est le sentiment antigouvernementaliste, antimystique de la liberté qui a soulevé une répugnance invincible contre toutes les utopies d'organisation politique et de loi sociale, proposées par Fourier, Owen, Cabet, Enfantin. L'homme ne veut plus qu'on l'organise, qu'on le mécanise; sa tendance est à la désorganisation, à la défatalisation ^ »
Cependant le régime de la liberté pure, où tout se réduirait à des calculs d'jntérôt personnel, simple agglomération d'individualités juxtaposées, serait une utopie aussi dangereuse que le régime communiste.
II faut trouver un régime qui superpose à la liberté rationnelle un autre principe, celui que nous avons déjà rencontré en cosmologie et en morale: le principe de justice.
De la Justice, Ul, a^S
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La justice rt^sume deux des termes de la devise de la Révolution : Egalité, Fraternité. « Liberté et Justice », telle serait donc la formule sociale de Proudhon .
Mais quel est le caractère exact de cette justice sociale ou commulalivc qui va régir la société politique et économique ? Dire qu'elle résume en elle les principes d'Égalité et de Fraternité, n'est pas clair. Les contient-elle ou les remplace-t-elle .^ Proudhon, en glorifiant Injustice, préconise-t-il Tégalitarisme ou Thumanitarisme ?
Si nous nous reportons à la conception stricte et rude de la justice morale et individuelle chez Proudhon, nous pouvons d'abord admettre que sa justice sociale n'est pas fraternitaire. La législation ne doit pas plus être basée sur des rapports de sympathie et de pitié entre les hommes, que la conduite de l'individu ne doit être dirigée par ces mêmes sentiments. 11 laisse aux Saint-Simon, aux Sismondi, aux Pierre Leroux, rallendrissement et l'amour pour les déshérités sociaux, (^eux-ci ont-ils, oui ou non, le droit d'être heureux ? C'est là qu'est la question a résoudre.
Si la justice n'est pas la fraternité, coïncide-t-elle avec l'égalité.^ Nous avons dit, au début de celte étude* qu'il fallait distinguer deux sens du mot (( égalité ». Dans un premier sens, l'égalité modérée, ou équité, ou proportionnalité peut être considérée coijime le synonyme de justice sociale. Dans un deuxième sens, l'égalité absolue, aboutissant à un niviîUement radical des hommes, des valeurs, des fonctions est, en quelque sorte, l'exagération chimérique de la justice. Proudhon est-il donc sur ce point un modéré ou un radical.^ Il ne semble pas que Proudhon ait poussé son concept de justice sociale jusqu'au concept d'égalité complète, se rendant compte que l'application d'un principe absolu d'égalité le conduirait à sacrifier la liberté. Certes, les hommes sont égaux au point de vue du mérite moral, au
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point de vue de la bonne volonté^ et la législation doit établir une égale admission de tous aux fonctions, une égalité d'instruction, une égalité civile, en un mot une égale possibilité de travailler et de vivre. D'autre part, la différence des capacités, des services rendus, des déchéances encourues ne doit entraîner qu'une inégalité assez faible dans la rétribution des peines, des récompenses, des salaires et surtout des propriétés. Mais l'égalité absolue conduirait à un communisme dontProudhon ne veut pas plus que de l'individualisme.
Ce qu'il désire fonder, c'est une société juste, équitable et fondée sur le principe mutuelliste du droit, qui engrène les libertés l'une à l'autre par une transaction de justice commutative. Ces expressions de « mutuellisme, de juslice commutative, indiquent bien quelle conception un peu froide, mais très ordrée, très équilibrée, il se fait d'une société bien organisée ». Et ce principe de justice sociale ou mutuelliste lui inspire d'aussi belles pages que le principe de justice naturelle.
(( Cette justice sociale, dit-il, est le pacte que l'homme conclut avec l'homme pour vivre en société... Une vie établie sur des garanties libres et réciproques, sur des principes de plus en plus explicites, savants, sévères, une vie équitable, voilà ce que demandent toutes les voix de riiumanité, et la véritable condition du progrès social*. » La justice sociale ou équité, c'est, pour Proudhon, l'accord do toutes les forces sociales proportionnées entre elles, de telle façon qu'elles produisent un ensemble harmonieux.
Il est peu d'institutions (jui soient restées à l'abri des attaques de Proudhon; il est donc intéressant de constater
I. De la Justice t I
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que jamais le m ariage, ni rorganisation moderne dé la fam ilte. n'ont été Tobjet d'une critique de sa part. C'est au nom de Tordre et de la justice qu'i l est partisan du maintien de ces institutions, au nom de la protection due à la faiblesse de la femme, surtout au nom de l'intérêt des enfants : et c e grand défenseur de la liberté repousse même le d ivorce \ ce remède aux servitudes qu'entraînent après elles les unions mal assorties. Il considère la femme comme inférieure à l'homme, au triple point de vue de la force physique, de la capacité intellectuelle, de la valeur morale; il est très antiféministe et par conséquent peu partisan de toutes les mesures qui tendraient à émanciper la femme ou à lui donner des armes contre l'homme. Le mariage romain, c'est-à-dire celui où la femme et les enfants sont complètement soumis à l'autorité du paler familias, a ses préférences.
Les réformes sociales que réclame Proudhon, ont donc trait non à l'ordre familial, mais à l'ordre politique et à l'ordre économique.
Dans l'ord re pol^|iqiin. Pro udhon cherche à tirer de ses pri ncipes généraux la suppression, ou du moin s l'amoindrissem ent considérable de tout gouvernemen t,
yîvro sous la d^^ppndnnpr> <riin gn uvernement est con trairc à l'idée de liberté « totale » qui lui est chère. Mais un gouvernement n'esl-il pas indispensable pour faire régner cotte autre idée qui lui tient également au cœur, l'idée de justice sociale.»^ Peut-être pourrait-on essayer de démontrer que l'aulorité de l'Etat n'est pas nécessaire à l'établissement de la justice. Combien la liberté s'accommoderait d'une semblable démonstration! Voyons si cette preuve peut être faite.
D'abord il est certain que, si le gouvernement est repré-
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sente par un homme ou quelques hommes, on ne peut avoir aucune cerlitudequele sentiment de justice sera assez développé chez cet homme ou ces hommes pour être appliqué par eux à leurs rapports avec la société. C'est cette incertitude qui rend si aléatoire le bonheur du peuple sous tout gouvernement monarchique ou aristocratique.
Mais, si le gouvernement est représenté par le peuple tout entier, ne peut-on avoir conliance dans « la raison collective » de ce peuple .'^ Pas davantage, répond Proudhon. Toute souveraineté est défectueuse , même celle du peup le : celle-ci est même une niaiserie, puisqu'une multitude confuse, ignorante des faits de Thistoire et des raisonnements juridiques, ne peut, par cela seul qu'elle est le nombre, avoir une notion précise de ce qui est le droit, de ce qui doit être la loi. « Le suffrage universel, dit Prou dho n, es t une loterie. Quel rapport existe-t-il ent ffi |p dmîfr., hi vérité et toiih^les basses cont^j^lfr^tinim gui pntratnent nn votfi P La d émocratie est une aristocratie déguisée... elle est Tosirac isme... elle est rétrograde et contradictoire... en un mot, el le est impuissante à résoudre la question sociale'. »
Prn^ldfinn fi^HiifT ^ violftmi Tinnf pn^ |trc Rousseau. m faux oracle, ce jongleur oratoire* d ont le Contrat social abouti t a un autoritari sme monstrueux. 11 s'emporte contre Robespier re et les jacobins, ces sectaires qui ont fait régn er la tyra nnie révolutionnaire. L'adage a vox populi, vox Dei » est une utopie. Une multitude a des passioiisaussidésord<miiées et aussi violentes qu'un seul homme. La législation directe n*est autre chose que la souveraineté de Thomme, mise à la place de la souveraineté de la loi. la volonté mise à la place de la raison : c'est un escamotage. Le régime parlementaire n'est pas meilleur : c'est une simple transition de la monarchie à l'aristocratie. In homme, seul souve-
I. ilcs membres du phrases foriiteiit les listes «le clinpilre du livre, Solution fia problème sor'uiL
a. Idée (jcn. de In Révol., p. la^ et «iiiv.
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rain, est encore guidé parfois par des considérations d'équité qui échappent à la multitude; il se sent responsable : la foule ignore la responsabilité.
« Toute souveraineté répugne : toute souveraineté est un déni de jnsfîfip. ^a seule autorité qui ne sera pas exposée à commettre une injustice. c*est la loi pure^ abs traite, s ans personnification humaine, en face de laquelle le sTiommes seront laissés en toute libert é, pour contracter entre eux suivant leurs intérêts divers. » L'écrivain pessimiste qu'est Proudhon devrait pourtant songer à toutes les mauvaises passions qui se déchainent parmi les hommes abandonnés à eux-mêmes. Ce pourchasseur d'utopies verse luimême dans l'utopie la plus redoutable.
S'il ne nous a pas convaincus, P roudhon s'est convain cu
î -même qu'il n'était pas besoin de gouverne ment pour f ^ve régner la justice, et que la société la plus heure use est celle qui vit en état dan-archie. N ous séparons à dessein ce^ot en deux parties, conformément à son étymologie: rchie, pour Proudhon, ne veut pas dire (( désordre », m ais (1 absence de gouvernement ». Il emploie ce terme, dès i8/io, dans le premier Mémoire sur la propriété. En i848, dans la Solution du problème social, il déclare que la République doit être une anarchie positive, un régime où tou t citoven est libre et roi. Dans une lettre à Darimon ^ il se vante de nier l'Etiit comme il a nié la propriété, et d'accomplir un mouvement de simplification gouvernementale (( usquc ad nihilum »... Il est vrai que le « nihilisme » de Proudhon est un simple nihilisme gouvernemental, et non un nihilisme social, comme celui des révolutionnaires russes, Ilerzen et Hakounine, qui passèrent tous deux quelques mois à Paris vers cette époque.
Peut-être Proudhon n'a-t-il pas prévu que le mot « anarchie » prendrait plus tard un sens destructeur de tout ordre
I. i4 février i85o
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social existant, aussi bien économique que politique : peutêtre, en voyant le chemin parcouru par l'expression qu'il avait lancée, aurait-il répudié ce titre de « père de l'anarchie )) que devait lui décerner Kropotkine.
PrQ udhon nie la né cessite des constitutions politiques^ « avec leur distinction de classes, leur séparation de pouvoir87 leur centralisation, leur hiérarchie administrative ' », tout en maintenant l'utilité d'une constitution sociale, fondée sur l'équilibre des intérêts, proposition souvent reprise, depuis i8/|8, par différentes écoles sociahstes. Il tend à la suppression de tous les fonctionnaires, ces personnages essentiellement improductifs, et au remplacement de Farmée permanente par des milices urbaines ou nationales.
A-t-il vraiment conçu la possibilité de supprimer tout pouvoir judiciaire et même toute loi pénale, comme certains critiques semblent le croire ''P Quelques passages de ses œuvres semblent autoriser cette opinion ; mais nous croyons qu'il ne faut voir là que des boutades, des déclamations avec lesquelles l'auteur se grise lui-même. C'est ainsi qu'il blâme le jugement, la condamnation de l'homme par l'homme : « la sanction du crime et de l'injustice est dans la conscience, dans le remords du criminel : c'est le coupable qui doit être lui-même le justicier. » Mais, dans d'autres passages^, il propose certains moyens d'organiser, tout en en réduisant les complications, le pouvoir judiciaire et la police.
Ce jque-x ûudrait Proudhon. c'est le remplaceme nt d'une or fganisation étatique et politiciue de foncti onnaires, par une organisalion économique irindusIrieLs .11 se rapproche
s ur ce point de ia p ensée de Saint-^imon : mais son sys tèn^c^ industriel, au lieu d'être antontaîre o\ liifTarchisé^^
I. Confessions d'un RéiX)lutionnaire , p. 19O
a. Desjardins, Prondhon* II, a3i et suiv.
3. Voir Pelit Catéchisme politique (JDe la Justice, II, p. 99 et suit.).
!\. Idée fjénérale de la liét'olution, passim.
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sp.rait Hhftrtiiîre . Ce serait le règne du contrat, au lieu d'élre le règne de rautorité.
Ce régime de travail organisé pourrait aussi être considéré comme ayant un rapport lointain avec (( la représentation des intérêts ». L es représentants de la nation seraie nt [luspar les différentes c lasses de producteurs. Les secrétaire s d*Ëtaractuels seraieni remplacés par des ministres du travail ou par des commissions du travail, qiii représenteraient les grandes subdivision s du commerce et de l'industrie* et réglementeraient, en une certaine mesure, Téchange, le crédit, le travail, l'assistance. Mais ce système économique ferait-il régner Tordre et la tranquillité, cela reste douteux.
En i858, dans le petit Catéchisme politique^, Proudhon propose quelque chose de plus modéré et de plus précis. Il reconnaît Tulilité d'un gouvernement rudimentaire représenté par une Convention de 25o ou 3oo représentants, à la fois Assemblée législative, Conseil des ministres et Conseil d'Etat. Les représentants seraient nommés par les divers groupes industriels.
Enfin, dans ses derniers écrits, Proudhon semble se rallier au principe de l'Etat fédératif. La nation se composerait de groupes fédérés, c'est-à-dire de groupements autonomes, liés entre eux par des pactes de fédération, en vue de certains avantages généraux. Vue autorité centrale, une délégation législative, pourrait réunir entre eux ces groupes divers, mais n'aurait qu'un pouvoir très restreint et plutôt un rôle de surveillance et de garantie qu'un pouvoir réel : ses décrets devraient être approuvés par les groupements confédérés \ Proudhon partagerait donc la France en deux ou trois douzaines de républiques fédérées*.
1. Voir les Idées révolutionnaires, les Confessions d'un Révolutionnaire, Vidée (jénéralc de la Révolution française, passim. 3. De la Justice, H, laf).
Voir Le principe fédératif , passim
4. 11 appelle é^aleiueilt de ses vœux, reprenant les projets de Pabbé de
SA POUTIQUK 3 '17
Cette conception, contraire à révolution historique des grands Etats modernes, est poussée encore plus loin dans certains passages de la Capacité politique des classes ouvrières ; il trace un tableau idéal de la commune souveraine, discutant librement sur tout ce qui Tintéresse. Quand il dit: (( point de milieu, la commune sera souveraine ou succursale, tout ou rien », il semble bien avoir l'idée d'un morcellement de TEtat non point en provinces fédérées, mais en communes. Ce ne serait plus un Etat, mais de la poussière dEtat, une sorte d'atomisme politique. Et Técrivain revient ainsi par un détour à la doctrine anarchiste quil avait un instant adoucie ' .
Toute cette partie de Tœuvre de Proudhon laisse une impression de redoutable malaise : sa passion exaspérée pour la liberté Fa empêché de voir que cette liberté, poussée jusqu'à ses extre^mes limites, jusqu'à Tanarchie, empêcherait toute justice, tout bonheur individuel, puisqu'elle livrerait rindividu faible et sans défense au plus fort, physiquement et intellectuellement.
Les théories économiques de Proudhon sont les plus importantes de son œuvre. C'est le côté économique de rhistoire et de la vie sociale, ce sont les questions de répartition des richesses, (|ui attirent le plus son attention. lia
Saint-Pierre, Kaiil, vtc..., la fbrm<itioii de l*Kun»|>e en une \iiste (^>nF«'Mli'riition.
I. C'eitt dans une lettre du 90 hoiU l8()^, qu'il di^Knit l'anarcliie : « Inc forme de (^(UiverncuKMit dans laquelle la cMMiscieiiee publique, formée par le développement de la SiMence et du droit, suffit seule au maintien de i'onire cl h la garantie de toutes les libertés, où le principe d'autorité, les institutions de prérenlion et de répression, ^1 plus forte mison où les formes monarcliiques, la haute centralisation, rrmplarées par les institutions yifcf^rad'v^s et les mœurs communales, disparaissent. »
été hantd toute sa vie par cette phrase, passée en proverbe chez certains paysans franc-comtois : a Ce n'est pas un crime que d'clre pauvre, mais c'est quelque chose de pis. ))
^ Si l'on se fiait seulement au cri violent qu'il a lancé, en i^iUpUians son premier Mémoire : (( L a^-propriété, c'es t le fait le plus injuste qui soit au mon de7~c^est le vol! », on pourrait croire qu' il est le néjg^ateur absol u de toute pr op riété. Ce serait une erreur. Après avoir poussé cette exclamation bruyante, destinée à appeler sur lui l'attention du public, il a peu à peu atténué ce que cette proposition avait d'exagéré et de paradoxal. Sa doctrine s'est réduite en derpiere analyse a onn ^liattrn si^np l ement la grande projeté, à réclamer une propriété moyenne, réelle et asse z égalil aire. Suivons l'évolution de cette doctrine, sous les diverses formes critiques et dogmatiques qu'elle a revêtues.
Le premier Mémoire sur la propriété commence par un examen des diverses théories qui ont cours, sur la nature et l'origine du droit de propriété.
Nous savons que les défenseurs de la propriété ont considéré comme base de la propriété tantôt un droit naturel, tantôt l'occupation, tantôt le travail, tantôt la loi, tantôt un contrat social.
Proiidhon essaye de démontrer qu'aucun de ces droits ou de ces faits ne parvient à donner à la propriété un caractère de justice sociale. •
La propriété n'est pas un droit naturel, imprescriptible et inaliénable, comparable aux droits de liberté, de sûreté, etc.. C'est la consommation, l'usage des choses nécessaires a rcxistcncc qui est un droit naturel, primitif; l'appropriation, l'épargne de ces choses n'est qu'un droit dérivé et secondaire.
L'occupation est injuste, en ce qu'elle consacre presque toujours le privilège de la force sur la faiblesse. « Cinq
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hommes débarquent ensemble dans une île déserte : si trois d*entre eux sont plus forts, mieux armés que les autres, ils s'empareront des terres les plus fertiles, et ne laisseront aux deux autres que les terres incultes : cette occupation ne peut pas fonder pour l'avenir une propriété justifiée. L'occupation ne serait défendable que si elle respectait le désir instinctif, l'occupation des autres hommes. » La critique de Proudhon porte surtout sur la propriété foncière ; la terre lui semble, comme l'eau et l'air, un élément cosmique que l'homme ne doit pas faire sien. Il conclut que l'occupation, loin de fonder la propriété, \ empêche de naître.
Le travail ne peut pas non plus être considéré comme créant la propriété, ainsi que le prétendent Locke, Bastiat, Thiers, etc. Ce que j'obtiens par le travail, c'est le fruit que je tire de la matière, ce n'est pas la matière elle-même ; si je transforme celte matière par mon travail, c'est la transformation dont je suis maître, c'est la valeur créée par moi qui m'appartient, ce n'est pas la matière elle-même. Le travail peut se surajouter à l'occupation pour former une possession plus justifiée, mais il ne peut se passer de l'occupation. Quelle que soit la force et l'habileté de l'homme, la nature, en matière foncière et agricole, fait la meilleure partie de la tâche : à ce point de vue, on pourrait dire que Dieu seul est propriétaire.
Mais ici la critique de Proudhon faiblit très vite, et nous verrons que Proudhon reconnaît précisément au travail le pouvoir de fonder une certaine propriété parcellaire et égalit aire,
IjU plupart des jurisconsultes, les Ilobbes, les Montesquieu « les Mirabeau, les Uentham, ont considéré que la propriété ne pouvait résulter que de la loi, de la volonté du souverain représentant la collectivité. Pour eux, la propriété est un droit civil et social. Proudhon répond que la propriété n'est pas plus un droit social, qu'un droit naturel : loin d'être amenée par les progrès des civilisations,
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comme une mesure nécessaire ou au moins utile pour prévenir les désordres et les violences, c'est un fait profondément antisocial \ puisque, dans Tintérét de quelques-uns, il nuit au\ autres hommes. De plus, la loi ne peut créer la propriété, si celle-ci n'existe pas déjà sous une forme de possession quelconque. Elle ne peut, par une fiction, faire sortir un droit du néant. Elle présuppose donc un fait. Enfm la loi, c'est-à-dire la volonté du souverain, ne peut faire que quelque chose soit juste, si cette justice n'existe pas déjà dans la chose : elle ne peut que sanctionner, et non créer. Ce n'est pas parce qu'une loi existe, qu'elle est fatalement juste. Les lois qui ont longtemps consacré Tesclavage, violaient ouvertement le droit naturel.
Un contrai social * ne peut pas davantage servir de fondement à la propriété : car, si un pacte avait été .conclu autrefois, il aurait dû stipuler des avantages réciproques, il aurait dû être basé sur une certaine égalité ; comme nous ne constatons plus aujourd'hui l'existence de cette réciprocité, de cette égalité, le pacte est nul et non avenu. Au surplus, ce pacte n'a jamais dû avoir lieu, car des hommes n'ont pu, en renonçant à toute propriété, aliéner, mome au prix d'autres avantages, leur droit au travail et à la liberté.
Après avoir afTîrmé que la propriété ne repose sur aucun fondement solide, que c'est une sorte de droit d*auhaine'\ de gain providentiel tombé du ciel, un droit régalien, consacré mystiquement par un seing apposé solennellement, défendu par unanathcme, Proudhon montre que ses conséquences sont désastreuses et qu'elle s'est rendue impossible pour les raisons suivantes.
— La propriété aboutit à faire sortir quelque chose de
Premier Mémoire, i
rien: les produits ne s'achètent que par les produits : or le propriétaire ne produit rien, c'est un parasite; le fermage ou le loyer est une Qxtorsion inique. Le salaire est diminué par le loyer, de telle sorte que le travailleur qui a rigoureusement droit à la totalité du fruit de son travail, n'en obtient qu'une partie.
— La propriété aboutit à faire coûter à la production plus qu'elle ne vaut : car chaque objet de consommation coûte ses frais de production, plus le fermage ou le loyer: donc le consommateur paye l'objet plus qu'il ne le devrait.
— La propriété est homicide : après avoir dépouillé le travailleur par l'usure, elle Tassassine lentement par Texlénuation : elle est mère de la tyrannie.
Puisque la propriété or dinaire est injuste et né faste, que mMfrT^a-^t^^g j> jg placc ^ La commuuauté ? Point du tout. Et Proudhon stigmatise la société communiste com me la so ciété propriétaire. Le communisme, et sa critique se fait ici fort clairvoyante, parce quelle se base sur les constatalions de riiistoire, est une forme primitive des sociétés . dans l'enfance. Les communautés de Platon et de Lycurgue présupposent l'esclavage et aboutissent à une main-mise de la collectivité sur toutes les personnes et les volontés individuelles. Si la propriété est Texploitalion du faible par le fort, le communisme amène l'exploitation du fort par le faible: le communisme est oppression et servitude; il est essentiellement contraire au libre exercice de nos facultés, à nos penchants les plus nobles, à nos sentiments les plus intimes ^
Si la communauté, premier mode de la sociabilité humaine, est une thèse insufTisante ; si la propriété individuelle, deuxième mode de cette sociabilité, est une anlilhèse
Premier Mémoire, p. ao
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aussi fâcheuse, reste à découvrir la synthèse, la correction de la thèse par ranlithèse.
Proudhon n'a étabU nulle part cette synthèse par la bonne raison qu'elle n'est pas possible*. Il faut choisir entre communauté et propriété, il n'y a pas de milieu. Malgré les anathèmes dont il Ta couverte, il résulte de l'examen des divers ouvrages de Proudhon, q u'il a choisi la proie téJQjeaLnaLillijlJIâ^
Mais P.P^^ possession nVgf ^^itrp Q"^ ^^"^ P^^PH^^^ ^P*^
ciale, que nous avons appelée parcellaire ou égalitairp. ^ .
Et, comme il faut bien donner un fondement à cette propriété ou possession égalitaire, il a choisi le fondement qui lui a encore semblé le plus équitable, le travail. Après avoir établi que le travail ne pouvait justifier la propriété inégale qui existe actuellement, il reconnaît"* qu'il peut en constituer une autre, plus juste et plus égale. Le travailleur, le fermier, l'ouvrier détruisent peu à peu la propriété primitive que l'occupant prétend exercer, et en créent une nouvelle. Non seulement ils acquièrent un droit à un salaire, qui est le démembrement de la propriété primitive, mais même on peut concevoir, lorsqu'un régime nouveau d'a^^ociation libre sera organisé, lorsque les « revenus sans travail )) (loyers, rentes, intérêts) auront été diminués ou supprimés, que les travailleurs conserveront un droit sur la chose produite*. ,
Pour bien affirmer que cette possess '^" ^\\ pt^/^p^î^f^ fondée sur le travail est une propriété égalitaire, Proudho n d resse un réquisitoire violent contre les Saint-Simoniens e t le s Fouriéristes, qui sont des socialistes inégalitaires et hié-
I. Nous verrons plus loin (p. 36o) qu'il prétend réaliser cette synthèse par la mulualUé. Mais la mutualité ou Técliang^e en nature présuppose une certaine pnipriété d'objets que l'on pourra échanger contre d'autres.
3. Voir notre Introduction et le premier chapitre de la i" partie.
Premier Mémoire, p. 89 et suiv
4. Premier Mémoire^ P- 9^- tl'est ce qu'on appellera plus tard « le Droit aa produit intégral du travail ». Voir l'ouvrage, ainsi intitulé, de M. Menger.
rarc/iisles. a IjVl loi naturelle ne coiisisle pas à lutter d'émulation avec son prochain, mais à travailler à côté de lui et à vivre en paix avec lui V La vie est un combat : mais ce combat n'est point de Tliomme contre l'homme, mais de l'homme contre la nature. Celui qui, sous prétexte déplus grande capacité, fait plus vite ou mieux, et qui veut de ce chef gagner plus, frustre ses camarades, puisque l'argent est limité et puisque ce qui lui sera donné en plus, sera donné en moins aux autres. Nous devons estimer et admirer l'ouvrier habile, mais ne pas le payer davantage. L'inégalité des facultés ne doit donc en aucune manière enlralner l'inégalité des fortunes. Même si Achille a un courage double de celui d'Ajax, sa part de butin ne doit pas être double, parce qu'ils sont associés et (|ue la loi de l'association est l'égalité. L'inégalité des talents se réduit en somme à une spécialité des talents : et cette spécialité ne doit être rétribuée qu'en gloire et en admiration ^ »
La. p'*^p''"*V* p arcellaire et ép^alitaire a de grands inco nviMiionts :\^\ } point flo vne agricole. Proudhon ne le nie pas : mais il pense y remédier par l'organisation de Vassoclniion lihre qui remplacerait le morcellement foncier par l'unité d'exploitation. La grande propriété appartenant a un seul, le Uijifiindiiini ^t injuste : mais le grand do maine. a|)par tenant à une associa tion de petits pro]) rictaires. p eut donner d'i'xc ellents résultat s.
Te lle était déjà, en l8V> lu ronç optinn prnnrltinnÎAnno ilo
la propriété. Il y a donc une propriété ([ui n'est pas g le vol )), une propriété justifiée. Et, six ans plus tard, dans les 4Jfp/iirafliclions, Trouilhon se complaît à démontrer qu'une ccM'taine propriété est nécessaire pour la stabilité d'un mé- .iiage et pour la moralité de la femme. Proudhon, homme de famille et de mœurs rangées, connaît parfaitement les
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rapports étroits qui unissent la possession d'un petit avoir et la transmission héréditaire de cet avoir * à la constitution de la famille. S'il faut stigmatiser la grande propriété, c'est parce qu*elle est destructive de la petite propriété familiale.
En i85i, dans son Idée générale de la Révolution, il essaye de préciser comment pourra se créer cette possession égalitaire. Effrayé par le socialisme d*Etat de Louis Blanc, qui transformerait la société en un vaste atelier, où l'individu n'aurait plus cette indépendance qu'd juge si précieuse, il propose de modifier peu à peu la propriété existante de la manière suivante : il demande que le locataire ou le fermier acquière dans la propriété une part proportionnelle au loyer ou au fermage qu'il paye ^ L'Etat accomplirait non pas en un seul coup, en vertu d'une loi agraire, mais lentement, par une série de mesures successives, un morcellement de la propriété existante et constituerait une propriété nouvelle. Le contrat de louage disparaîtrait progressivement : chaque année de redevance vaudrait au fermier une part de terrain et au locataire une part de maison. En vingt ans, chaque homme pourrait devenir possesseur d'un petit avoir et acquerrait ainsi l'indépendance. Il est vrai qu'en présence de cette dépossession successive, le propriétaire ne prendrait peut-être plus ni fermier, ni locataire. En ce cas, il redeviendrait cultivateur et occupant, et justifierait par là même son droit de possession sur tout ce qu'il pourrait occuper lui-même.
En i858, dans son livre de la Justice, Proudhon adoucit l'absolutisme de sa doctrine. Il se défend catégoriquement d'avoir voulu détruire la propriété, (( ce fait aussi néces-
I. Il h toujours été partisan de l'Iiérédité et se sépare encore pnr là des Saint-Slinoniens.
a. Nous avons dit quelle tempête avait soulevée à PAssemblée nationale (.juillet 18^8) une proposition de Proudhon concernant un semblable partage <lc la propriété.
saire à rexistcncc de rindlvidu qu'à la vie sotiale ». Il demande seulement qu*on Tégalise, qu'on en établisse la balance : les économistes prétendent qu'il n'appartient pas à la raison humaine d'intervenir dans la détermination de l'équilibre, qu'il faut laisser le tléau osciller à sa guise : c'est une idée absurde : il est de notre droit et de notre devoir de cherchera établir la justice ou la réciprocité dans l'économie.
A cette époque, il reconnaît même une certaine valeur au droit primilif d'occupation. Il ne considère plus le loyer comme un fait économique, vicieux par la base, et qui n'est justifiable que s'il conduit peu à peu à la propriété. Il avoue que ce loyer représente la préhension que le propriétaire a faite d'une certaine partie du sol, sur laquelle il a fait élever. un bâtiment. Le loyer n'est pas blâmable en soi: ce qu'il faut blâmer, c'est la rjuolité souvent exorbitante de ce loyer, qui n'est pas proportionnelle au service rendu et qui fait du propriétaire un échangiste léonin. Ce qui est un vol, ce n'est pas la propriété elle-môme, c'est d'exiger de celte propriété, quand on la présente à l'échange, plus qu'elle ne vaut\ Le loyer ne doit représenter que l'équivalent exact des frais d'amortissement, d'entretien de la chose, plus une rémunération pour garde, services et risques de l'entrepreneur ^
La propriété subsisterait donc : l'Etat dresserait une sorte d'inventaire, diminuerait les loyers et les fermages, mais, en même temps, protégerait ceux qu'il aurait restreints et sanctionnés. Nous voilà loin de la théorie de i84o.
tlnfin, en 1861, dans sa Théorie de VImpôl, Proudhon qui a toute sa vie considéré la rente foncière des terres fertiles ou bénéfice net du propriétaire., tous frais déduits.
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comme une lèpre qui ronge toute rorganisation sociale, reconnaît sa légitimité partielle et propose de la partager entre l'exploitant qui aurait la plus grosse part (25 à oo pour loo), l'Etat et le propriétaire lui-même.
Ce prélèvement de TEtat sur la rente foncière constituerait le seul impôt vraiment équitable et vraiment facile à récupérer. Tous les autres impôts, même les impôts somptuaires (qui retomberaient sur les ouvriers des industries de luxe), il les critique, et persiste à faire de la propriété foncière la base du budget public.
Il faut noter que, dans ces deux derniers ouvrages (la Justice et la Théorie de VlmpôC), Proudhon ne parle plus seulement da possession, mais de propriété. Ce qu'il entend réglementer, ce n'est pas une occupation passagère cl instable, mais bien un domaine durable et assuré.
S'il existe une «propriété proudhonienne », n*oubIions pas (et nous résumerons ainsi toutes les considérations précédentes) que cette propriété doit être : i" occupée réellement par le propriétaire ; 2° d'une valeur modérée et assez égale à celle d autrui : 3"* très libre vis-à-vis de TÉtat.
Proudhon se sert, dans son étude des condilions du travail, dans son examen de la valeur et de V échange, du même procédé que dans son étude de la propriété. Il passe en revue les différentes formes que revêtent ces faits sociaux, sous le régime actuel de la libre concurrence, et soutient que ces faits, utiles par certains côtés, nuisibles par d'autres, renferment des contradictions économiques qui les vicient et ([ui causent la misère de la majorité des hommes. Il démontre, d'autre part, que le socialisme d'Etal, (( l'Etat patron », a des inconvénients aussi grands que la libre concurrence, et il propose une nouvelle solu-
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lion, synllièsc des deux autres, qu'il appelle le malucllisme,
La (( philosophie de la misère » doit d'abord s'attacher à redresser la notion de la valeur ou du prix des choses. I^ théorie de la valeur est la pierre angulaire de rédifice économique'. Si le travailleur souffre, si sa situation est précaire el instable, c'est précisément parce (|ue la valeur des choses est elle-même instable.
La valeur d'échange est déterminée, en effet, par un ensemble complexe de fadeurs qu'on ramène ordinairement aux éléments suivants : i** l'utilité ou valeur d'usage ; 2** la rareté ou l'abondance des produits. La valeur d'échange est donc composée à la fois 3e la valeur d'usage des objets ou de leur désirablUlé, el d'un élément surajouté, la multiplicité des objets. C'est selon l'intensité des besoins à une époque donnée, selon la possibilité de satisfaire plus ou moins facilement ces besoins par le travail, que se règle la valeur des choses. Cette utilité ou désirabilité des objets d'une part, cette abondance ou rareté de production d'autre part, amènent une plus ou moins grande quantité d'offres et de demandes: l'offre entre en lutte avec la demande, la valeur d'usage avec la multiplicité des produits : il en résulte une antinomie, une contradiction qui se résout, tantôt au bénéfice de l'offre, tantôt au bénéfice de la demande, mais le résultat est inconnu à l'avance du travailleur luimême. Celui-ci n'a donc aucune sécurité vis-à-vis du résultat (|u'il va tirer de son travail; et comme ce travail, c'est la condition même de son existence, il se sent accablé par colle incertitude (|ui pèse sur lui, par ces guerres de commerce et de débouchés, par cette anarchie industrielle où il se débat*. Les économistes ont beau dire que la valeur
Contradictions t I
a. Ifi.t I, 76.
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sera toujours et par essence variable : il doit y avoir un moyeu de trouver une mesure de la valeur, d'équilibrer Toffre et la demande au niveau de la valeur juste et vraie * .
Les communistes ont cru à tort qu'après la mise en commun des instruments de propriété, des décrets d'aulcrité publique pourraient régler la désirabililé des objets el l'intensité de la production. C'est une illusion. Il faut trouver autre chose, il faut donner une autre hase à la valeur d'échange : il faut la fonder non pas sur l'utilité el la rareté, mais sur le travail ; non pas sur le besoin, mais sur rrffori dépensé pour produire cette valeur. La valeur fondée sur le travail aboutit à une juste « proportionnalité v> des produits entre eux, devient la véritable valeur, la « valeur constituée )). La valeur, c'est le travail réalisé*. El comme l'appréciation de lefTorl de travail peut être sujet à contestation, il faut, pour rétablir la valeur, mesurer non pas la qualité ou l'intensité du travail, mais sa durée. L'heure de Iravail doit être le critérium de la valeur.
Ce n'est que lorsqu'on aura fixé cette proportionnalité des valeurs sur le travail que l'on pourra poser ce principe nécessaire au bien-être de tous : «Tout travail doit produire un excédant » '\ Alors s'accomplira la véritable destinée sociale do l'homme ([ui est de « produire incessamment, avec la moindre somme possible de travail pour chaque produit el la plus grande variété possible de valeurs, de manière à réaliser pour chaque individu la plus grande somme de bien-être physique, moral et intellectuel, et pour l'espèce la plus haute perfection et une gloire infinie \ »
Celle théorie (si contestable) de la valeur fondée sur l'heure de Iravail, nous l'avons déjà rencontrée chez Pec-
I, io
\. /t/ , I , III.
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qneiir', mais dcfenduc surtout par des arguments moraux : Proudhon ne se sert que d'arguments économiques, comme le fera plus taitl Karl Marx, et pense ainsi atteindre à une plus grande rigueur de démonstration.
A la suilc de cet examen delà valeur, Proudhon se livre a Télude des différents faits économiques qui forment la division du travail, et montre leurs contradictions. « Cette division est un fait social, à la fois extrêmement utile et exlrcmement nuisible. Le travail, en se divisant, suivant une loi qui est la condition première do sa fécondjté, sans laquelle il n'y a ni progrès, ni richesse, ni égalité, finit par suhalterniser l'ouvrier, rendre l'intelligence inutile, la richesse nuisible et l'égalité impos^viblc'.
(( Le machinisme a donné à la félicité générale une impulsion puissante : tous les objets de consommation se sont multipliés, leurs prix ont baissé. Mais, par contre, ont surgi, à la suite du machinisme, ces maux terribles, la surproduction, le chômage, la dépréciation des salaires.
(( I^a contradiction est utile, en ce quelle est le stimulant de toute activité, de toute intelligence : mais elle amène avec elle la lutte la plus âpre et la plus égoïste. I^e monopole,* c'est-à-dire l'exploitation ou la jouissance exclusive d'une chose, est le résultat obtenu par celui qui triomphe dans la concurrence.
i< L'Ktat cherche à réagir par les impôts contre les abus du monopole. Mais ces impôts, qui devraient être un rétablissement d'équilibre et de justice, opéré par la collectivité, pèsent plus lourdement sur les pauvres que sur les riclies. Les taxes de consommation accablent surtout le prolélaire. F^a proportionnalité de certains impôts directs est illusoire.
I. La Théorie d'économie sociale de Pecqueur est de iS.^a, Ie5 Contradielion$ ccononwptes s<Hit de i8'|0.
•j. IfL, I, 1 17.
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(( Enfin Torganisation actuelle du crédit présente les anlinomies les plus iniques. Les banques facilitent il est vrai la circulation des richesses, mais elle consacrent le privilège du capital puisqu'elles ne prêtent en réalité qu'à ceux qui n'ont pas besoin de prêts, à ceux qui peuvent fournir des dépôts et des cautions. Le crédit est une mystification pour le pauvre. C'est, dans son organisation présente, une puissance essentiellement « paupérifiante » '.
Le livre des Contradictions ne contient, comme propositions de réformes, que quelques principes généraux dont voici l'esprit*: « Le système économique vrai doit être fondé sur une loide Véchange, une théorie de ma/aa/t7(^, qui change la division parcellaire du travail en instrument de science, qui abolisse la servitude des machines, qui, par la sincérité de l'échange, crée une véritable solidarité entre les peuples, qui, sans prohiber l'initiative individuelle, ramène incessamment à la société les richesses que l'appropriation en détourne. La mutualité ou le mutuum, c'est-à-dire Y échange en nature, dont la forme la plus simple est le prél de consommation, est la synthèse des deux idées de propriété et de communauté. » En un mot, Proudhon propose de supprimer la monnaie, cet instrument d'échange qui a fini par ne plus être un moyen, mais un but, et qui csl devenu un instrument d'oppression.
La brochure sur VOrganisation du crédit et de la circulation (i848) est beaucoup plus précise. Il essaye d'appliquer l'axiome : « Les produits doivent s'échanger contre les produits. » Ce n'est pas une organisation du travail dont on a besoin; celle-ci doit être l'objet de la liberté individuelle: « Qui bien fera, bien trouvera »'. Ce dont on a
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besoin, c'est l'organisation de la réciprocité, Vorganisalion lia crédit. « Le crédit doit être universel et gratuit. »
La première mesure à prendre transitoirement pour organiser le crédit, serait la suivante : réduire les salaires, traitements, appointements de toute sorte, aussi bien dans le commerce et l'industrie que dans les fonctions de TEtat. (iCtte réduction serait proportionnelle au chiffre des salaires et traitements. Elle serait par exemple de i/25" pour les salaires d'un franc par jour, et de 2/3 pour les salaires de loo francs par jour, en passant par toutes les proportions intermédiaires de i/25*"à 2/3. Le maximum de tout trailemcnl serait limité à 20 000 (rancs.
Mais on va crier au paradoxe! a C'est en réduisant l(s salaires que vous comptez améliorer le sort de l'ouvrier, tandis qu'au contraire l'ouvrier réclame de toutes ses forces l'augmentation des salaires et la réduction des heures de travail.^)) Parfaitement, répond Proudhon. Car, en diminuant les salaires, c'est-à-dire les frais de production, on diminue d'autant le prix de tous les objets de consommation, et on augmente par là-méme la richesse générale. L'idéal serait de (( faire travailler tout le monde pour rien, afin que chacun jouisse do tout pour rien*. » Dans l'organisation mutuelliste du crédit, le bénéfice des travailleurs doit c^tre en raison inverse de leur salaire, par conséquent en niison directe de l'augmentation de la production, en raison directe de la circulation infiniment plus développée des capitaux.
Cette réduction sera d'une efficacité extrême, en ce sens qu'elle permettra de fixer, cVarre'ier un maximum de la valeur des produits. L'Etat pourra par exemple fixer la valeur maxima des produits d'après leur prix de revient, à la veille du jour où sera promulgué le décret de réduction des salaires. Comme cette réduction des salaires amènera une diminution du prix de revient d'un quart environ,
I. Organisation <lu rrédilt p
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la valeur des produits se fixera, suivant la concurrence, entre le nouveau prix de revient et l'ancien prix ou prix maximum. Un objet valant quatre francs, la veille de la réduction des salaires, devra valoir par la suite de trois à quatre francs, jamais plus.
Cette réduction des salaires sera non seulement efficace au point de vue économique, mais conforme au principe d'égalité, puisqu'elle sera beaucoup plus forte pour les gros traitements que pour les petits, puisqu'elle sera accompagnée d*une réduction similaire de tous les loyers, fermages, rentes : l'Etat, faisant une économie considérable sur le traitement des fonctionnaires, pourra également diminuer les impôts.
Seuls, les salaires de l'agriculture resteront sans réduction, car l'agriculture est le fondement de la propriété publique, et il importe d'améliorer la condition du paysan : il faut surtout empêcher l'émigration incessante des travailleurs des campagnes vers les villes, émigration redoutable pour la morale, la sécurité, la richesse publique.
Après cette réglementation des salaires, voici les réformes qu'il convient d'appliquer. Il faut organiser la circulation des richesses; il faut détrôner l'or. Créditer ne doit pas signifier prêter, mais échanger \ Il ne faut plus gager le papier de banque sur des écus, mais sur des produits.
La Ban(|ue de France sera remplacée par une Banque d'Echange a laquelle adhéreront des fabricants, des artisans manufacturiers, des agriculteurs, des artistes, enfin des représentants de toutes les professions '.
La Société nationale de la Banque d'Echange aura pour objet immédiat de procurer à chacun de ses membres, sans le secours du numéraire, tous les produits, denrées, ser-
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vices OU travaux. Ultdricurcinent, elle procurera la réorganisation du travail agricole et industriel, en changeant la condition du producteur.
Pour ctrc sociétaire, il n'y aura pas besoin de mise de fonds. La Société n'aura pas de capital. Le papier social ou bon d'échange ne sera ni un papier-monnaie, ni un bon de rÉtat ; ce sera la lettre de change généralisée, avec ses trois éléments essentiels, le change, la provision, Tacceptation. 11 représentera les obHgations particuUères des sociétaires et les produits qui auront donné lieu à ces obhgations. Les bons d'échange seront de 30, loo, 5oo et i ooo francs. Les appoints seuls seront acquittés en numéraire.
Les opérations de la Banque seront, outre l'émission des bons, l'escompte, les crédits à découvert sur caution ou sur hypothèque, les paiements et recouvrements gratuits, la commandite. La commission prélevée par la Banque sera de i pour lOO Tan.
Cette banque sera sous la surveillance de TËtat, mais indépendante de celui-ci . L'Etat sera sociétaire au m()me titre que les citoyens : il s'engagera à faire recevoir le papier delà banque dans les caisses publiques ; en échange, la banque lui fera, sans intérêts, des avances jusqu'à concurrence de ooo millions.
Les avantages de cette bancjue seront : de substituer à l'échange indirect un échange direct et gratuit, de remplacer le rôle du numéraire par un système de virements, de faire connaître aux producteurs et aux consommateurs les l>esoins et les débouchés, de supprimer ou diminuer les dettes hypothécaires, la dette publique, l'impôt, de supprimer les grèves et le chômage.
La société mutuelHste ne devra pas avoir de capital, parce que a travailler, pour elle, c est produire de rien ». Elle n'impliquera pas de production en commun (de production collectiviste, dira-t-on plus tard), mais seulement une mutualité de services. Enfm elle établira l'échange
sans bénéfice, c'esl-à-dire l'échange équitable, « car le plus souvent, bénéfice est synonyme de vol* ».
En janvier iSig. Proudhon essaya d organiser, sous le nom de lianfjue du Peuple, une sorte de Banque d'échange, moins ambitieuse et moins subversive que la banque dont nous venons d'exposer le plan. Nous indiquerons simplement en quoi elle modifie le projet primitif de la Banque d'échange.
Commençant par ôtre simple société en nom collectif et commandite, au capital de 5 millions divisés en actions de cinq francs, avec un nombre limité d'adhérents*, la Banque du Peuple aspire à attirer peu à peu à elle la masse entière des producteurs et des consommateurs, et à devenir une société anonyme universelle.
Ses principales opérations sont le service de caisse d'épargne, de secours et de retraites, les assurances, les dépôts et consignations.
La Banque émet des ordres de livraison, a payables à Aue par tout sociétaire en produits ou services de son industrie ou profession », qui s'appellent bons de circulation. Proudhon admet le remboursement facultatif des bons en numéraire.
Tout adhérent s'engage à se fournir de préférence chez les autres adhérents. La Banque créditera et patronera l'établissement de boulangeries, épiceries et autres établissements de première nécessité.
Dans le sein de la Banque sera formé un Syndicat général de la production et de la consommation, destiné à centraliser tous les renseignements utiles aux producteurs et consommateurs, les offres et les demandes, à publier des bulletins statistiques. Au point de vue « production »,
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ce syndicat devra surtout remédier aux chômages, préparer les assistances mutuelles et les caisses do retraites*. Au point de vue « consommation », le syndicat sera plutôt un entrepositaire qu'un marchand, et formera une maison de commission et d'approvisionnement général.
La Banque du Peuple n'essaye donc pas de supprimer la monnaie, de transformer la nation entière en une vaste association de production et de consommation. Elle ne demande qu'à fournir à hon marché les produits et à grouper les intérêts. C'est une société coopérative de consommation, unie à une sorte de Bourse de Travail, de Maison du Peuple, comme il en existe aujourd'hui dans les grandes villes.
La Banque du Peuple reçut un certain nombre d'adhésions : elle allait fonctionner, quand l'incarcération de Proudhoii amena brusquement réchec et la liquidation de l'entreprise .
Dans les dernières années de sa vie, Proudhon n'essa'ya plus de mettre en pratique ce système mutuelliste qui devait amener la suppression du capital, de l'intérêt, et convertir toute opération de crédit en opération d'échange. Il renonça à l'organisation du crédit et se contenta de développer quelques idées assez modérées sur l'amélioration du travail dans la société actuelle.
(( il faut, dit-il dans ta Justice, cesser de -considérer le travail comme humihant ou répugnant, et ne pas chercher à tout prix à l'éviter pour devenir capitaliste ^ Le travail est d'ordre moral : c'est le levier dont se sert l'architecte humain pour établir l'équilibre. Il suflit de rendre ce travail libre d'une liberté positive.
« Le travail peut devenir l'objet d'un contrat d'assu-
I. Op. ril., p
a. Cf. Foiirier et le travail alInivHiit.
rance mutuelle enire la classe propriétaire et la classe laborieuse ; grâce à celte assurance, il y aura toujours plus de travail demandé que de travail offert, et ce système suppléera avantageusement les systèmes du ce droit au travail » et du «droit à Tassistance. »
« En supprimant le salariat, ou en le modifiant par la participation aux bénéfices, on supprimera les distinctions des classes.
(( La meilleure formule sociale ne serait-elle pas : « La terre à qui la cultive ; le métier à qui l'exerce : le capital à qui l'emploie : le bénéfice de la force collective à tous ceux qui y concourent?* »
(( Il serait surtout utile de perfectionner Tinstruction du travailleur, de lui donner une connaissance raisonnée et encyclopédique de l'industrie, de créer en un mot un « apprentissage polytechnique ^ »
VU
Bien que Proudhon ait été avant tout un négateur, un pessimiste, voyant le défaut de toutes les institutions et n'en apercevant jamais l'utilité, ses négations ont abouti à quelques affirmations, et il faut remarquer que ces affirmations sont beaucoup plus modérées que celles qu'on aurait pu attendre d'un esprit aussi passionné.
On ne peut dire qu'il ait haï toute chose, puisqu'il a eu le culte de la justice, de l'harmonie, puisqu'il a voulu établir l'équilibre dans les rapports sociaux. Ce n'est pas par sensibilité, par sympathie, qu'il a cherché à améliorer le
I. De la Justice t II, 2(U
Q. Id.f II, 339. Il dit en passant quelques mots sur la situation des domestiques. La domesticité^ est destint^e h se transformer ou à disparaître. — Les femmes et les jeunes Biles de la famille s'occuperont des ouvrages de ménage peu fiitijjants. — Pour les gros ouvrages, on se servira d'auxiliaires qui seront plutôt des fournisseurs et des employés que des domestiques.
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sort de ses semblables, c'est au nom d'un principe, d'une idée. Et ce matérialiste s'est trouvé par là-même être un idéaliste malgré lui.
On ne peut dire qu'il se soit constitué le destructeur juré de toute propriété et de toute épargne, puisqu'il a reconnu la légitimité de possession d'un certain avoir et son utilité pour la moralité de la famille, pour la sécurité de la vieillesse. En réclamant un régime d'association libre dans la- (|uelle chacun aurait une propriété parcellaire, assez égale à <*elle de son voisin, et pourrait s'unir à lui pour réaliser une unité de vie ou d'exploitation, en demandant seulement la réduction des rentes, loyers, fermages exagérés, il a certes fait œuvre de socialiste, mais l'application de sa théorie, tout en étant discutable, reste réalisable.
On ne peut dire qu'il ait voulu bouleverser de fond en fomble le régime du travail et de l'échange, puisque sa i'rilique acerbe de la concurrence et de la division du travail n'aboutit qu'au desideratum suivant : organisation inutuelliste de grandes banques qui réuniraient les travailleurs en sociétés coopératives de production et de consommation, qui fixeraient le maximum de prix des produits, qui unifieraient les écarts d'offre et de demande, qui feraient aux pauvres un crédit gratuit, qui élargiraient l'éducation de l'ouvrier. Conception solidariste, plut<M que communiste ou collectiviste.
Ces affirmations proudhoniennes ont certainement contribué à la formation des différentes vsortes d'associations (sociétés de secours mutuels, coopératives, syndicats professionnels) qui se sont développées en France dans la seconde partie du xix*" siècle. Voilà ce qu'on peut inscrire à l'actif de l'influence exercée par Proudhon.
Mais il faut reconnaître que sa critique, revêtue trop souvent d'une forme pittoresque et frappante, a eu, à bien des points de vue, une influence néfaste. A côté du Proudhon, défenseur de la justice et de la mutualité, le Proudhon
alliée, le Proudhon anarchiste politique, le Proudhon traitant les propriétaires de voleurs, a été sans contredit un excitateur d'idées dangereuses.
On se demande comment cette intelligence puissante a pu se figurer que la croyance en Dieu obscurcissait l'idée de justice. L'espérance en un ordre, en une harmonie suprême, ne nous pousse-t-cUe pas au développement de l'harmonie sociale.^ Cette idée n'établit-elle pas autour de nous une atmosphère de moralité et de sociabilité? N'est-ce pas une idée « prémorale » ou « présociale » au premier chef?
Et comment n'a-t-il pas vu que l'anarchie politique était contraire à l'idée de justice? De même que l'homme a en lui une tendance supérieure, coordinatrice et régulatrice de ses tendances inférieures*, la raison, la société a besoin d'un pouvoir régulateur et central, l'Etat, qui surveille les passions et les intérêts de tous les sociétaires, réprime les activités mauvaises, favorise les activités bonnes. Que l'Etat soit simplement gendarme, ou qu'il soit en même temps gendarme et patron, l'Etat est nécessaire. Individualistes, communistes et collectivistes sont d'accord sur ce point. La politique de Proudhon ne peut prouver la possibilité d'existence de sociétés sans Etat, de sociétés communales, sans direction et sans unité. Nous ne pouvons pas plus concevoir la suppression de l'Etat dans les sociétés de l'avenir que la suppression de la raison dans l'ame de nos descendants. Tout ce que nous pouvons espérer, c'est l'adoucissement des passions et la diminution de la nécessité coercitive de la raison : c'est l'apaisement des intérêts sociaux égoïstes et la diminution du pouvoir répressif de l'Etat : c'est que l'Etat devienne, comme la raison, un arbitre, un conseiller, au lieu d'être un chef et un maître.
Comment Proudhon ne s'est-il pas rendu compte que le mutuellismc, l'échange des produits contre les produits, poussé aux conséquences extrêmes qu'il entrevoit trop sou-
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venl, produirait un enchevêlremenl social assez incommode et nuirait terriblement à cette indépendance individuelle qui lui est si chère : que la Banque d'échange finirait par être un de ces « Ktats patrons » dont il repousse avec horreur la conception, quand elle est exposée par Louis nianc ? Comment n'a-t-il pas reconnu l'impossibilité de fixer la valeur d'un objet sur le temps de travail qu'il a coûté, alors que tant d'autres éléments (désirabilité, rareté, etc..) entrent en jeu, lorsque cet objet passe de main en main : ou plutôt l'impossibilité de fixer ainsi cette valeur, sans tomber dans un régime étatiste, despote, monopoleur, où tout est réglé et centralisé, régime dont il ne voulait à aucun prix ? Comment n'a-t-il pas compris que la monnaie, ce moyen d'échange si pratique qui réduit les rapports de valeur au même dénominateur, n'était pas la cause de l'accumulation de richesses, et que les bons de circulation, mis au service des passions humaines, produiraient bien vite de semblables accumulations ?
Toutes ces idées aventureuses, lancées sans démonstration suffisante, ont été malheureusement recueillies par des esprits violents ou chimériques. Si le socialisme actuel est généralement dénué de toute croyance religieuse ou simplement spiritualiste (eè pourquoi cela ? il semble qu*au con • traire toute doctrine socialiste devrait être chercheuse d'idéal), Proudhon a peut-être une certaine responsabilité dans cette extension de 1 esprit matérialiste. Si le socialisme français a pris, dv i86/| à 1870, une forme anarchiste, au point de vue politique, ainsi qu'il résulte des déclarations des membres français de l'Internationale, les Tolain, les Fribourg, c'est que ceux-ci étaient des amis et des disciples de Proudhon.
Quant à l'influence qu'exerça Proudhon sur Karl Marx, elle est indiscutable, bien que le chef du collectivisme con-
I. Voir plus loin, chiipitre x
ISAMBEKT. V\
lemporain Tait toujours niée et bien que Proudhon se défende de tout communisme ou collectivisme. Il suffit de comparer chez Tun et chez l'autre les vues sur les rapports du capital et du salaire, sur la valeur déterminée par le temps de travail, sur le droit de l'ouvrier au produit intégral du travail, sur l'illégitimité de la rente et de l'inlérèt, pour découvrir de nombreux points de contact entre le socialiste allemand et le socialiste français*.
Que Proudhon ait été bien intentionné, qu'il ait été un sincère défenseur de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre, nous ne le nierons pas ; il mérite l'épithèle de socialiste solidariste et fratemitaire, par tout un côté de son œuvre, par ses idées mutuellistes, par son culte j)Our le •principe de justice sociale. Mais que ce puissant manieur d'idées ait heureusement servi par sa hardiesse confuse et paradoxale la cause à laquelle il s'était attaché, c'est ce dont nous devons douter. Les' exagérations de Proudhon ont souvent faussé son œuvre, et l'ont exposée à une sérieuse défiance de la part des esprits réformistes qui ont le souci des nécessités politiques et sociales et le désir de construire l'édifice futur sur les bases et non sur les ruines de l'édifice présent.
I. L'influeuce de Proucllioii sur le nihilisme de Bakounine et de KropotWine est très discutable. Bakounine n connu Proudhon en i843 et lui a peut-<Hre emprunté quelques idées. Mais la conclusion « destructrice » du nihilisme russe est au\ antipodes de la conclusion niutuelliste de Proudhon.
CHAPITRE X
ET BLVNQUISMe!
I. — L'insurrection ouvrière de Lyon en i83i. Formation de quelques groupements ouvriers après i83o. Comnicncement des grèves.
IL — Henaissancfî du Rahouvisme en i83l. Buonarroti, patriarche des révolutionnaires. La iroctrine communiste des Egaux. L't^galit^ poussée h ses flernières cons<^quences. Appel à la force pour Paire ri'gner l'égalité. — I>ézamy et le communisme matérialiste. — Auguste Blanqui. Sociétés secrètes et conspirations (i 83 i-i 839). Amalgame des tendances politiques républicaines et des tendances communistes. (Caractère communaliste du blan- <|uismc.
Nous venons d'étudier toutes les formes du socialisme théorique, ba.sé sur Tétude philosophique et économique des rapports sociaux, le plus souvent élayé sur un examen psychologique et éthique des besoins de Thomme moderne. Ces différentes doctrines ont eu cela de commun qu'elles préconisaient toutes Tuniondes classes* : elles considéraient que la réforme sociale devait sortir d*une évolution pacifique, que Favenir amènerait des améliorations économiques importantes, mais que le présent même n'apporterait que des modifications lentes et successives.
I. Proudlion lui-même, dans ses conclusions mutuellistes, est partisan de la <.*ullaKomtion ou de la suppression des classes.
3'j2 LE COMMUNISME RÉVOLUTIONNAIRE
A côlc de ce socialisme pacifique, il s'est manifesté (mais d'une manière accessoire et secondaire) un autre sociïilisnie pressé d'aboutir, se réclamant de principes à la fois très simples et très absolus, désireux d'obtenir une réforme économique immédiate, sans en mesurer les conséquences pour l'avenir, et ne connaissant qu'un moyen de réussir, l'insurrection armée.
Ce' socialisme révolutionnaire a revêtu dp i83oà i848 deux aspects différents. Ce fut tantôt la révolte subite et non préméditée d'ouvriers, réclamant k leurs chefs d'entreprise ou au gouvernement une modification de salaires, un changement dans les conditions du .travail. De nos jours, on a canalisé ce genre d'insurrections au moyen de la grève : l'ouvrier a la possibilité d'appuyer sa réclîtmation par une pression matérielle, sans que cette pression aboutisse à l'émeute. Malheureusement la grève se termine souvent par des violences.
Ce fut tantôt la société secrète, la conspiration aiguë ou chroni(|ue, ayant pour but avoué ou dissimulé de détruire par un coup de force l'organisation politique ou sociale. Ce socialisme, à la fois violent et prémédité, n'a guère raisonné que sur la destruction, et a manqué de notions prt?cises sur la manière dont il reconstruirait. Et les coups de force rélléchis n'ont pas plus réussi que les émeutes soudaines.
Ces deux formes de socialisme révolutionnaire ne se manifestèrent pas sous la Restauration, gouvernement autoritaire qui muselait la presse et empêchait les réunions publiques. Sous la monarchie de Juillet et sous la Révolution de i8/i8, il nous faut noter deux insurrections ouvrières, celle (le i832 à Lyon, celle de juin i8/|8 à Paris, et la formation de sociétés secrètes où le communisme révolutionnaire eut une part.
Mais ces insurrections et ces conspirations ne sont pas caractéristiques du mouvement socialiste de cette époque.
LES MOUVEMENTS OUVRIERS SyS
î socialisme qui n'est ni fralemilaire, ni à base morale * ous avons dû lui réserver une place dans ce tableau du cialisme français, pour faire œuvre impartiale d'historien), 3st quune exception parmi les autres formes de socialisme te nous venons d'étudier. L'existence d'une minorité v'olutionnaire ne prouve pas que les socialistes de i84<> iîent été en grande majorité des réformistes et des fratertaires. Les deux émeutes furent passagères et n'indiquèrent s chez ceux qui y participèrent une tendance d'esprit irablement socialiste. Quant aux conspirations, il est trèmement diflîcile d'y distinguer le rôle joué par les volulionnaires politiques, désireux de substituer la Répu- Ique à la Monarchie, et le rôle joué par les nWolutionires socialistes. Ceux-ci furent sans doute pou nombreux. 'S véritables socialistes de celte époque, ce furent les ^ciples et les compagnons des Saint-Simon, des Fou rie r, s Pierre Leroux, des Cabet, des Pecqueur, des Louis anc... ce furent les pacifiques et les hunianitaires.
L'insurrection lyonnaise de novembre i83i n*a point Il origine dans la propagande des écrivains socialistes. Ce t un mouvement local, qui était l'expression d'un conflit Ire patrons et ouvriers, à une époque où il n'existait enrc aucun moyen légal de trancher ou d'adoucir ces conts. Comme ce mouvement eut un but d'amélioration Dnomique, de relèvement de salaires, nous lui reconnaisns un caractère socialiste. Une crise aiguë de surproducn s'étant manifestée à Lyon, les patrons ayant été obligés rculuire les salaires (à 18 sous pour 18 heures), et même laisserchôiner leurs ouvriers, ceux-ci réclamèrent la conuation du travail et la fixation d'un minimum de sare. (( Les patrons perdraient peut-être un peu d'argent ;
. Nou» verrons que le habouvisnie se rattache au earactèr<> (^rnéral <le S4)ii qae par les principes de morale dont il réclame l'application, une fois la ilulion terminée.
mais eux, c'était leur existence même qu'ils perdaient à ne plus travailler. » Les patrons avant refusé de céder, les ouvriers en appelèrent au préfet, Bouvier-Dumolard, qui fil rédiger un tarif par une commission composée de vingtdeux fabricants et vingt-deux ouvriers. Mais les fabricants refusèrent de l'appliquer et le conseil des prud'hommes leur donna raison. Les ouvriers se figurèrent alors qu'une prise d'armes leur procurerait ce qu'ils réclamaient.
Pendant quelques jours, les tisseurs lyonnais auxquels s'étaient joints un certain nombre de gardes nationaux, purent croire qu'ils obtiendraient gain de cause. Leur drapeau noir, portant la devise demeurée célèbre : « Vivre en travaillant, ou mourir en combattant », flottait par les rues de Lyon, et les troupes régulières s'étaient retirées hors de Lyon, après un combat assez sanglant (22 novembre). L'Hôtel de Ville fut occupé, le 28 novembre, par une sorte de pouvoir insurrectionnel, composé en partie des chefs ouvriers et en partie aussi d'agitateurs républicains. Mais bientôt des différends éclatèrent entre les premiers qui ne réclamaient qu'une augmentation des salaires, et les seconds qui voulaient faire pièce au gouvernement de Juillet. Dumolard profita de ces divisions pour rétablir son autorité : et l'insurrection n'avait plus à sa tête aucune force directrice, lorsque, le 3 décembre, le maréchal Soull et le jeune duc d'Orléans rentrèrent dans la ville a la tête de troupes nombreuses.
Dumolard fut destitué, comme ayant été beaucoup trop indulgent pour les ouvriers ; le tarif fut supprimé, et les ouvriers reprirent le travail, dans les conditions où il s'exer- Vait avant rinsurrcction ' .
Ce soulèvement social fut le premier en date des conflits entre patrons et ouvriers, depuis le développement de la
I. \ oir Louis Blaiu*, Histoire dr DLr Ans, t. 111 (Puris, F. Alonn) el Tliureiiu-I)an[[in, Histoire de la Moiwrehie de Juillet, t. 11.
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grande industrie. Pendant toute la monarchie de Juillet, d*aulres conflits se produisirent, mais aucun n'aboutit à une insurrection sanglante. C'est ainsi qu'en i83â et dans les années suivantes, des discussions violentes de salaires se produisirent à Caen, au Mans, à Limoges, h Paris, à Hive-de-Gier. Les ouvriers commençaient heureusement ù s'organiser en associations de secours mutuels ; les délégués ou commissaires de ce^sociétés réussissaient parfois à prévenir les conflits entre patrons et ouvriers. A Lyon, lassocialion des Mutuellistes réunit un nombre considérable de tisseurs en soie : divisés en sections ou loges de vingt ouvriers, les mutuellistes furent représentés par les présidents des loges centrales, puis par un conseil exécutif.
A Paris, de i83i à 1889, il se forma un grand nombre de sociétés secrètes. Bien qu'elles eussent principalement un caractère politique et républicain, nous trouvons parmi leurs chefs ou leurs adeptes quelques communistes révolutionnaires.
Les principes de ces conspirateurs sont violents et simples. Ce sont ceux que Gracchus Babeuf avait proclamés dans le fameux « Manifeste des Egaux », et dans les autres actes ou projets d'actes de sa conspiration. Ce sont ceux qu'on résume, en i83i, sous le nom générique de communisme balx)uviste ou « Babouvisme ».
Le représentant le plus écouté de cette école révolutionnaire est naturellement celui qui a été le compagnon de Babeuf, le vieux Philippe Buonarroti'.
I. Une insurrection eut lieu à Lyon en nvril l834, & laquelle Purent un |>eu Ulules les mutuellistes. Mais cette émeute Fut politique et n>ut aucun caractère de revendication économique.
a. il «4ait né en 17G1.
Cet Italien, descendant de Michel-Ange Buonarroli, jacobin et robespierriste en 98, devenu un des principaux chefs de la Conspiration des Egaux, avait été jugé moins coupable que Babeuf et simplement condamné à la déportation (1797 V. Apres quelques années d'emprisonnement à Cherbourg el a Oléron, il avait été laissé en liberté par Bonaparte contre lequel il avait du reste continué à conspirer. Après la tentative insurrectionnelle du général Malet, il avait dû quitter la France et se retirer à Genève, puis en Belgique, où il avait vécu péniblement, donnant quelques leçons de musique et de mathématiques, composant son ouvrage sur la Conspiration pour rÉ(/aliié, dite de Babeuf^.
Rentré en France en i83o, il devint un des chefs de la Charbonnerie. Son visage majestueux, ses mœurs austères, sa vie pauvre et honnête, lui acquirent une grande influence dans les milieux populaires. C'était Thoinme de gS, c'était surtout riiomme qui avait voulu donner à 98 les conséquences économiques et sociales les plus égalitaires. Il était en quelque sorte le patriarche du parti communiste avancé, et son livre, encore plus doctrinaire qu'historique, était considéré comme un Evangile dans les miheux radicaux. Le marquis de Voyer d*Argenson, épris de républicanisine el de socialisme, lui avait donné asile chez lui ; le descendant du secrétaire d'Etat de Louis XV** fraternisait avec le descendant du sculpteur florentin, el ce n'était pas un spectacle vulgaire que de voir ces deux lignées, aristocratiques par la naissance ou par le génie, représentées au même moment par deux socialistes radicaux.
Lorsque Buonarroli mourut en 1837, les socialistes de toute secte assistèrent à ses obsèques et donnèrent un témoi-
I. Voir AdvicIIe, llistoirr de Babeuf et itu Bnbouvisme (i884). — Fleun, Jinheiif et le socialisme en 1796 (i85o). — Espinas, La philosophie sociale au XVIII* siècle et la Révolution (1898).
a. lînixclles, 1828, a vol. (]e livre a été rt^rdit*^ en l85o par (^Iiaravny.
Il avait épousé la veuve de Victor de Bro^ylie
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gnage de sympathie à ce vieillard, qui avait personnifié la recherche de Vabsolu en matière sociale, avec sa dignité inflexible.
Bien que la doctrine « babouviste » appartienne au socialisme du xvui® siècle et se rattache auiL théories de Morelly et de Mably, disons en quelques mots par quelles tendances elle agit sur les hommes de i835.
Notons que le babouvisme, bien qu*il n*hésite pas à faire appel aux procédés violents, s'appuie cependant sur des principes de morale. « La réforme des mœurs doit précéder celle de la liberté, dit "Buonarroti. Avant de conférer au peuple l'exercice de la souveraineté, il faut rendre général l'amour de la vertu... Renoncer à cette réforme préliminaire, c'est alwindonner le pouvoir aux amis de tous les abusV )) Ce qui est encore une caractéristique de l'époque, et distingue ce socialisme révolutionnaire des formes purement économique du socialisme.
Le babouvisme procède uniquement par principes rationnels et absolus, sans tenir aucun compte des nécessités historiques ou des lois économiques. Il pose des syllogismes, des théorèmes logiques en apparence, le plus souvent inapplicables en fait. Il ignore les conditions modernes du travail, la situation des ouvriers par rapport aux patrons, l'organisation de la production ou de l'appropriation.
L'idée d égaillé, poussée à ses dernières conséquences, est la pierre angulaire de la doctrine. « Le bonheur individuel est le but de la société, mais un individu, suivant Babeuf et Buonarroti, ne saurait être heureux si d'autres individus deviennent supérieurs a lui, car ces individus l'opprimeront fatalement et le priveront de tout ou partie des biens utiles à la vie. Cette égalité désirable est-elle réalisable.^ Oui, puisque tous les hommes naissent égaux,
I. Conspiration [tour V Egalité
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et puisque cest la mauvaise organisation de la société qui viole cette loi naturelle d'égalité. »
La substitution de cette idée d'égalité absolue à l'idée de justice sociale fausse tout le système. Babeuf tend u supprimer tout ce qui rompt cette égalité, l'appropriation individuelle, l'hérédité, la diversité de valeur attribuée à des travaux divers. Il aboutit directement à la formule communiste pure: « A chacun suivant ses besoins », et à la suppression de toute distinction de talent ou même d'activité. (( Un homme qui travaille comme quatre, doit être poursuivi comme un fléau social, et réduit à ne pouvoir faire que la tache d'un seul, pour ne pouvoir exiger que la récompense d'un seul. » Le système parcellaire des Jacobins semble insuffisant à Habeuf. U veut autre chose et plus que la loi agraire, il veut la misé en commun des instruments de production et des objets de consommation.
C'est dans le « Manifeste des Egaux * » que' se trouve la phrase fameuse: « Périssent, s'il le faut, tous les arts, pourvu (ju'il nous reste l'égalité réelle. » Et le « décret économique » dépeint ainsi la fastidieuse uniformité de cette république, d'où serait banni tout ce qui est intellectuel et esthétique: (( La grande communauté nationale entretient ses membres dans une égale et honnête médiocrité*. »
Les Egaux ne dissimulent pas qu'ils veulent faire table rase de la société actuelle. Ils décrètent l'obligation du travail pour tous et son organisation en fonction publique, la confiscation par l'Etat de tous les biens dont les propriétaires négligent la culture, de tous les biens usurpés par ceux qui se sont enrichis dans les fonctions publiques, l'abolition de la succession ab intestat ou par testament, etc.
Enfin, ils réclament l'application de la Constitution de
I. Attrihui* ?i Sylvain Maréchal [iliitôl (|ii'à HaheiiF. Ce ManiPcste esl repn>- «liiit par Hiioiiarroti au t. Il (p. l3o) de son livre, u. (lilé par lUionarroti, U, .^07.
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1793, avec une accentuation dans un sens communiste, c'est-à-dire des assemblées populaires d'arrondissement ratifiant les lois, une Assemblée législative renouvelée tous les ans, la subordination du pouvoir exécutif à cette Assemblée dont il serait une simple émanation.
Le babouvisme compte obtenir la réforme sociale au moyen de la révolution politi(|ue. Il proche donc la conquête des pouvoirs publics'.
Il essave de centraliser les intérêts de la vie nationale dans l'Assemblée toute puissante qui siégera à Paris ; mais on sent cependant une tendance à ne considérer la France que comme une réunion de communes fédérées, sous la direction et parfois la dictature de la cellule centrale, la (Commune parisienne. Nous retrouverons celte tendance cliez les communistes qui suivront Buonarroti, notamment cliez Blanqui.
Tels sont les principaux traits de cette doctrine babou- \iste, qui est celle de presque tous les socialistes révolutionnaires de Tépoque que nous éludions.
Après la mort de Buonarroli, docteur cl législateur de l'Ecole, le babouvisme se partagea en communisme spiritualiste et communisme matérialiste.
Le premier eut pour organes les journaux dénommés y Intelligence (i 837-1839), dirigé par Laponneraye, VÉr/alifé, dirigé par Lahautiere et Clioron (juin 1839), la Fraternité, le Travail (h Lyon).
Le second eut pour polémiste Dézamy ". connu surtout par ses violentes discussions avec Cabet. Dézamy fonda un journal, l Humanitaire, dans lequel il mêlait le plus souvent les considérations physiologiques aux discussions sociales (i84i). Il donnait à la formule morale des Stoïciens « Vivre
I. Cunqut^te qui scni un des principaux poinls du pro(rrcimnie marxiste. Voir le Manijt'sle des coiwnuinsles ^ rédijy^ en i848 par Marx et Engels, a. Voir le livre «le Karl (iriin déjà eit<^, p. 38'i et suiv.
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conforméinent à la nature » un sens très physique, et introduisait dans son éthique toute une science hygiénique. Il fit paraître deux brochures : Le Code de la Communauté et VAlmanach de la Communauté, singulier mélange des doctrines de Morelly, de Babeuf et de Fourier (i842 et i843).
Le communisme matérialiste et révolutionnaire eut surtout pour représentant un agitateur resté célèbre par le nombre des condamnations qu'il encourut et des années d'emprisonnement qu'il subit. Auguste Blanqui, qu'un Uvre moderne appela justement « l'Enfermé* », est le tj^ie du conspirateur politique et social, toujours en guerre contre les gouvernements établis, inconscient du mal que sa turbulence et sa violence font à sa doctrine'. 11 fut à la fois républicain et socialiste. Il serait difficile de dire s'il attachait plus d'importance à la révolution politique ou à la révolution économique.
C'est surtout par Blanqui et quelques-uns de ses amis que le socialisme fut affilié aux sociétés secrètes et participa aux émeutes fomentées par ces sociétés.
Nous le trouvons d'abord, en i83i, dans la société des « Amis du Peuple » avec Flocon, Charles Teste, Huber, Raspail, Delescluze, Vignerte..., aux côtés de républicains non socialistes comme Cavaignac, Marrast, etc..
Puisque nous rencontrons le nom de François RaspaiP, ouvrons une parenthèse et disons en quelques mots quelles furent ses idées sociales. Médecin et chimiste de valeur,
Noir VEnJermét par (ieffroy
2. Il (Hait né en i8o5 dans le euinté de Nice. Carbonaro de la première heure, il était, en 1829, rédacteur parlementaire au Globe. Cliétif, petit, donnant peu de sa personne au jour de Témeute, il a inspiré une (grande répulsion à ses adversaires; c'était une nature un peu analog-ue à celle de Robespierre. Il existe au Père-Lachaise une très belle statue de Blanqui par le sculpteur Dalou... Son frère aîné, Jérôme Blanqui, était un économiste distingué et très modéré, professeur au Conservatoire des Arts et Métiers et membre de l'Institut.
Né eu 179'!, mort en
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philanthrope exerçant la médecine gratuitemont, démocrate ardent, il fat tantôt sociaUste pacifique, à la manière de Fourier, et tantôt communiste révolutionnaire, à la manière de Blanqui. Nous lisons dans son journal, te liéformateur (i834-i835), qu'il faut amener les hommes à s'associer, à supprimer les démarcations qui séparent les classes ; que la meilleure forme d'association est peut-être le perfectionnement du moule social déjà existant, l'association communale. C'est un décenlralisaleur convaincu: l'Etat ne doit être pour lui que la grande fédération des communes ; le Corps législatif est la commune des communes. L'impôt est « Tintérêt du capital avancé à chaque travailleur par la Caisse commune ». En somme, c'est une sorte de F\)uriériste, préférant la commune au phalanstère, et conservant une ombre d'Etat. C'est surtout un grand partisan des réformes pénales et de l'amélioration du sort des prisonniers : le régime des prisons, qu'il devait expérimenter personnellement pendant plusieurs années, lui semblait une cause profondément regrettable de démoralisation ' .
En i833, nous retrouvons Blanqui dans la Société des (( Droits de l'homme » qui avait remplacé les « Amis du peuple ». et qui se réclamait de principes beaucoup plus avancés ^ Vignerte et Charles Teste faisaient pour la Société des articles sur le nivellement des fortunes et la lutte des classes \ Un très grand nombre d'ouvriers s'étaient affiliés à la Société, à côté des bourgeois républicains. Un manifeste, envoyé aux journaux* en i833, réclama, entre autres réformes.
I. l^es idi^es sociales de Kaspail, extraites du Ftéformaleur, ont él^ résumées par lui dans un livre publié en 187a, lié formes socialrs.
3. Certaines sections de cette société s'appelaient : Babeuf, Abolition de In propriété acquise, etc.. Les députés Audry de Puyraveau et Noyerd'Argenson étaient membres du Comité.
3. V. Thnreau-Dançin, Histoire di' la Monarchie de Juillet, 11, aai et Louis Blanc, llist. de Dix Ans, t. IV.
\. Voir la Tribune du a3 octobre i833.
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un impôt progressif, Forganisation du travail par TEtat et une meilleure répartition des produits de ce travail. Le gouvernement s'étant ému et ayant promulgué une loi contre les associations, « les Droits de Thomme » provoquèrent des émeutes, à Lyon et à Paris (avril i834).
Blanqui ne fut pas compris parmi les accusés d avril {Cavaignac, Marrast, Caussidière, etc.), mais il fut avec Buonarroti, Pierre Leroux, etc., un des cent cinquante républicains, choisis par les accusés comme défenseurs et récusés par la Cour des Pairs comme n'étant pas avocats.
A la fm de i834, Blanqui fonde, avec Barbes et Martin Bernard, la « Société des Familles S).
Barbes^ a inspiré beaucoup plus de respect à ses ennemis que Blanqui : caractère généreux, toujours prêt à sacrifier sa vie, il mérita d'être nommé par Proudhon le « Bayardde la démocratie w.Mais Barbes fut-il socialiste ? II est vrai que nous le verrons proposer, le i5 mai i8/|8, de frapper les riches d'un impôt d'un milliard et déclarer à la même époque"* que « les riches ne sont que les économes du bien des pauvres ». Mais ce sont des phrases déclamatoires : Barbes est jacobin, mais n'est pas communiste. Tandis que Barbes, alors étudiant, représente dans « les Familles » la jeunesse des écoles, Martin Bernard, ouvrier typographe, représente le prolétariat.
La découverte d'une fabrique clandestine de poudre, rue de Lourcine, amena la condamnation de Blanqui et de Barbes à deux ans de prison.
(( Les Familles » dispersées revécurent bientôt dans lajsociété des « Saisons », où les ouvriers dominaient. Le journal de la Société, (( l'Homme libre » (i838), dépasse en violence les autres feuilles révolutionnaires, conviant ouver-
1. Voir (le la lludde, Histoire des sociétés secrbles de l83o(i l848, p. 197.
N»^ en 1809, "ï*^»*l cil
3. (Quelques mots à ceux qui possèdent, en faveur des prolétaires du travail * |8'|8.
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nenl ses lecteurs au régicide. Blanqui et Barbes, qui aient été amnistiés, prirent la direction des (( Saisons » essayèrent, le 12 mai iSSg, de s'emparer par la force de la Préfecture de police. Barbes faillit payer de sa tetc Itc tentative insurrectionnelle. Blanqui qui sétait enfui, t arrêté en octobre : sa condamnation à mort fut égale- ?nt commuée en détention perpétuelle.
Blanqui, envoyé au mont Saint-Micliel, disparaît pennt quelque temps de la scène insurrectionnelle. Mais son Huence reste vivace dans le peuple parisien. Ses articles, i lettres, ses manifestes, ont formé un courant d'idées li devient la base d'un parti. Le blanquisme succède au babouvisme », comme dénomination du communisme rélutionnaire.
Nous pouvons nous faire une idée du blanquisme, is(|ue les écrits de Blanqui ont été réunis après sa mort r un de ses disciples, Granger*.
Sa critique économique est virulente, proudhonienne, ec, parfois, des saillies amusantes. Il qualifie Téconomie •litique de ce science de l'usure. L'usure s'est donnée pparence d'un travail. Le capital, c'est du travail volé*. » attaque violemment l'épargne, « qui pourrait être une quaé, si elle signifiait économie, bon ordre, mais qui est une ste quand elle signifie accumulation, puisqu'elle ne se it qu'aux dépens de la consommation et de la production . îs caisses d'épargne sont des jongleries et des iléaux^ ». Il trit le luxe. Quant aux oisifs, a ils doivent prendre place ns la série des animaux disparus. »
« Le remède à tous ces maux, c'est naturellement le •mmunisme » qui n'est rébarbatif que pour ceux qui en nt <c une question de j>ot8 de cbambre ». <( Qu'est-ce qui Jera mon pot de cbambre quand nous serons tous égaux,
I. Critùfue sociale^ p»r Blanqui, 2 vol., l88l. ï. /</.. I, 73.
s'c'crieni avec effroi les dtîfcnséurs de la société actuelle? » Et Blanqui qui a placé cette objection plaisante dans la bouche de ses adversaires, ne la juge pas digne d'une réfutation \
« Ce n'est pas tout de découdre, il faut savoir recoudre, » disait Catherine de Médicis. Il semble que Blanqui, une fois l'insurrection terminée et le gouvernement remis au\ mains des communistes, ne saura toujours que découdre. c( On supprimera l'armée et la magistrature : on supprimera les congrégations dont on prendra les biens : on supprimera les fonctions supérieures de toute administration : on supprimera le Grand Livre. » Si l'on supprime tout cela, que gardera-t-on ? a On maintiendra des mihces nationales, on conservera tous les employés subalternes, on établira l'impôt unique et progressif, on commandera à tous les chefs d'industrie de maintenir provisoirement le statu quo économique, de manière que les ouvriers continuent à travailler. Enfin on établira une dictature parisienne ^ »
Le blanquisme n'est pas uti système, c'est un ensemble didées recueillies de droite et de gauche, parfois chez Proudhon, surtout chez Babeuf.
Après l'internement de Blanqui, les « Saisons » ne furent pas dissoutes ; mais les huit dernières années du règne de Louis-Philippe se passèrent sans émeutes. Parmi les révolutionnaires, les uns étaient emprisonnés, les autres s'étaient enfin convaincus qu'aucune améhoration politique ou sociale ne pouvait sortir des insurrections. La parole était aux a socialistes pacifiques », et cette période de i84oà 18/48 est celle où leurs ouvrages se multiplient.
En novembre 1839, quelques communistes révolutionnaires de diverses sectes se réunirent à Londres pour arrêter un programme commun, sur les mesures à prendre
Critique sociale t î, igS
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en cas de réussite d'une future insurrection. En septembre i84o, une seconde réunion eut lieu cl adopta un programme babouviste.
Entre temps, un grand banquet avait réuni ouvertement à Belleville (i" juin iS^o) douze cents socialistes de toute nuance. On s'y était beaucoup félicité du discours que François Arago avait prononcé, le iG mai précédent, à la Chambre et où il avait admis la possibilité d'une organisation du travail.
[jCs babouvistes et blaïKiuistes, après avoir modéré leur attitude, s'unissaient donc aux socialistes pacilicpies. vers iX'iO, sur un terrain commun d'entenic. lopposition politique au gouvernement. Ils attendaient un événement qui renverserait brusquement le régime existant. Ils espéraient, sans trop y croire, la proclamation soudaine d'une République par laquelle ils pourraient voir réaliser leurs revendications sociales.
iBAMBiRT. aa
CHAPITRE
LE SOCIALISME ET LA REVOLUTION DE i8i8
I. — l*rin(*i|)nlciiioiit {Militiqiio, la Révolution de i8.^8 présente aussi arcessoîrciiH'nt un riirarlôrc sori;il. — I^rcniit're Hccession îles socialistes au g^ouvernoiiiiMit. Louis Hluiir, l'Kifon, Albert, membres du fiuuvernenient provisoire. I)i''<M'(M éf'ououiique du 30 février sur le « dn>it au travail ». Création de la ( sonwihnion ilu Luxt'inbunry ((^omiuissloii de (îouveruentent pour les travailleurs) : tr<iv:iu\ de la (lommission.
II. — î^cs ntvUen nationniis sont une création du ministre Marie, destinée h déconsidérer les principes de Louis Blanc. Le directeur Kmile Thomas. Kclu'<' des ateliers nationaux : leur fermeture. Cette dernière mesure proviMpie un méctnitentemeut >iolcnt dans le peuple.
III. - Les clubs sous la Ilévolnlion de février. Journées du t6 avril et dn i5 mai. Les journées de juin. — Louis Blanc est obligé de s'exiler. L*échec d«> la Commission du Luxembourg^ Tavortement des ateliers nationaux, l'insurrcctioit de juin arrêtent |iour quelques années Tessor du socialisme.
Los causes do la novoliition de i8i8 sont uniquement dos causes poliliques : celle révolution a été faite pour remplacer un siillVago restreint par un suffrage plus étendu, pour rcnv(*rser Louis-Philippe et (iuizot, pour substituer la n'pul)li(pie ?i la monarchie. Mais, étant donné le courant d'idées solitlarisles (|ui s'était manifesté par tant de publications, (rarli<*l(»s, de confércMices, depuis une douzaine d'anntM\s, il était évident cpio cette révolution devait revêtir accessoinMncnl un ctulain caractère social. Et si ce caractère n a |)as été plus prononcé, c'est que la majorité des esprits élail eiicon^ réfractai re à ces idées sociales. On avait
LOUIS BLANC
lu les livres sociaHstos, mais on ne les avait pas assimilés ; ils n'avaient pas façonné un très grand nombre de convictions. Essayons de résumer (|uclle fui l'influence des idées, le rôle des penseurs ou des agitateurs socialistes, dans celle année i848.
Le premier fait important, à ce point de vue, c'est Fen- Xïvc dans le (îouvernemenl provisoire de la Uépublique de trois représentants du socialisme. [jOuis Blanc, Flocon, Albert.
Voici comment se fit (*etle accession*. Les rédacteurs des deux journaux républicains (pii avaient préparé la révolution, le c( National » et la (( Héfonm» », avaient drossé des listes d'hommes politicpics ipii pourraient cire proposés à Tacclamation populaire pour former un gouvernement. Ces listes combinées avaient abouti à la rédaction d'une liste unique de dix noms : sept noms de députés (Dupont de l'Eure, Arago, Lamartine, Ledru-UoUin, (jaiiûer-Pages, Crémieux, Marie), trois noms de journalistes non-députés, Armand Marrast ', Louis Blanc, l''lo(M)n *. Lorscpieh» peupb; envahit le Palais-Bourbon, l(»s sept députés républicains firent acclamer leurs noms par la foule, puis se dirigèrent vers rilolel de Ville : une véritîd)le assend)lée [populaire se tenait dans la salle Saint-Jean : c'est là «pic les sept dé|Milés, après avoir fait leur profession de loi. furent proclamés membres du (louvernement provisoire. Ils crurent un moment qu'ils constitueraient seuls co gouvernement. Mais ils furent bient(M rejoints à Tllotel d<»\'ille par les trois journalistes non-députés. Marrast, Louis Blam\ Flocon, (pii avaient été acclamés au journal « la Uéformi» »: la foule avait mcme acclamé avec les tn>is journalistes, un ouvrier mécanicien, Albert, incomiu jusqu'à ce jour dans les
I. Voir le* liiver*»»* Histoires de ht liivohtinn #./»• i8|S, par Limis Kiiiiif, Garnicr-Pnjyôs, Dnnîol Storn, V. INcitl*, «Io la (iurr**, vU\.. a. Rédacteur en cliul-' du Mational.
Ii('ductcur> .1 l.i Iti forme
388 LE SOC:iALI8ME ET LA REVOLUTION DE 1 848
milieux politiques. Lorsque ceux-ci, après avoir fait leur profession de foi dans la salle Saint-Jean, rejoignirent les sept autres dans la salle voisine, Arago et les plus modérés des élus s'effrayèrent de voir cette pénétration du socialisme dans le gouvernement, et prétendirent pendant quelques instants réserver le pouvoir aux sept députés. Mais ils comprirent bientôt que ce n'était pas leur qualité de députés qui leur donnait le pouvoir, puisque la révolution s'était faite contre la Chambre, et qu'il fallait admettre la validité des choix socialistes, sous peine de s'aliéner la population des faubourgs. Ils commencèrent par admettre les quatre non-députés avec le titre de secrétaires du Gouvernement : mais dès le lendemain, cette qualification spéciale disparut, et le Monifeur donna, sans différence aucune, au bas des décrets, la signature des onze membres du Gouvernement.
La présence de Louis Ulancdans le Gouvernement encouragea le peuple à demander immédiatement des réformes sociales. Dès le ao février, une troupe armée, dirigée par l'ouvrier Marche, pénétra dans la salle des séances et rériama un engag(»ment concernant le <( droit au travail». Louis Blanc profita de celte manifestation pour rédiger sur le champ et faire signer a ses collègues le décret suivant: « Le (iouvernement provisoire s'engage à garantir l'cxisteiice (le Touxrier par le travail. Il s'engage à garantir du travail îi tous les ciloxens. 11 reconnaît que les ouvriers doivent s'associer entre eux, pour jouir du bénéfice de leur travail... »
Non content d'avoir obtenu « ce décret économique », le peuple demanda l'adoption du drapeau rouge à la place du drapeau tricolore: cette adoption devait signifier que la répobli(|ue ne serait pas seulement démocratique, mais serailégalenienl « prolétarienne, sociale, égalitaire ». « A une polili(|ue nouvelle, il tant un symbole nouveau », dit Louis Blanc ! (lelte fois. Louis Blanc se heurta à une résistance
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Inflexible de ses collègues et principalement de Lamartine. Ci Le drapeau rouge, dit celui-ci, a une significalion sanglante, funeste : j*aimerais encore mieux le drapeau noir quon arbore sur une ville assiégée. Le drapeau tricolore a fait le tour du monde ; le drapeau rouge n*a jamais fait que le tour du Champ de Mars. » Le drapeau français i*esta tricolore.
Le décret économique du 25 février étiût rédigé conformément a des principes respectables \ mais difficilement applicables à cette é|)0(jue de troubles politiques et de crise industrielle. Ce n'est pas dans une période de révolution que peuvent se réaliser de semblables réformes sociales, mais au contraire. lors(|uele calme politi(|ueet la prospérité industrielle permettent détudier à loisir la possibilité de ces améliorations.
F^e !iC février, le gouvernement décidait rétablissement d*ateliers nationaux et la reprise de différents travaux d'utilité publique en cours d'exécution. Nous verrons que cette création d'ateliers nationaux allait soulever les plus redoutables difficultés.
Le a8 février, une nombreuse députation d'ouvriers se présenta à Tllôtel de Ville et réclama la création d'un ministère du progrès ou du travail. Louis lUanc menaçait de donner sa démission si ce minislère n'était pas constitué. Arago, craignant que cette démission ne déchaînât une émeute, le supplia de renoncer à ce dessein, et Louis Blanc qui, malgré l'intransigeance de ses paroles, était au fond un modéré et un conciliant, accepta un compromis". On créa sinq)lement une (Commission th: Gouvernement pour 1rs travailleurs, destinée à étudier les condi-
I. Voir dans Stiiart Mill (Jh'frnse tU h Itmlul'um «/*• l8'|8, Wrstmuistcr anH ^uarterly Iivvieii\ avril I^^'l9) nu t'l(M|iH*iit |iliti(lo\er on F.ivenr dn t\n*tl au travail, et la c*om|»a raison de i-o droit a\ei' la loi des |iau\rvs appliquée eu Angleterre.
a. Loui^ Bluuf, Jiislvirv de h lU'volntiumie Février ^ I, i34.
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lions (lu travail ouvrier et les moyens de garantir au peuple les fruits légitimes de son travail. Louis Blanc en fut nommé président, Albert, vice-président. Des ouvriers devaient être appelés à en faire partie.
Cette Commission, sans budget spécial et sans autorité réelle, allait avoir le grave inconvénient d'agiter de redoutables cpiestions. sans avoir le pouvoir de les résoudre. C'était, comme on la dit, donner Tautorisation à Louis Blanc de faire un (*ours sur la faim, devant un peuple affamé*. Celui-ci sentit la fausseté de sa situation, mais il accepta, pour avoir une tribune où il pourrait exposer ses revendications solidaristes.
La Commission du Luxembourg, les ateliers nationaux, tels furent les deux essais de socialisme qui devaient être tentés en i8'i8. Aucun des deux n*était appelé à réussir. La (Commission ouvrière ne devait émettre que des vœux sans réalisation possible. Quant aux ateliers nationaux, orgiinisés malgré et contre Louis Blanc, ils ne devaient cire ([u'un trompe I'omI, une expérience volontairement mal dirigée, pour prouver par son échec Tinanité des revendications socialistes. Pour plus de clarté, considérons séparémoiit ces doux tentatives avortées.
Lji Commission se réunit le i" mars au Luxembourg: i5o à :ujo délégués ouvriers, de professions diverses, s'y IrouvcTcnl rassemblés. Quelques jours après, chaque corporation nomma trois délégués : un pour siéger dans la Commission, les deux autres pour assister à des assemblées pério(li(HJes. On espérait former ainsi un véritable Parlement (lu travail.
Louis Blanc se donna une double tache: i® il résolut d*exposcM* oralement et de développer les doctrines qu'il avait déjà présentées en i84o, dans son Uvrc sur rorganisa-
I. Robin, Louis Ulanc^ p. S
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lion du travail. Il aurait soin de présenter ces théories comme un but ultérieur, ne pouvant être réalisé que dan» l'avenir : 3'* il voulut tenter quelques réformes d'un caractère transitoire, mais pralicjues et immédiatement applicables.
Dans une série de conférences, auxquelles furent convoqués les écrivains politiques et économiques d<îs écoles les plus diverses, orthodoxes aussi bien (pie solidaristes, le Président de la Clommission exposa sa doctrine dissociation organisée par TEtat et développa sa formule : « De chacun suivant ses facultés, à chacun suivant ses i)esoins. » (les conférences n'eurent qu'un intérêt théorique.
Au point de vue prati(pie, les ouvriers réclamaient la réduction des heures de travail et l'abolition du marchandage. Ln décret réduisit les heures de travail de onze à dix, pour Paris, de douze à onze, pour les départements. Un décret abolit le marchandage. Mais, en fait, ces décrets ne furent que passagèrement appliqués.
Louis Blanc, aidé par Pecqueur, Vidal et All>ert. essaya de fonder quehpK's colonies agricol(»s, d'après le système coopératif, quehpies institutions de crédit ou bancpies dKtat pour le p<»tit commerce, de centraliser les assurances de t<Mitc nature'. 11 proposa de fonder dans les quartiers pauvres de vastes habitations modèk^s où des centaines (h» familles pourraient se logcT et réaliser <le grandes économies sur le loyer, lechaullage, réclainigr' : mais le manque dargent et la mauvaise volonté de la miijorilé du (louverncmeiit provisoire rempêchèrent d'exécuter ces projets. Il réussit à faire interdire les travaux exécutés dans les pris(ms ou dans les casernes, tnivaux (pii concurrençaient le travail libre d(»s ou> riers. Il exerça de nond)reux arbitrages entre patrons et ouvriers. 11 favorisa surtout la fondation de plu-
if Hiiloire <ie In nèvoluthm lU- Fcvrifr, p. i-a.
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sieurs associations coopératives, essayant de faire admettre par le gouvernement le principe de Vinitialive de l'État pour Torganisalion des sociétés de ce genre. Une coopérative de tailleurs pour liabillcmonts militaires fut établie dans Tancienne prison pour dettes de Clichy: cette société, dirigée par des mandataires élus, partageant également salaires et bénéfices, avec des fonds de réserve pour les veuves, les orphelins, les malades, fonctionna très équitablement. La Commission réussit également à fonder des coopératives de passementiers et de selliers. Tels furent les minimes résultats obtenus par la Commission du Luxembourg.
Si nous avons assisté au Luxembourg à une tentative faite de bonne foi, par des esprits sincères, l'histoire des ateliers nationaux nous présente le spectacle d'une œuvre dirigée par des esprits antisocialistes pour déconsidérer et faire écarter l'organisation du travail par l'Etat.
Le décret du 27 février, qui autorisait tous les ouvriers sans travail a sinscrire dans les mairies, d'où on les envoyait, munis d'un bulletin d'admission, faire quelques travaux de nivellement au pont de l'Europe, sur la route de Courbcvoie ou au Champ de Mars, avait abouti à un incroyable désordre, à un va-et-vient perpétuel d'ouvriers par les rues. On avait décidé de donner deux francs à ceux qui exécutaient ces travaux, un franc cinquante à ceux qui se présentaient après la formation des équipes, et qui n'avaient pas de travail. Ce qui faisait dire aux ouvriers engagés dans les érjuipes qu'ils n'avaient à donner à l'Etat que pour dix sous d'ouvrage. C'était en quelque sorte la grève payée.
Un jeune ingénieur de l'Ecole Centrale, Emile Thomas, vint alors proposer à Marie, ministre des Travaux publics,
LES ATELIERS NATIONAUX ,*i()3
d^organiscr des ateliers nationaux suivant une méthode, en partie militaire, en partie saint-simonienne, et d'embrigader 'es ouvriers sous la direction de jeunes élèves de THcole Centrale, comme conducteurs de travaux. Le plan parut séduisant. Garnier-Pages prélendit, en parlant de Thomas, qu'un nouvel homme d'iitat s'était révélé. Le 6 mars, celuici fut nommé commissaire de la République et directeur du bureau central des ateliers nationaux.
Thomas fut accepté par la fraction modérée du gouvernement, parce qu'on savait qu'il avait des opinions peu avancées', républicaines, mais défiantes à l'égard du socia- Usme et de l'organisation du travail. Il ne connaissait pas Louis Blanc et n'aimait pas ses théories. Tout ceci se passa du reste en dehors de la Commission ouvrière du Luxembourg et de son président. Il s'agissait pourtant d'une organisation ouvrière au premier chef. Mais Marie et ses collègues voulaient organiser le prolétariat contre le prolétariat', et croyaient se créer une sorte d'armée ouvrière contre le sociahsme. C'est pour cette raison que la forme d'embrigadement militaire les avait séduits. Ils devaient se préparer une amère désillusion.
Dans ces ateliers, onze hommes formaient une escouade, cinq escouades, une brigade, quatre brigades, une lieutenance, cpiatre lieutenances, une compagnie; toutes ces sections avaient leurs drapeaux et leurs guidons. Des chefs d'escouade, des brigadiers, des chefs de service et d'arrondissement, dirigeaient ces hommes et recevaient des salaires pluséhîvés'. L'embrigadement donnait droit à des bons de secours en nature, jmur les enfants, ou en (*as de maladie. Emile Thomas, établi avec une nombreuse cohorte de bureaucrates au pa>illon de Monceau, dirigeait l'embriga-
I. E. Tli4Mii:is «lans son Histoire tlfs nti'lirrs nnlioiuiux rile tout «m I'mij;, eu rii|>|>r<MiVtiiit, un iirticlcdu Litiunrtiiie «lan% /^</ /^/rs.sr (18 l'i) contre rorjanisation du travail.
j. £. Thomas, op. cit.f p. 388.
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(leincnt et payait les salaires. Les frais qui furent d*abord de vingt mille francs par jour, lorsque les listes ne comprenaient que quinze mille ouvriers, augmentèrent rapidement lors(juc les embrigadés furent cent mille.
Toute cette administration était assez bien ordonnée comme cadres et comme discipline : il ne manquait que ressentiel, le travail à exécuter: ce n'était pas la plantation de quelques arbres sur les boulevards, les terrassements du Champ de Mîirs ou de Chaillot, etc., qui pouvaient occuper sérieusement celte armée ouvrière.
Le iC mars, on dut réduire le payement des journées sans travail de i fr. 5o à i franc, mais en promettant que l'ouvrier aurait du travail en moyenne un jour sur deux. .
Malgré cette mesure, des quantités de vagabonds parvinrent à s'introduire dans les ateliers, y semant le désordre et y répandant des idées non point socialistes, mais anarchistes.
En vain Louis Blanc s'indigna contre cette fausse organisation du travail, faite en dehors de lui et contre tous ses principes. Il déclara que les ateliers sociaux tels qu'il les comprenait, devaient réunir des ouvriers d'une même profession (et non des hommes de professions diverses soumis au même travail), qui travailleraient pour leur propre intérêt avec la commandite de TEtat (et non des salaries, recevant en certains jours une prime à la paresse), qui formeraient des familles solidaires, des associations de producteurs (et non un rassemblement tumultueux, pouvant engendrer la discussion et Témeule). Mais ses récriminations furent inutiles, et il dut assister impuissant au gaspillage de 7 millions qui auraient été d'une grande utilité à la (iOmmission du Luxembourg.
C'est à lu fin de mars que se place la conversation fa-
I. ils ref'eviiieiit 3 francs, tandis que les travailleurs recevaient a Francs pour les journées de travail, i fr. 5o pour les journées d^inactivité.
LES ATELIERS NATIONAIX 3<)5
Trieuse d'Emile Thomas avec Marie. Le ministre avoua au directeur des ateliers nationaux que le gouvernement n'avait tenté cette expérience que pour démontrer aux ouvriers eux-mômes le vide et la fausseté des théories socialistes, pour ébranler leur admiration pour Louis Blanc, pour faire perdre à celui-ci tout son prestige \ « Mais cette expérience peut coûter des millions, ou même des milliards, et peutctrc faire couler bien du sang, dit Thomas. » Marie ne répondit pas et demanda simplement à Thomas s'il était sûr de l'esprit de ses hommes, au cas où il faudrait les faire descendre dans la rue. C'était avouer l'idée secrète du gouvernement de se faire une armée contre les réclamations populaires.
En avril et en mai, la situation des ateliers empira. Les ingénieurs des ponts et chaussées montraient une inertie incroyable et ne parvenaient pas à donner un travail sérieux aux ouvriers. Il avait fallu réduire les journées de travail à un jour sur quatre. Emile Thomas proposa de construire des habitations ouvrières dans les faubourgs, mais cette proposition fut repoussée. Il créa quelques ateliers spéciaux de charrons et de cordonniers, adoptant ainsi malgré lui les principes de Louis Hhmc. Le nombre des ouvriers grossissait sans cesse: des employés, des acteurs, se prétendant moins favorisés dans leurs chômages que les ouvriers, demandaient a être admis: cent dix-sept mille hommes étaient inscrits: les frais dépassaient 70000 francs par jour. L'esprit le plus révolutionnaire, l'ivrognerie, le jeu s'étaient instaUés dans les ateliers. Pour occuper les hommes, on était réduit à leur faire planter des arbres de liberté sur les places publiques, et c'était une source de manifestations et de désordres.
Thomas perdait peu à peu son autorité et sa popularité. Les socialistes le trouvaient trop individuahste, trop modéré.
I. Histoire des Atelierit p
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Il devenait d'autre part suspect à T Assemblée constituante et à la Commission executive (qui avait remplace le Gouvernement Provisoire), comme fcru d'ambitions politiques et porté à se créer dans les ateliers une armée d'électeurs.
Il est pourtant prouvé qu'Emile Thomas était un homme sincère et convaincu : ce n'était pas un socialiste d'Etat, il ne iroyait pas à la possibilité d'une réglementation industrielle générale par l'Etat, h l'égalité des salaires, mais il était malgré tout interventionniste et partisan d'une réglementation (les grands travaux d'utilité publique par le gouvernement.
Le 9J\ mai, le ministre ïrélal (successeur de Marie) communiqua il Thomas un projet de décret ainsi conçu ; i** Tous les ouvriers des ateliers, de 18 à 25 ans. devront s'enrôler dans l'armée, ou bien ils seront rayés des listes d'embrigadement ; 2" un recensement général de tous les ouvriers inscrits doit être fait : 3" un bureau central sera formé, où k»s patrons auront le droit de requérir des ouvriers suivant leurs besoins, et les ouvriers qui refuseront le travail ainsi olVerl seront rayés ; 4° le travail aura désormais lieu à la lâche, non à la journée : 5" un certain nombre de brigades seront dirigées sur les départements pour y accomplir (les travaux sous la direction des ingénieurs,
C élail la suppression des ateliers nationaux, c'était sans doule l'insurrection la plus redoutable à brève échéance. Thomas protesta vivement. Le aG mai, sa démission était exigée, et il était expédié à Bordeaux entre deux inspecteurs de police.
M. (!(» Kalloux reprit le proji't Trélal, en supprima le piemier arlicle sur les enrôlements forcés, comme dangereux et pr()> orateur, et le fit voter par l'Assemblée. Mais on sentail les esprits des ouvriers si irrités que Trélat n'en fit pas rap[)lieation. Les ouvriers des ateliers nationaux a\aienl fraternisé avec ceux du Luxembourg; un journal violent, VOrganisalion du travail, avait été fondé par eux.
LES MOUVEMENTS SOCIALISTES 3t)'7
Celte question des ateliers semblait insoluble. En vain Pierre Leroux demandait à TAssemblée Torganisalion de colonies agricoles en Algérie. L'Assemblée voulait que les ateliers disparussent purement et simplement.
Le 21 juin, rAssemblée revint sur sa précédente décision et vota le projet primitif avec les enrôlements forcés ; des aflicbes exigèrent que les départs eussent lieu le jour même de la fermeture des ateliers.
Après une scène orageuse au Luxembourg, entre Marie et une délégation ouvrière dirigée par l'ouvrier Pujol, des rassemblements se formèrent dans tous les faubourgs de Paris, u On voulait, disail-on, envoyer les ouvriers parisiens dans la Sologne, si malsaine, pour s'en débarrasser. » I^e mécontement grandit rapidement pendant la nuit. Partout éclataient les cris « Du travail ou du pain ! Vive la République sociale ! » Le lendemain a3, éclatait la terrible insurrection de juin.
Le socialisme révolutionnaire n'avait-il pas essayé, lui aussi, depuis le 2 4 février, d'obtenir quelques résultats par ses procédés babituels, les clubs, les manifestations, les émeutes.^ Tous les anciens condamnés de la monarcliie de Juillet, sortis de prison, n'avaient-ils pas créé une agitation communiste ?
On est étonné de constater que Hlanqui n'avait monti*é pendant ces quatre mois que peu d'énergie et d'initiative. Le 27 février, lors delà manifestation en faveur du drapeau rouge, il avait publié un manifeste ' assez >if, puis il avait conseillé ii ses amis de s'abstenir et d'attendre. Il s'était borné à former un club, la Société républicnine centrale, qui siégeait au Conservatoire de musicpie.
lili* pur l)aiiicl Sti'rii, I. 1, annexe
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Les autres clubs, en partie jacobins, en partie communistes (le Club de la Révolution, sous Tinfluoncede Barbes. — les (( Droits de Tbomme », dirige par Villain, — les (( Amis du Peuple », à la discrétion de Raspail, — le club de Cabet — le <( Club des Clubs », présidé par Sobrier) firent plus de bruit que de besogne. Et cependant Caussidière, le préfet de police, était d'une bienveillance extrême pour tous ces représentants des opinions révolutionnaires.
La manifestation du 17 mars fut purement politique, mais celle du 16 avril eut un caractère socialiste. Il est incontestable que Louis RIanc, malgré son caractère conciliant, avait été amené par la défiance dont il se sentait l'objet dans le Gouvernement provisoire, à considérer la manifestation populaire comme un moyen de pression très utile pour réveiller les bonnes volontés endormies. Mais, s'il admettait la manifestation, il détestait Témeute. La haine qu'il avait pour Blanqui n'avait d'égale que celle qu'il lui inspirait.
Le iC avril, les socialistes du Ijuxembourg prirent donc prétexte de la nomination de quinze ouvriers dans l'état-major de la garde mobile pour se réunir au Champ de Mars ; ils partirent de là en troupe compacte pour porter une pétition à rilotcl de Ville. Tout en attestant leur fidélité au Gouvernement provisoire, ils réclamaient l'abolition de l'exploitation de l'homme par l'homme, et l'organisation du travail par l'association. Mais Lamartine et ses collègues convoquèrent le ban et l'arrière-ban de la garde nationale, en majorité bourgeoise, et noyèrent la manifestation dans des ilols d'uniformes hostiles au prolétariat. Les ouvriers durent défiler, comme on dit aujourd'hui, (( par petits paquets », entre les rangs des gardes nationaux, qui criaient sans hésitation : « A bas les communistes ! » Leurs délégués porteurs de la pétition, introduits ii l'HAtel de Ville, reçurent d'Edmond Adam une réponse à la fois sèche et évasive.
L'influence de Louis Blanc décrut considérablement après l'échec de celle manifestation.
tES lfOUVEMENT8 SOCIALISTES ,^99
Les communistes radicaux étaient restés à Técart de la journée du 26 avril. Cîe défdé platonique leur semblait un peu ridicule. Ils voulaient mieux que cela. Très mécontents des élections à la Constituante (qui avaient été favorables au parti modéré), ils s'agitèrent et certains d'entre eux préparèrent une émeute, destinée à dissoudre l'Assemblée et a proclamer un gouvernement mi-jacobin, mi-socialiste. On prit pour prétexte une manifestation en faveur de la Pologne. Les meneurs de l'insurrection du i5 mai furent principalement Huber, Villain, Sobrier, Haspail : Blanqui et Barbes s'y joignirent au dernier moment. Quant aux théoriciens, Proudhon, (labet. Louis Blanc, etc., ils la désapprouvèrent sans hésitation.
Le principal acte de celte émeute fut l'invasion de l'Assemblée. Pliilippe Bûchez, que son caractère honnête et humanitaireavailfail élire président, n'avait aucune autorité: il ne put qu'assister impuissant à la scène de désordre qui dura plusieurs heures. La situation de I^ouis Blanc fut extrêmement délicate. Il avait autant d'amis dans un parti que dans l'autre. Il s'essaya en vain au rôle d'arbitre, et le discours qu'il prononça, ne réussit pas h calmer l'émeule. Bien plus, il fut acclamé et porté en triomphe. Barbes et Albert parvinrent jusqu'à l'IIôlel de ^ ille, etse croyant assez forts pour recommencer le *Ji\ février, ils proclamèrent un gouvernement provisc»ireqni devait rire composé de Ledru- Bollin, Barbes, Blanqni, Albert. Louis Blanc, (labet, Proudhon, Itaspail. Mais la garde nationah' put enlin se réunir contre les insurgés, et tous les prin(M|)aux agitateurs, Barbes, Albert, Itaspail, furent arrrtés'. (laussidière, qui avait volontain*ment laissé l'éineute s(» propag(»r, dut donner sa démission de préfet d<î pcilice. Louis Blanc faillit rtre décrété (rac(*usatioii t»l ce n'est (|ue par H2 \oix de majorité que l'Assemblée refusa l'autorisation de le poursuivre.
I. Rlanqiii et Flotte iiv furent arrêtai» que quinze jours |ilus turd.
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Dans les journées du 26 avril et du i5 mai, le sang n'avait pas roul«;. I^es principaux révolutionnaires avant été emprisonnés ù la suite du i5 mai. on pouvait espérer que la période des agitations violentes étaient closes. Hélas ! la plu*i affreuse des guerres civiles était sur le point d'éclater.
Nous n vous dit (jue le décret du 21 juin sur la clôture (les atriiors nationaux avait privé brusquement une centaine de mille hommes d'un salaire dun ou deux francs par jour. Il n'y eut pas I)csoin de chefs, d'excitateurs: point de discussions, de manifestes, d'intrigues. Ce fut un brusque sursaut de coirrc parmi les ouvriers de Paris: ils se crurent leurrés, trahis. Dire, Ci)mme le fait Louis Blanc, que ce fut rinsurreclion de la faim, c'est peut-être exagérer les faits, (lar on olVrait aux ouvriers soit des salaires en province, soit du pain dans les casernes. Mais c'était leur faire violence. Quitter Paris, c'était pour beaucoup une sorte d'exil ; d'autres ne voulaient point être soldats. Ils ne virent (ju'unc solution : le fusil, la barricade. Us ne réfléchirent pas à l'inutilité de ces massacres pour obtenir une amélioration économique (juelconque, ils ne prévirent pas la réaction (|ui suivrait inévitablement Tinsurrection.
Nous ne ferons pas la triste histoire de ces quatre journé<\s des Vi^, a'i, 25 et 26 juin : elle n'a aucun rapport avec le développement des idées socialistes. Quand la bi^te humaine est déchaînée, c'est au contraire l'individualisme le plus féro(*(» ({ni rf'gno dans les deux camps.
Il fallut toute l'énergie des soldats de Cavaignac, toute la supériorité «h» leur armement et de leur discipline, pour vcîiir à bout du (!ourag(» indompté du peuple des faubourgs. Quannitc niille soldats comballirent contre cinquante mille hoiuînes du peuple. Plus de trois mille combattants succonih- r(»nl, parmi lesquels cinq généraux. La répression fui i!n|)ilo\aMc : Irois mille prisonniers furent déportés aux colonies, en mmIu d'un décret de PAssemblée. Les ateliers
LES JOURNÉES DE JUIN /|OI
nationaux furent dérmîtivcment dissous le a juillet par Cavaignac.
Le rt'sullal le plus iiniurdiat des jouriu'es de juin fut de disqualifier, el pour louf^^tenips. (oui «^e (|ui touchait au socialisme. On se refusa à aduieitre que les ateliers nationaux eussent été une o»uvre de mauvaise foi, que leur clôture ' eftt été souverainement maladroite. Tous les socialistes en Idoc, même les plus pacifi(|urs. non seulement les Pnmdlion, les (lahel, les Louis Blanc, les (lonsidérant, mais les Pierre Leroux et les Huchez furent déclarés ccmpahles d'avoir encouragé l'insurrection on de l'avoir provo(|uéc antérieurement par leurs écrits. Le socialisme devint un spectre, le spectre rouge, et les réclamations en faveur du travail ouvrier furent, pendant plusieurs années, ccmfondues avec la tendance l\ l'insurrection sociale.
Louis Blanc fut frappé le premier. Homme craction aut.int que lliéoricien, suspect par sa popularité même, il ne pouvait cire maintemi dans une assemblée (pii devenait de jour en jonr plus conservatrice. Lue Commission d'enquête, présidée par Odilon Barrot, a>ail été nommée* ponr rechercher les culpahilitcs vi complicités rclali\cs an\ journées de mai cl (h» jnin. Bien (pi'un vole eût précédemment absous Louis Blanc, la (lonnnission s'arma contre lui de dépositions nonvelles, concernant sa prétendue» j)résence à l'Hôtel de \ille. le iT» mai. La majorité de l'Assemblée, eflrayée par la guerre civile, élail porlér à n»>(»nir sur son vote. Lf>nis Blanc monta à la (ribiine le sîT) août, et, se sentant condamné |)ar avance, il exposa une dernieiv fois ses revendicali(»ns social(»s. Il lit remarquer (pie le socialisme n'abolissait ni la famille, ni la propriété: qu'au contraire, il voulait la propriété accessible à Ions... Malgré la modération de ce discours, rAssemblée vola l'autorisation de poursuites contre Louis Blanc.
Ses amis hî conjuivrcnl de s'éloigner axant (pi'il ne fut arrêté, et il partit en toute hàtc ponr Bruxelles et Londres.
IbÀMBIRT. 'jH
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Proudiion put rester en France jusqu'au Coup d'Elal, mais 11 élail devenu (( Thonime-lerreur », depuis son discours du 3i juillet, et il ne marchait plus qu'accompagné de toutes les défiances de ses concitoyens.
La Haute Cour de Bourges, réunie pour juger treize hommes politiques compromis au i5 mai, condamna Barbes, Blanqui, Albert, Raspail, Sobrier, Quentin, Flotte, à la détention ou à la déportation.
Considérant et Martin Bernard, mêlés à la manifestation du 1 3 juin iS^g, dirigée par Ledru-RoUin contre Bonaparte et la majorité de rAssemblée, s'exilèrent à cette époque. Enfin Cabet, Pierre Leroux, Pecqueur. Viciai durent quitter la France au Coup d'Etat.
Ces trois faits : Tcchec de la Commission du Luxembourg, Tavortement des ateliers nationaux, rinsurrection de Juin ne minent cependant pas les idées socialistes. Certes, le socialisme subit en France une échpse d'une quinzaine (rannées; pendant cette période, il ne s'exprime que par quelqnes li\res isolés de Proudhon. Mais, quand les évéïu*ments de i8/|8 apparaîtront dans le recul de l'histoire, quand la réflexion s'attachera à eux, on reconnaîtra qu'ils ne prouvent aucunement l'impossibilité de réaliser des amé- Horations sociales. Ils démontrent seulement qu'une révolution pr)litique (»st un milieu défavorable pour tenter des réformes économiques: que les haines de partis faussent les expériences sociales, et (ju'il faut, pour tenter ces expériences, une majorité confianle et stable : qu'enfin Tinsurreclion, terrorisant les classes possédantes, est toujours le plus redoutable obstacle aux progrès du socialisme. On tirera une moralité de ces événements, à savoir qu'il faut laisser mûrir des idées encore précoces, et que l'avenir seul pourra amener l'examen des questions sociales au niveau de l'étude des questions politiques.
Pendant ces années d'abstention en France, les idées
AnnftT PASSAGER DES TENDANCES SOCIALISTES 4o3
socialistes feront des progrès importants en Allemagne : lorsque, en i8C/|, Marx fondera u rinternatlonale », les Français qui y parliciperonl, se reporteront aux doctrines de 1845, cl essayeront d'introduire dans celle association les principes pacifiques du niuluelllsine et du cooporallsme. C'est surtout quarante ans plus tard, lorsque les luttes nationales auront un peu perdu de leur acuité, (pie Tinflu(*nce de ces doctrines reparaiira, soit pour favoriser le développement d'associations libn^s, soit pour améliorer lëgislativement les conditions du travail, seul pour augmen- 1er le pouvoir d'intervention de TKtat dans les questions ouvrières.
I. •— Le socialisme soliiiaristc ou fratcrnitairc de iS^oa en une iiiHiiciice sur le di'vrloppement de IV^/^rr/ d'assoriution qui s'est uianifest^ h la Ku du xix^ siiVie par: l" la formation de socirttVs diverses (secours mutuels, coi>- IM^ralives, syndicats pn>Fessiounels) et 3" la promul|;ation de lois ouvrières, ami^liorant les conditious du travail.
II. — (lertaines tli('*orics de ce socialisme ont coiitrihu<^ à la fîirmatiou du collectivisme de Marx, mais le caniclère (p'nt^ral et les principes directeurs du collectivisme sont diffè^rents. — A l'Iieurc actuelle, les socialistes l'rîinrais radicaux subissent Tinflueuce du marxisme, les st>cialistcs plus uimlén^s subissent riuMuence des liumanitaires de l8'|(>> — ^i ^^ socialisme veut aboutir, et nous croyons qu'il le peut, il faut qu'il se contente de rt^formes successives et partielles : il faut qu'il s'appuie sur « l'union des classes » et sur la « r^fiirme morale ».
Il est (le mode aetuellemeiit, aussi hîen dans les milieux socialistes ([ut* non-socialistes, de qualifier dédaigneusenuMit les penseurs dont nous >enons d'analvser les tendances, d'utopistes, d'huinanitain^s, d'idi'alistes. On prétend rpie ces tlit^'oriciens n*ont abouti à aucun résultat praticpie. (pTils se sont perdus dans le rêve vi Tabstraction.
(lertes, les con(*e|)tions utopicpies se ren(*ontrenl en assez «rrand nombre dan*< les (euvres de ces tbéoriciens ; mais le bon sens en fait raison : on sourilet on passe. Il ne faut pas (pi(» ces rc*veries voilent ce (pie d'autres pages renferment de modéri? et de .'iage. Quant à Tépitlietc tl' « idéalistes », loin de nous sembler crili(pic, elle renferme,
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à nos yeux, le plus bel éloge qu'on puisse faire de doctrines qui, ayant à étudier un sujet matériel et pratique, cher- I] chent à l'élever et à Tennoblir.
Le socialisme solidariste n*a pas été une simple eillorescence d'idées, passagère et inutile : il a exercé une double iniluence sur l'évolution des idées sociales. D'une part, il a eu une iniluence indéniable sur la diffusion d'une tendance, resprit tCassociatlon, qui s'est manifestée, pendant ces trente dernières années, par la formation de groupements, (le sociétés nombreuses, et sur la promulgation de lois ouvrihx'S, destinées a améliorer la condition des travailleurs. Les liommes qui s'intitulent aujourd'bui (( interventionnistes, réformistes sociaux, solidaristes », sont les héritiers des solidaristes de i84o. et croient comme ceux-ci à la possibilité dune union, d'une collal/oraiion tles classes, pour accomplir des réformes sociales. Il a d'autre pari contribué indirectement a préparer la voie aux autres formes de socialisme, scientifiques ou économiques, qui devaient se manifester par la suite, principalement au collectivisme allemand.
Jetons un rapide coup d'œil sur ces deux influences, et commençons par celle que nous considérons comme la plus directe.
I" Nous avons dit que la formation d'une grande quantité d'associations privées ou professionnelles, pendant la seconde moitié du mv*" siècle, était due en partie au développement de cet esprit de solidarité dont les penseurs de i83o étaient si prol'ondément imbus.
Ce sont d'abord les sociétés de secours mutuels, dans lesquelles les travailleurs se protègent réciproquement contre la maladie, les l)lessures et les iîifirmités. Ces sociétés qui ont commencé à prospérer sous le second Empire, ont pris, pendant ces vingt dernières années, grâce à la propagande des Barberet, des Cave, des Mabilleau, etc., et surtout
LES ASSOCIATIONS OIVIUÈRKS ^lO"
depuis la loi (lu i'*" avril 1898, une extension considérable*. La loi de 1898 que M. Weill* qualifie justement de « charte delà mutualité », a crée un Conseil supérieur de la mutualité près le ministère de rintérieur. Ces sociétés ont des offices de placement et des caisses de prêts. Quelques-unes essayent même de constituer des fonds de retraite.
Les sociétés coopératives de consommation, de crédit et de production ^ont des formes plus commerciales, moins altruistes que les mutualités, de Tesprit d'association.
Les coopératives de consommation, soutenues par M. Gide et l'école de Nîmes, comptent maintenant 3ooooo membres, répartis entre i 600 sociétés. Les intérêts de beaucoup de ces sociétés sont réj^is par des fédérations régionales, groupées autour d'un comité central \ Les syndicats et les unions agricoles peuvent se rattacher a ce type de sociétés.
liCs coopératives de crédit, encouragées par M. Eugène Rostand, sont au nombre de sept a huit cents.
Enfin, les coopératives de production \ quoique moins noml)reuses (trois cents environ en 1902), sont encore plus intéressantes, comme cherchant à réaliser un principe d'association fouriériste, c'esl-.V(Hre le partage équitable des Iwnéfices entre le capital, le travail et le talent. I^ Congrès international des coopéra leurs de production, qui s'est tenu h Paris en i9f)0, a rec»onnu |)ar un vote les attaches du coopératisnie et du socialisme humanitaire : il a déclaré que les précurseurs de l'idée (coopérative étaient Saint-Simon, Fourier, Owen et Ihiçhez.
IjCs syndicats professionnels sont des associations moins
I. T.«>s iiiiiliialislcs sont iii.iiiitoii.inl an nombre de tn»is niillionA, repartis rnin* i-ofM) SojMi'lrs (iijn!V).
». Ilist'iirr fin Mouvriiimt .«o*-/»// fn l'^nmce^ p. 370 (Paris, V. VIfJin). L'inti^r«'N>ant iMi\ra|;o (li> M. ^^ «mII peut t'ln> fonsiiltr axM* fruit sur la torniatitHi de 1(»nt('s Ces assof'iations niodfrnt's.
3. l'.n iSij.'M't I9<>'«, il s't'%t nirino tiMiu «mi Vnjjlftcrrc dos Congrès de cuo* |»<^rati\«*s.
\. On p<Mit y ratlarlicr les parli(*lpnti«ms aux b^nrfiro^.
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altruistes que les mutualités, moins étroites que les coopératives ; ils permettent aux ouvriers d*une môme profession (le s'entendre, par le moyen des chambres syndicales, des fédérations, des Bourses de travail', des congrès ouvriers, sur les réclamations qu'ils désirent adresser soil aux patrons, soit au gouvernement. Les premiers syndicats ont été fondés en 1873, sous rinilucnce de Harberet et consolidés par les (]ongres ouvriers, si fréquemment réunis depuis 1878; ils ont pris, a partir de la loi de i884, une extension énorme. Il n'est plus possible, en présence de ces groupements si puissants, de répéter les plaintes de Sisaiondi: (( L'ouvrier est trop isolé, c'e^t une poussière sociale ^ »
Quelle (pie soit l'amélioration qu'ait apportée la création des syndicats à la situation de l'ouvrier, il est à regretter (|ue ces syndicats soient trop souvent destinés à combattre les patrons plutôt (|u à associer les ouvriers, qu'ils soient plus fréquemment des instruments de guerre que de fraternité. Beaucoup d'ouvriers, sentant cette tendance agressive et violeîile des syndicats, hésitent à se faire inscrire dans ces associatioîis. Il se forme actuellement des syndicats jdiines ou modérés ([ui se séparent sur bien des points des syndi(*als primitifs ou s>ndicats rouges. Il s'est formé aussi des syîHli(\its de patrons.
On n'est donc point parvenu encore, par le moyen des syndicats, à réaliser celle union des classes, cette paix économi([ue([iii seule peut assurer l'harmonie sociale. Il n'y a pas progrès siiirisanl, si ranlagonisme, diminué entre les ouvriers et les patrons pris isolément, continue entre tout un groupement d'ouvrif'rs et tout un groupement de patrons ; l'égoïsme do groupe, moins étroit (pie l'égoïsme individuel,
1. Les lîourses de travail, qui centraliseiil les inlérc^ls des difT^ronts syndicats (riiiio rrjrioii, sont maintenant au nombre de iii.
2. Suivant la dernière en((nète de rOffîce du travail, les org'anisations syndicales (ouvrières, patronales, «{fricolcs et mixtes) seraient au nombre de 10087 et les adlit^rcnls au nombre de 1 <)3-y3t) (lyo'i).
LES ASS0C1AT10>S OUVIUKRES /lOQ
pèclic encore conlre le véritable liuinaiiitarlsme. A ce point de vue, les coopératives et les mutualités sont des formes d*association bien supérieures aux syndicats professionnels.
vt^ IjC socialisme plnlosophi(|ue et réformiste de i84o n'a pas seulement donné naissance l\ ce socialisme syndical ou socialisme ouvrier; il a également permis le développement d'une sorte de ^ocuiYn^mn f/onrernemeniuL qui s'est manifesté parla pronndgalion de lois ouvrières, destinées à améliorer la condition des travailleurs. 11 est vrai que certaines de ces lois ont présenté des dangers dans leur application ; la loi de i8()'i sur les grèxvs est plutôt un instrument de lutte quun moyen d'union : c'est une arme à double trancbant cpii se retourne très souvent contre ceu\ qui s'en servent. Mais les lois de 187/1 et de î8j)*î cpii ré^dementent et adoucissent le travail des enfants et des femmes, la loi de 188/1, déjà citée, sur les syndicats, la b)i de i8r)8 cpii établit une garantie professionn(»lle des patrons en matière craccidents du travail, les décrets de i8jjj) sur la réglementation des marchés passés entre TKtat, les départements ou communes et les entrepreneurs de travaux, la loi dite loi Millerand-dolliard (1 ()()()) sur la réduction des heures de travail, ont réalisé de sensibles progrès dans les conditions du travail, (les améliorations, résultant <ruiie tendance qui s'agite au fond de toutes les consciences, et non pas de concessions arrachées violemment par un parti |)ass«igerem(*nt maître du poii\oir, sont les seules (pii soient diu'ables et cpii dirigent l'évolution sociale dans un sens de |dus granch* justice.
Si ces résultats satisfaisants ont été obtenus, la classe oinriere en est en partie redoable a ces socialistes modérés cpii s'appelaient Sismon<li, HucIhv., Villeneuve-Har-
genuint, Louis Blanc, Leroux, elc et même à ces
réformateurs plus radicaux. Saint-Simon. Fomier'... I^es
I. ProïKlInm iiii-ini^tiH', con^idi'rt* cimime niiiIiirlli%to cl roiiitnr prrriirsciir ilu coo|MTi*tisni<>j a ni iiiic infliiencr sur 1» furiiiiitioii «It* IVs|tril iissorinti'iiinisie,
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hommes ([iii s'appellent aujoui*d'liui solidari^ies ou inlerventionnisies, conservent Tesprit et les tendances de ces humanitaires "^ : quel que soit le parli politique, quelle que soit la croyance religieuse ou philosophique à laquelle ils se rallachenl, ces partisans d'une réglementation progressive du travail, soit par l'Etat, soit par l'entente des associations lihres. sont les \crilahles héritiers des doctrines de i8io.
Iri même principe peut conduire aux conséquences les phis difl'énMites. suivant le procédé cpii en dirige l'application. l n(» rèi^de d'éiiuilé. si on veut l'imposer par la violence, peut susciter des ini(|uités préalahlcs. Une loi économique, si on la sépare d'une loi morale \\ laquelle elle était juxtaposée, peut devenir instrument de désordre au lieu d'être instrument d'harmonie. Les humanitaires, malgré leur tendance pacifuiue, malgré leur confiance dans la possihihilité d'une collahoralion des classes, ont émis des théories (»t écrit des pages où des esprits plus avancés ont pu puiser des arguments en faveur de leurs propres tendances.
11 semhle (|ue le socialisme marxiste ou collectiviste ait d'assez grandes ohligations au socialisme français et puisse être considéré, sur hi(Mi des points, comme issu de lui. (Certes le collectivisme a suhslilué, comme principes dire(*teurs de» ses théories, la crovance au fatalisme de l'évo lut ion à la confiance dans la lihre initiative des individus <iu des groupes, la lutte de classe à l'union des classes,
■>. On InMiM'iM r,in.il\s»' «Irs loiHl.iiu^rs <Io re parli dans Ir li\re de Wclll ri dans l'inliodiu-lion fin Trnilr */«' h'^iji^ilntioit intfustrirlle i\v. ï*aiil Pic (l()03, KiinNS(Mn). P.irnii li s ImniincN qni se rallarhont à ces tendances, iidus |>ourriai)S cilcr li-s n<itn> de NI M. (iido, Ja\, l'iuitainc, Lcon Mouqrcois, l)u|ruil, I)urklM>ini, (ir<M};fN Snirl , I^mj^-lc, l^ini'i^utn... , les catholiques sociniix de Mnn, (iii\an, Iniinann, l.cniirc, l«)nsc};ri\c, Naudct, Hariiiei.. ., les i^vançéli'ilt's «>ori.ui\ .>al>,ilifr, (lnnilo...
Li:s i>()(:tiu\f.s modkiines .'i 1 1
la conquête des pouvoirs publics à riiuliflcrencc politique, le droit au bonheur individuel au devoir d*altruisnie. H a remplace la persuasion par Tautorité, la prédication par la tactique. Malgré ce cbangemont de principes et de méthode, il est certain que les Karl Marx, les Engels, les Schœflle... ont du lire les ouvrages des humanitaires. Us en ont, en tout cas, connu les doctrines maîtresses, les idées directrices. iNous avons indiqué, à [)lusieurs reprises, les rapports ipii existent entre les vues du collectivisme sur la propriété, sur les notions de valeur et d'échange, sur les conditions du travail, etc., et les vues des réformateurs français sur ces (piestions. On a l)eau dire (pià certaines épocpies il y a des tendances qui sont en (|U(*l(|ue sorte dans Tatmosphere intellectuelle, et que tous h»s penseurs qui étudient les mêmes faits, arrivent à des conclusions analogues, sans se connaître les uns les autres, il n'en reste pas moins indéniable qu'une génération de penseurs ne peut pas ignorer la précé<lente génération, et doit en subir l'influence.
Les autres doctrines socialistes allemandes, socialisme d'Etat, socialisme de la chaire, etc., ont fait aussi d'importants emprunts au socialisme français.
I-iC socialisme français a égahMuent c<»nlribué \\ fonder ce vaste syndicat entre ouvriers des différents Etats (h* l'Europe occidentale, « l'Internationale y\, (le\enu trop vite une société révolutionnaire, au double point de vue politique et social. Ce sont des disciples et amis de Proudhon qui, unis a Karl Marx (*t aux eollecti\istes allemands, ont rédigé le programme de l'association. Us ont (»ssa>é d*en faire une société coopérative universelle, ou tout au moins une société générale d'études ou\ricres. Mais ils se sont luMirlés aux tendances phis subversives des Allemands et ont dû, en i8()8. abandonner l'Internationale à la dire<'tion du collecti\isme. Ici donc encon», le s(»cialisme pacifique a contribué indirectement à é<li(ier un mécanisnie révolutionnaire.
i I li ^O^CI.l>Iô!«
I^'i rf*[Kiri«'ahilifé du soclfili*me fratemllaire dans l'in- «urrcclion de Id Commune est beaucoup plu? douleufe. f>î qui 'A dominé dans la Commun**, c'est dune part l'esprit hlanqiii^tf; {î*\ nous avons dit que le communisme révolutionnaire de nianqui avait t-té. en 1840. une exception au milieu rlffi rlilTéren(«' '*ociali?»les réformistes K d'autre part l'eîîprif rlij frill<T|ivi>me de rinlernationale. Les ilescendanf «^ des liurnanitaire-r ou les humanitaires survivants ( Louis Blanc, Pierre Leroux ) oui réprouvé la Commune et n'y ont pris aucune part. Les membres de la Commune ne se sont réclamés de*i doctrines de i8.|oà aucun moment: et mémo, dans la séance c|ui a [irécédé les obsèques de Pierre Leroux, ils les ont sob-nnellenienl répudiées.
Oiiant an a socialisme français crmlemporain », il est assez diflicile dé* préciser jusqu'à (|uel pf)inl il subit rinduence des humanitaires. Nous a\r»ns dit que les socialistes modérés ou solidîiri^tes continuaient lespril associatioimiste de i84o. Mais b's socialistes plus avancés, subdivisés en partis nombreux (indépeiidanis, broussistes un possibilistes, allemanislcs, blanquisles, ^nnvsdistes). sonl-ils les desrendants des liuinanilaires ou les (lisri])les du collectivisme allemand.^
A riieure aciuelle, l'inlluencc colleclivisle prédonnne clie/ IxNUHMHq) d'enlre eux, surtout chez les guesdistes et les îillemjiiHNles. \a\ luile de classe et la conquête des pouvoirs lonMeni les bases de leur programme d'action. Ils \w clierrlirul |)as à se concilier les religions établies et croirnt inutile dr fonder une religion philosophique nouvelle. Ils !!(• (liscul<Mit pas la question morale; pour eux, riioMHiir tend à la fois à son boidieur personnel et au bonlirur général : ce n'est <|u'en agissant sur le milieu, c'est à (lire sur la société, par des lois et des reformes sociales, (pion ainé*lior<» les nueurs et (pTon augmente le bonheur de rindividii. Ils |)rofessent des doctrines internatioiialisti's, excellentes pour l'avenir, mois souvent imprudentes pour l heure présente.
l\vEMR du SOCIALISMK. LB SOLIDAhlSME [\\'S
L'influence des liiinianiluires se retrouve cliez un certain nombre d'indépendants et de possibilisles. Ceux-ci reconnaissent Tutililc d'une union des classes pour réaliser les réformes sociales : ils se mêlent à la vie politi([ue et essavenl, dans celte collaboration avec les individualistes, de réaliser un commencement de réforme économi(|ue. Us sont (( évolutionnisles » et non révolutionnaires.. Plusieui's d'entre eux croient à un idéal cjui dépasse Texpérience. Us estiment que la réforme» sociale se juxtapose u la réforme morale, et qu'il faut améliorera la fois riiomme et la société. Ils clierclient îi préparer la fralernilé future des nations, mais, dans le présent, ils respectent l'ensemble d'idées et de traditions communes qu'on appelle la patrie.
Il serait bien audacieux de chercher à prophétiser quel peut être d'une manière générale l'avenir du socialisme. La société rcslera-t-elle régie, au point de vue économique, par la loi de la conciuTencc ? Lue grande inégalité dans les fortunes est-elle fatale et inqmssible à éviter? Ou bien le collectivisme, ou même le communisme réussira-t-il à supprimer la concurrence, a niveler les fortunes au moyen d'un étatisme très puissant? Entre ces deux opinions extrêmes, le maintien du ,s7<//// <///o ou le triomphe du collectivisme, il \ a place j)our une opinion intermédiaire. Nous croyons ipie ce socialisme réformiste, «juc nous avons appelé le .s7>//</</n.N7/«', aura dans l'axenir le dernier mot. Il par\lendraà coii\alncre lesclasM'^ possédantes que la société n'est pas actuellement a la fuellleure possible » et cpic bien des injustices sociales pourrai(*nt être amoindries : il démontrera rinaiut<Mlu luxe et de Tostentallon vaniteuse: il insulllera un altruisme [)lus énergique aux possédants. D'autre part, il montrera aux cla>ses ou\rières ou non possédantes cond)ien l'organisation d'une existence conunune ou collective, créi'i^ait de gêne, à quel insupporlublo esclavage elle aboutirait, p.iral}sanl le progrès, supprimant
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rindependanec et l'initiative individuelles ; il prouvera aux ouvriers qu'un grand remaniement catastrophique, non seulement causerait d'incalculables malheurs dans le présent, mais compromettrait pour de longues années le progrès économique ; il démontrera que l'amélioration féconde est lente, que des mesures législatives successives peuvent seules modifier peu à peu les différents lapporls sociaux : que l'ouvrier doit donc être patient et non agressif, qu'il doit intéresser les possédants et non les effrayer. L'ouvrier a beaucoup plus de bon sens qu'on ne lui en prête ; il est plus (( syndicaliste » (jue « collectiviste », il croit davantage à l'obtention de réformes sociales morcelées, qu'à lavenement d'une ère nouvelle.
Le solidarisme peut donc réussir à rapprocher les différentes classes dont la société se compose ; il le peut, en convainquant ces classes de l'importance primordiale des principes moraux et idéalistes sur lesquels il s'appuie. La « tendance à une plus juste répartition des richesses » ou tendance socialiste ne doit pas être dans l'esprit de l'homme une idée unique et dominante. L'homme peut et doit attacher une importance à l'obtention du confort matériel, mais il v a en lui, à coté de cette inclination, d'autres inclinations égalemeni respectables ; il ne faut pas que l'idée de justice sociale supplante ces idées, mais vienne s'y juxtaposer, cl en découle. L'amour de la science et du travail, l'esprit de sacrifice et de dévouement, le culte du bien et de l'absolu doivent, à coté de l'idée de justice sociale, occuper une place essentielle parmi les diverses tendances de l'activité humaine.
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VI. — Théories cconumiques. Partage entre le capital, le travail et le talent. La propriété fouriériste consiste en actions : le phalanstère t'st une société eu participation aux bénéfices. 1 )ifréreiices dans le X'A\x\ des salaires. Supprt^ssioii de la domesticité. Les com|»toirs communaux en garanlisme. — Conclusion lit)
CHAPITRE
l'X ÉCOXOMISTi; SOCIAL. SISMOMU
I. — Sisnwndi, historien et érimomistc ( 1773-18'r.ij. Sestemlances humanitaires, malgré l'aristocratisme de sttn cutouiage. Sa méthodr, i\ la t'ois d'observation et rationnelle.
II. — \oucellr ronrt'ptiun moral*' de l'êronomie pttliti*pu\ Vêronomit' sorinle.
Cette science doit se proposer pour but le bonheur des hommes. — Critique de la propriété, de Pindustrialisme, des crises de surproduction, du machinisme. Les rapports entre les patrons et les ouvriers modernes : le capital et la fbrce de travail. Défauts de la i^rande propriété foncière. — Sismondi réclame des lois ouvrières sur la durée du travail et sur sa rémunération : il demande l'établissement de la garantie professionnelle. Ses vues sur la surpopulation.
III. — Étalisme de Sismondi. Il est partisan d'un Etat fort, qui intervient dans la plupart des questions sociales. Restriction de la souveraineté du peuple, (^omme forme de gouvernement, ses préférences vont «^ la monarchie parlementaire et à la représentation des intérêts.
Sismondi, considéré comme réactionnaire par les socialistes les plus avancés et souvent exclu de la liste des penseurs socialistes, n'eu est pas moins un « solidaristc », un précurseur des socialistes chrétiens et des socialistes de la cliaife i5a
LE MOL'VEMB?(T ÉCONOMIQUE APRÈS LA R^.VOLDTIO.N DE JUILLET
I. — Les découvertes scientifiques et le machinisme produisent, après i83o, un mouvement économique considérable. Les chefîs d'industrie en profitent seuls, parce que l'ouvrier ne peut acheter la machine qui est coûteuse. Conséquence : formation de la Grande Industrie. — La Grande Industrie rend précaire la condition de l'ouvrier; elle multiplie l'offre de main-d'œuvre par rapport «li l'offre de travail. Les ouvriers ne savent encore ni économiser, ni s'associer. Le paupérisme. — Enrichissement des chefîs d'industrie, maîtres des instruments de travail et du pouvoir politique.
II. — La liberté de discussion sous la monarchie de Juillet. Tolérance et rationalisme du gouvernement. La littérature romantique devient humanitaire. Des doctrines socialistes surgissent en grand nombre et se répandent parmi les ouvriers 17'
CHAPITRE
LES 8AINT-SIMONIE?CS APRES l83o
Le Saint-Simonisnie prend une forme communiste. — Pierre Leroux, Michel (Chevalier et le journal Le Globe. — Doctrine d'Enfxintin sur le rôle de la femme. Le schisme de Bazard. — L'exode h Méniluiontant : h* procès des Saint-Simoniens. Dissolution de la Famille. — Enfantin en Egypte, eil Algérie. Sa participation
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Hux Jurandes entrepriws industrielles. Ses tieriiiers t^rrits. — - Influence exercée par IVcole saiiit-simonienne l8a
CHAPITRE
L'ÉCOI.E FOUK1F.R18TE. — VICTOR CONSIDÉRANT. GODIN
Les Fouriéristes atténuent la doctriue du maître. Les principaux disciples. Influence exercée sur les romans d'Eugène Sue. Fondatioi) de phalanstères en Belgique et aux Etats-Unis.
Victor Considérant (iSoS'iSg^). Son caractère entreprenant. H écrit « la Destinée sociale ». Après avoir siégé k TAsseroblée nationale de i848, il quitte la politique et passe en Amérique pour fonder un phalanstère. Échec de sa tentative au Texas. — Les « Principes du socialisme ». Le « Socialisme devant le vieux monde (18^9). » Critique de toutes les théories socialistes qui diffèrent du Fouriérisme, et principalement du communisme. La vraie démocratie est celle qui conserve la liberté et la prt)priété dans Tassociation.
Godin, fondateur du familistère rf^ CuiV (18 17-1888). Le fîimilistère est une société coopérative de production et de consommation, où un assez grand nombre de principes fouriéristes sont appliqués. Les ouvriers sont maintenant propriétaires du fonds social. Pn>spérité de l'entreprise iy5
PIERRE LEROL'X. LA PHILOSOPHIE HUMANITAIRE
La vie de Pierre Leroux (i 797-1871). 11 Fonde le journal Le Globe ; d'abord libéral, avant i83o, puis Saint-Simonien jusqu'en i833, il publie ses principaux ouvrages de socialisme humanitaire de 1889 à i8'|8. Il convertit George Sand à ses idées. Son passage dans la vie ptditique de 18^8 à i853. Son exil et ses dernières années.
La philosophie humanitaire. Nécessité pour l'homme d'avoir une philosophie spiritualiste ou une religion : fond commun de ces deux tendances, un idéal général dépassant l'expérience. — Le spiritualisme de Leroux est teinté de panthéisme : l'univers semble être et manifestation plut«*)t que création » de Dieu. — L'Ame individuelle n'est qu'une parcelle d'une grande entité, l'àme de V Humanité , qui est une dans le temps et dans l'espace. Dans le temps, les générations successives sont liées par la Perfectibilité, dans l'espace, par la Solidarité. Renaissance des Ames. — La perfectibilité et la solidarité sont les bases de la morale. — Leroux serait partisan d'une religion d'Etat, obligatoire pour la Jeunes.se.
Leroux, réformateur social, prend pour base <le s«»s théories la devise de la Révolution : Liberté, Egalité, Fraternité. Il insiste sur l'Egalité, mais il se sert souvent de cette expression dans le sens de Justice sociale. Eu définitive c'est plutôt uu frateruitaire
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qu*un jacobin. Il conserve le inHri»^e. La triade sociale. — Plan fie constitution politique, dans la manière des constitutions saintsimonienncs.
IV. — Leroux f critique économiijue. Tlit^orie du Circulus. La propriéti^ doit avoir pour unique base le travail. 8a critique de la t* ploutocratie » moderne et de riiidustrialisme n'aboutit h aucune proposition précise de réForine. — Kn résuma, Leroux est une àrae idt^ilistc et {j^énércusc, mais un esprit peu pratique.
V. — Quelques autres humanitaires : Esquiros, Simon Oranger, l'abbé
Constant, rabbéChàtcl. L'illuminé de Toureil et le Fusiounisme. }o6
CIIAPHRE V
LK SOCIALI.SMH CIIUKTIE?C. BUCHEZ. VILLfiNRUVE-BARGtMO.NT
L'esprit évang^élique devrait conduire ik un socialisme modéré. Les malentendus qui existent entre les religions catholique et protestante, et le socialisme pourraient disparaître.
L — Bûchez (i7()()-i8C5^, d'aboni carbonaro et matérialiste, de\ieut ensuite saint-simonien, puis se rallie à un catholicisme héténidoxc. Le jourual l'Atelier : notoriété de Huchez dans les milieux ouvriers. Son rôle politique en i8'48. — L'idée dominante de l'univers est l'idée de proyri'S. Les forces circulaires, sérielles et spirilnelles. (Chaque individu accomplit une Fonction de progrt'S. Spiritualité de l'àme. — Le progrès général devient chez l'individu une possibilité de progrès ou perFeclibilité. Les individus sont à la l'ois indépendants et solidaires. Ils contribuent suivant leur Force d'altruisme au progrès de la société. — Sa philosophie de l'histoire est empruntée h Saint-Simon. Les « constantes » de conservation et de progression.
IL — Bûchez désire que l'instruction religieuse Fasse partie de l'ensei- {;ncnienl, que le mariage indissoluble soit conservé. — La liberté doit être restreinte, en matière religieuse et économique. — Il n'admet qu'une seule propriété, la propriété du travailleur sur l'objet produit. L'héritage sérail maintenu seulement en ligne directe. Associations agricoles. Associations industrielles ou ateliers, chargés d'augmenter sans cesse le capital commun. — En politique, Huchcz est partisan d'une République dirigée par des principes religieux. — Son influence sur les « chrétiens sociaux », protestants ou catholiques.
\\\. — Villrneure-BarrjemoiU (i784-i85o) continue Sisniondi, comme critique de l'industrialisme anglais, comme partisan des associations ouvrières cl agricoles, mais il est légitimiste et catholique. (?esl Taucétre des catholiques socialistes contemporains. — Les philanthropes de Morognes et de Gérando 333
CHAPITHE M
LK SOCIALISME d'ÉTAT. LOUIS BLANC. VIDAL
L — Louis B/(//ic (i8ii-i88a), historien et homnic politique, v. L'or-
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fffinisation du tramU. » Ses ouvrages historiques. Il devient membre du (îouvernemeiit provisoire en i8'|8 : la Commission du Luxembourg. Son exil et ses dernières années.
II. — Ses trois conceptions de la vie sociale. Sa doctrine Fraternitaire est mélangcc d'autoritarisme : il est interventionniste et socialiste d'État. - - Sa définition modérée de l'égalité (c'est la proportiounalité ou le droit de développer également des facultés illégales). Sou admiration pour les hommes de 93. Sa formule ^av(U'ite : « De chacun suivant ses hicultés h chacun suivant ses besoins. »
II. — La (raust'ormation économique doit avoir pour base la transformation politique. L'organisation du travail par PÉtat. — Critique de la division et de la désorganisation actuelles du travail, de la concurrence, du siilariat, de l'intérêt. — Le droit au travail. L'Ktat, banquier des pauvres. Ateliers sociaux : répartition des bénéfices eu quatre parts. — Le pouvtûr politique, centralisé et fort, doit appartenir ii une assemblée unique, l ne présidence de la République n'est pas utile. L'Etat, c'est 1' a être collectif réalisé u ; le pouvoir appartenant aux mandataires du peuple ne saurait être lyraiiuique. — Parenté de Louis Blanc avec le socialisme d'Etat allemand, avec les socialistes français dits « indépendants » de l'heure |>résente.
V. — François I /*/«/ (181 ^-187^), historien du socialisme et lliéoricleii modéré. Il a traversé le fouriérisme et s'est rallié à une organisiilion du travail industriel et de colonies agricoles, qui rappelle les conccptious de Louis Hlanc et de Sismondi. — Burei, Villegardelle, Flora Tristan a55
CHAPITRE VU
l'L(J«^t'Ll'K. — LE COLI.ECTIVlSiME A BASK MORALE
I. — /'<'•'/'/»•/// (1801-1887^ est plus radical que Louis Blanc: il est '>>Hirtiviste. Il participe aux tra>aux delà Commission du Luxeinboiii}; cil i8|8- Ses écrits économiques. — (Vest un esprit sinr< rtMiieiii spiritualiste, et très épris de l'idée morale de solidarité. S.i reli|;if>ii v pliiladelphc » rappelle la théophilanthropie. — La Inj sitci.ile doit être vivante et évoluer. Comme les autres sociaiislCN. il donne le pas à la fraternité et à l'égalité, sur la liberté.
II. - I iiilé de l'éducation. S.i détiance contre resj)rit de famille qu'il iicruse " d'égoisnie à plusieurs ». — La propriété (c'est-à-dire les instruments de travail) doit être sinon commune, du moins sociiilisée ; ce qui doit rester individualisé, c'est seulement l'iisuliuit. Théorie collectiviste de la valeur: « La valeur de deux produits est égale, quand ils ont coûté la même quantité de lra\ail. » Le capital n'a plus de valeur reproductrice. Le talent n'est plus privilégié cf»mme chez Saint-Sinnui ou Fouricr. Import.uice «le l'élément « bonne vohinté ». a A chacun selon sa foncli'ui et ^lon sa conduite <lans sa fonction. » — Etatismc de Pecqiieur : tout le monde est fonctionnaire. Système d'une a»-
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semblée générale et de plusieurs assemblées spéciales de compétences. — Mesures transitoires : essai de c«dlectivisme communiil. — Pecqueur cl Karl Marx 38a
CABET. LE COMMUNISME ICARIEN
I. — Cabet (1788-1856) est un communiste, un « utopiste » qui rappelle les Platon et les Morus : et pourtant il a réussi à appliquer ses réformes pendant quelques années. — Il est successivement carbonaro, magistrat, homme politique, puis réfVirmatcur social. Son « Voyage en Icarie » et ses nombreux écrits communistes. Cabet aux Etats-Unis. La communauté de Nauvoo. Les Icariens. Le schisme. Douleur et mort de Cabet.
H. — Conception d'un christianisme communiste. Interprétation communiste de rEvangile. La religion icaricnne se réduit à des leçons morales. — Suppression de la liberté en Icarie : « la liberté consiste à n'obéir qu*à la loi. » Mais la loi, appliquée par des hommes, peut-être un redouUible instrument de despotisme. La doctrine icarienne tend à Vunitè, plutôt qu*à Tégalité. — Elle conserve le mariage monogamique et l'impose : interdiction du célibat. A partir de cinq ans, les enfants sont élevés en commun.
III. — Organisation politique unitaire. Le pouvoir appartient h une assemblée populaire de tous les citoyens majeurs. Génince de six membres. Suppression de la presse. — Organisation économique. Le travail est rétribué en nature : suppression du numéraire et des salaires. Les Icariens sont des « copropriétaires et des travailleurs associés ». — Une sensation d'unifbrmité et d'ennui se dégage de la vie icarienne 398
PROUDHON. LE MUTUELLIS.ME
L — Vie de Proudhon (1809-1865). Difficultés de ses débuts. Sa colère contre l'organisation économique. « Qu'est-ce que la propriété? » Violence de sa polémique. « Les contradictions éeononiiques. » Ce livre, très lu, provoque une vive indignation dans le public de 1846. — En i848, il multiple les articles de journaux et les brochures. Il attaque tout et ne s'attache à rien. Ses discours h rAssemblée nationale. Proudhon à Sainte-Pélagie. — Son attitude après le coup d'Etat. « /.a justice dans la Hévolution et dans VÉffUse. » Il s'exile à Bruxelles (1858-1862). Ses dernières années à Paris et ses dernières publications.
II. — Proudhon est l'adversaire déclaré non seulement de toute religion, mais de toute conception spiritualiste. Il est « anti-théiste ». — Suppression de tout pouvoir spirituel. — Sa cosmologie matérialiste a pour fondement l'idée d'ordre ou d'équilibre.
III. — Au poiul de vue mural, il a une belle conception de la dignité
et de la justice humaine. IiisufH»anee de cette morale sous le rapport de Taltruisme et de la sympathie. — Dans Torganisation sociale, sa devise est : « Liberté, Justice. » Son égalitarisme (qu'il fait rentrer dans le concept de justice) est souvent assez radical. Quelques belles pages sur Véquité.
IV. — Il est respectueux du mariage, de la fomille, de l'hérédité. — En politique, il pousse le souci de la liberté jusqu'à Tan-archie. Toute souveraineté est dangereuse, même celle du peuple. L'organisation de la société doit être purement industrielle. — Plus tard, il adopte la conception d'un Etat partagé en provinces ou en communes fédérées.
V. — Critique des différents fondements qu'on a donnés au droit de propriété. — Evolution des idées de Proudhon sur la propriété. La propriété n'est impossible que parce qu'elle est la négation de l'égalité : il reconnaît donc implicitement qu'il ne blâme que rinégalité de la propriété. Il est d'abord partisan d'une possession parcellaire et égalitaire, fondée sur le travail (i84o-l846). En i8.'|8-i85i, il propose qu'une loi partage la rente et l'intérêt entre le propriétaire et l'exploitant, et amène ainsi une égalisation progressive des biens. En 1 858-1 86^, sii doctrine s'atténue encore et il reconnaît lu légitimité du loyer.
\ I. — Critique de lu notion de valeur dans la société actuelle. L'heure de travail, critérium de valeur. Critique des conditionsdu travail. — Théorie mutuelliste : la réduction des salaires. Suppression du numéraire. Organisiition du crédit. La Banque d'Echange : le papier social ou bon de circulation. — Essai de mutucllisroe pratique : la Banque du Peuple (1849). — Principes généraux sur la réhabilitation et l'amélioration tlu tnivail.
VIL — La critique subversive de Proudhon aboutit en définitive à un iiiutiiellisme modéré. Influence sur la fîirmation des Sociétés coopératives, des Mutualités, des Syndicats professionnels. — Mais la partie destructive et violente de l'ceuvre de Proudhon a pu contribuera aigrir certains esprits : influence néfaste sur l'athéisme et ranarcliisuie de la seconde partie du siècle 3l6
E COMML'NISMP R^VOLUTIOMMAIRB. — BABOUVISMB
ET BLANQL'ISMR
I. — L'insurrection ouvrière de Lyon en l83l. Formation de quelques gn>npenients ouvriers après iS3o. Commencement des grèves.
11. — Henaissiincc du Bahouvisnie en 1 83 1 . Buonarroti, patriarche des ré>olutionnaires. La doctrine communiste des Egaux. L'égalité poussée à ses dernières conséquences, .\ppel à la force pour fiiire régner l'égalité. — l)éz;iniy et le communisme matérialiste. — Auguste Blanqui. Sociétés secrètes et conspirations (i83 1-1839). Aiual|;amc des tendances politiques républicaines et des tendance*» communistes. Caractère communaliste du blanquisme. . '611
CHAPITRE XI
LE SOCIALISME ET I.A REVOLUTION DE l848
I. — Principiilemeiit politique, la [l<^volutioii de 18^8 présente aussi nccessoireiueut un caraetèi'e sucial. — Première accession des socialistes au gouvernement. Louis Blanc, Flocon, Albert, membi'es du Gouvernement provisoire. Discret «économique du 20 F«^vrier sur le « droit au travail ». Cr<^ation de la Commission du Luxeml)Our(^(Comnii.ssi(m du (ion vernoment pour les travailleurs) : travaux de la (Commission.
II. — Les ateliers nationaux sont une cr<^ation du ministre Marie, destinée à déconsidérer les principes de Louis Blanc. Le directeur Kmile Thomas. Échec des ateliers nationaux : leur Fermeture. Cette dernière mesure provoque un mécontentement violent dans le peuple.
III. — Les clubs sous la Révolution de février. Journées du iG avril et du i5 mai. Les journées de juin. — Louis Blanc est obligé de s'exiler. L'échec de In Commission du Luxembourg, l'avortement des ateliers nationaux, l'insurrection de juin arrêtent pour quelques années l'essor du socialisme. 386
I. — Le socialisme solidariste ou fraternitaire de i84o a eu une influence sur le développement de Vesprit d'association qui s'est manifesté h la fin du xix* siècle par : 1° la formation de sociétés diverses (secours mutuels, coopératives, syndicats professionnels) et 3*» la piximulgation de lois ouvrières, améliorant les conditions du travail.
IL — Certaines théories de ce socialisme ont contribué à la formation du collectivisme de ^larx, mais le caractère général et les principes directeurs du collectivisme sont différents. — A l'heure actuelle, les socialistes français radicaux subissent l'influence du marxisme, les socialistes plus modérés subissent l'influence des humanitaires de iS'io. — Si le socialisme veut aboutir, et nous croyons qu'il le peut, il faut qu'il se contente de réformes successives et partielles : il faut qu'il s'appuie sur « l'union des classes » et sur la « réforme morale » .^o5
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